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Ipsa  œptas  iûipssima  est. 

CICÉRON.  Db  Repcblica. 

L'opinion  est  la  fibre  sensible  de  Tiioninie; 
on  lui  fait  pousser  les  hauts  cris  quaod  ou  le 
blesse  dans  cet  endroit  C'est  ce  qui  a  rendu  la 
Révolution  si  douloureuse,  parce  qu'elle  a  fouis 
aux  pieds  toutes  les  {randeurs  d'opinion. 

JOSEPH  DE  MAISTRE. 

COXSIDBIATIORS  VO*   U   FkaRCI. 

Les  Révolutions  elles-mgiDes,  ces  scandales  du 
monde  social,  deviennent,  entre  les  mains  de 
l'oidonnateur  suprême,  des  moyens  de  perfection- 
ner la  constitution  de  la  société. 

DE  BONALD.  TuoaiB  on  Povtoik. 


ERRATA 


Page  3,  ligne  32.  Voir  à  la  fin  de  ce  volume,  après  VIndex 
alphabétique  des  noms»  la  série  des  Pièces  jastificatives  et  des 
Documents  inédits. 

Page  149,  ligne  première.  Au  lieu  de  :  Il  faut  effacer  la 
tache,  etc.;  lisez  :  Il  faut  faire  une  large  part  aux  services 
quHl  a  rendus  et  se  rappeler  surtout  combien  de  crimes  il  a 
empêchés;  mais  ces  souvenirs  ne  peuvent  effacer  la  tache  de 
son  apostcuie. 

Page  260.  Ajouter  en  note  :  Je  dois  citer  parmi  les  artistes 
savoyens,  dont  la  notoriété  n'égale  pas  le  mérite,  le  peintre 
Adrien  Guignet.  Né  à  Annecy  le  24  décembre  1817,  il  mourut 
à  Paris  le  18  mai  1854.  Ce  jeune  homme  de  génie  vécut  ignoré, 
exploité  par  les  marchands  ;  on  connaît  surtout  les  trois  pan- 
neaux qu'il  a  peints  au  château  de  Dampierre,  et  l'on  achète 
déjà  au  poids  de  l'or  ces  centaines  de  petites  toiles  où  Adrien 
Guignet  se  montre  le  rival  heureux  de  Salvator  Rosa  et  de 
Decamps.  L'amitié  du  graveur  Mouilleron  a  sauvé  pieusement 
de  l'oubli  le  nom  et  les  œuvres  de  cet  exilé  des  Alpes. 

Page  292,  ligne  24.  Au  lieu  de  :  Les  républicains  qu'on 
poursuivit,  etc.;  lisez  :  Les  républicains  se  dispersèrent  dans  la 
campagne  où  les  paysans  les  poursuivirent  comme  des  bêtes 
fauves;  plusieurs  furent  égorgés  ;  etc. 

Page  292,  ligne  29.  Après  souillèrent,  ajouter  :  donc. 

Page  304,  ligne  19.  Au  lieu  de  :  Et  en  faire  le  défenseur  ; 
lisez  :  Et  à  faire  de  ce  pays  le  défenseur,  etc. 

Page  367,  ligne  9.  M.  Levain  ville  fut  le  premier  préfet  de 
la  Haute-Savoie,  remplacé  le  7  août  par  M.  PeleUn. 
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CHAPITRE  PREMIER 


lA  RÉVOLUTION   EST   INAUGURÉE  EN  SAVOIE  PAR 
LES  RÉFORMES  DU   ROI  VICTOR- AMÉDÉE  II. 

1713  A  1730 


La  Révolution,  c'est-à-dire  l'esprit  moderne, 
naquit  des  libertés  violées  et  du  sentiment  plus 
universel  du  droit.  Elle  prit  sa  source  dans  les 
enseignements  de  l'Evangile,  s'affirma  par  les 
audaces  du  moyen-âge,  avorta  avec  la  Reforme 
du  XVI®  siècle,  reprit  des  forces  avec  les  décou- 
vertes du  XVIP  et  les  inconséquences  du  XYIII® 
pour  éclater,  de  4788  à  1798,  en  actes  atroces 
ou  héroïques.  Le  XIX®  siècle,  d'apparence  plus 
mesurée,  raisonne  ses  préférences  et  sépare  le 
bon  grain  de  l'ivraie,  parce  qu'il  vit  dans  une 
atmosphère  de  liberté  et  de  bien-être  qui  lui  en 
laisse  le  loisir. 

La  Révolution  est  donc  le  progrès,  de  même 
que  le  feu  sert  de  flambeau.  Il  n'y  a  rien  de  subit 
et  d'imprévu  dans  l'univers,  pas  plus  dans  l'or- 
dre moral  que  dans  Tordre  maténel;  la  tempête 
elle-même  se  laisse  pressentir  et  la  folie  devi- 
ner. L'idéal  des  révolutionnaires  de  bonne  foi 


1713-1715  —  2  — 

se  définit  par  un  progrès  continu  qui  aboutirait 
à  la  fraternelle  égalité  de  TEvangile.  C'est  chi- 
mère que  de  tant  exiger  de  F  égoïste  humanité. 
Il  y  aura  toujours  des  tyrans  et  des  esclaves, 
comme  U  y  aura  toujours  des  pauvres  et  des 
riches  ;  et ,  dans  la  morale  de  l'histoire ,  ceux 
qui  abdiquent  sont  plus  coupables  que  ceux  qui 
usurpent.  Le  progrès,  dans  la  mesure  étroite 
que  lui  font  nos  mœurs  publiques,  se  résume 
en  trois  choses  :  liberté  de  conscience,  égalité 
civile,  liberté  politique.  L'histoire  de  la  Savoie 
atteste  que,  des  Origines  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
la  région  des  Alpes  avait  alternativement  joui 
de  ces  libertés,  puis  les  avait  perdues  ou  ne  les 
avait  lentement  reconquises  qu'à  demi.  En  Sa- 
voie, Tan  17i5,  il  n'y  avait  pas  de  liberté  de 
conscience,  l'égalité  civile  se  trouvait  singuliè- 
rement altérée  par  le  caprice  des  princes  ou 
les  abus  de  l'arbitraire,  et  la  hberte  politique, 
c'est-à-dire  la  libre  discussion  des  intérêts  com- 
muns par  des  assemblées  élues,  était  restreinte 
à  quelques  actes  de  la  vie  municipale.  La  con- 
trainte morale  enveloppait  et  assoupissait  le 
i)ays  ;  le  roi  Victor-Amédée  II  déchire  ce  brouil- 
ard  comme  par  de  subites  clartés  ;  les  décrets 
par  lesquels  il  affirme  son  pouvoir  absolu  sont 
autant  de  coups  portés  au  passé.  Le  privilège  se 
transforme  en  monopole,  et  Tarbitraire  multiple 
en  dictature  individuelle;  le  monopole  s'éva- 
nouit en  se  multipliant  à  l'infini,  et  la  dictature, 
vite  épuisée,  n'aura  plus  de  recours  qu'en  la 
liberté. 

Victor-Amédée  réinstalle,  en  Savoie,  la  Ré- 
volution quand  il  fait  inscrire  sur  les  registres 
du  Sénat  qitsV autorité  temporelle  ih^pape^ur 
les  rois  est  illiisoire  (1721);  quand  il  décrète  le 
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droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assLstaace  (1722)  ; 
quand  il  déclare  les  Royales-Constitutions  émi- 
nemment perfectibles  (1723)  et  qu'il  supprime 
l'arbitraire  de  l'individu  par  la  défense  aux  juges 
d'interpréter  la  loi  ;  quand ,  au  nom  de  l'intérêt 
social  compromis^  il  punit  de  mort  les  premiers 
magistrats  de  l'Etat  et  flétrit  la  complaisance 
du  Sénat  (1725);  quand,  en  1728,  il  soumet  les 
fiefs  au  cadastre  et  qu'en  1729  il  punit  l'insulte 
faite  au  cadavre  d'un  juif.  Charles-Emmanuel  III 
continue  la  Révolution  par  la  restitution  aux 
communes  de  conseils  élus  (1738),  par  l'octroi 
de  la  liberté  de  conscience  sur  la  frontière  de 
Genève  (1754),  par  la  révision  du  code  Victorin 
(1770),  parla  suppression  des  derniers  vestiges 
de  la  servitude  féodale  (1762  à  1771).  Le  minis- 
tre Pierre  de  Mellarède,  les  présidents  Claude 
Astesan,  Jacques  Saltem*,  François  Maistre, 
l'évêque  Biord,  le  dominicain  Anselme  Caffe, 
le  curé  Panisset  furent,  à  leur  manière  et  dans 
la  mesure  de  leurs  convictions,  d'aussi  ardents 
apôtres  de  l'esprit  moderne  que  le  chimiste 
Bertiiollet,   les   médecins  Fodéré,   Dessaix, 
Doppet  ou  l'avocat  Curial.  En  1792,  lorsque 
tous  les  freins  se  brisèrent  sous  les  coups  de 
hache  des  lois  révolutionnaires ,  le  peuple  sa- 
voyen  franchit  en  quelques  jours  la  pente  qu'il 
eût  mis  peut-être  un  siècle,  retenu  par  les  li- 
sières de  l'ancien  régime ,  à  parcourir  lente- 
ment ;  mais  la  révolution  était  faite  dans  les 
esprits,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  l'adapter  aux 
mœiu*s. 

Les  traités  d'Utrecht  avaient  fait  deux  rois  : 
Je  roi  de  Sicile  et  le  roi  de  Prusse  ;  le  second 
seul  sut  aussitôt  profiter  du  déplacement  de 
l'équilibre  an  Europe,  ta  Prusse,  fait  «^rvir  à 
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ses  desseins  rabaissement  de  F  Autriche  et  F  An- 

ffleterre  celui  de  la  France;  le  Piémont  resta 
Instrument  alternatif  des  ambitions  de  ses  voi- 
sins. Le  duc  de  Saint-Simon  trace  en  quelques 
lignes  le  tableau  mord  des  conséquences  des 
traités  de  1713,  dans  l'esprit  du  roi  et  à  la  Cour 
de  Turin  : 

«  M.  de  Savoie,  non-seulemeiit  trancha  tout  aussitôt 
du  grand  roi,  mais  imita  leurs  tours  d'autorité  les  plus 
nouveaux.  Il  avoit  de  M"»®  de  Verrue  un  fils  et  une  fille 
légitimés  ;  il  voulut  que  toute  sa  Cour  leur  donnât  de 
Taltesse  ;  imitant  le  roi  dans  ce  détail,  il  maria  la  fille 
au  prince  de  Carignan.  Il  ne  pardonnoit  pas  à  sa  mère 
d'être  toute  française  et  adorée  dans  ses  Etats  et  dans 
la  Cour;  sa  jalousie  avoit  été  fort  poussée,  ainsi  que  les 
défi^oûts  qu'il  lui  avoit  donnés  ;  il  n'y  avoit  entre  eux 
qu  une  sèche  bienséance.  L'épouse,  aussi  française  que 
sa  mère,  n'étoit  pas  plus  heureuse.  Il  déclara  régent  le 
prince  de  Piémont,  son  fils  aîné,  assisté  d'un  conseil 
bien  choisi,  de  peu  de  personnes.  Au  retour,  il  ne  lui 
pardonna  pas  de  s'être  si  avancé  dans  l'estime  et  dans 
l'affection  de  ses  ministres  et  de  ses  sujets  et  abreuva  de 
tant  de  chagrins  et  de  duretés  cette  âme  fière  et  tendre 
que  le  [)rince  en  mourut.  Les  remords  tardifs  du  roi 
furent  bien  augmentés  plus  tard  par  la  conduite  de  son 
secondais.*  » 

Ces  détails  de  la  vie  intime  des  Cours  donnent 
la  clef  de  bien  des  mystères  :  l'histoire  est  en 
général  trop  solennelle;  sans  tomber  dans  le 
réalisme ,  il  faut  faire  la  part  des  misères  de 
l'homme  et  ne  point  persister  à  considérer  les 
rois  comme  exempts  des  faiblesses  de  l'huma- 
nité. Nous-mêmes,  sommes-nous  à  Taube  ce 
que  nous  serons  le  soir?  nos  jugements  ne 
varient-ils  pas  avec  l'heure  du  jour?  Pascal  et 

»  Mémoires,  Tome  III.  Ch,  LXXIV  et  CVII. 
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Bossuet  ont  dit  à  quels  fils  ténus  tient  la  desti* 
née  des  empires  et  sur  quels  imperceptibles 
graviers  se  renverse  un  char  de  victoire. 

En  Sicile,  le  roi  fit  preuve  de  reconnaissance 
en  donnant  la  vice-royauté  au  comte  Maffei,  et 
de  fermeté  en  maintenant,  vis-à-vis  de  la  Cour 
de  Rome,  les  droits  du  tribunal  de  la  monar- 
chie^  institution  nationale  qui  datait  de  la  con- 
quête normande  ;  mais  il  se  sentait  peu  solide 
sur  ce  terrain  brûlant  de  la  Sicile,  où  les  esprits 
sont  aussi  capricieux  que  la  mer  et  non  moins 
impétueux  que  TEtna.  Philippe  V,  en  épousant 
rimante  de  Parme,  venait  de  donner  libre  car- 
rière à  l'ambition  d'Alberoni,  qui  rêvait  de  re- 
commencer Ximenès  et  Olivarès*.  En  1718, 
tandis  que  ce  brouillon  de  génie  néeocie,  sur 
tous  les  points  à  la  fois,  pour  occuper  l'Autriche 
par  les  Turcs ,  rétablir  les  Stuarts  par  Char- 
les XII,  remplacer  le  régent  par  le  roi  d'Espa- 
gne ,  il  propose  au  cabinet  de  Turin  l'échange 
de  la  Sicile  contre  la  Lombardie,  et,  sans  atten- 
dre le  résultat  de  son  offre ,  ressaisit  la  Sar- 
daigne  et  jette  en  Sicile  une  armée  d'invasion. 

Le  roi  Victor-Amédée  put  se  convaincre,  dans 
ce  péril,  que  rien  ne  remplace  de  solides  allian- 
ces, et  que  la  politique  imprévoyante  qui  ne  pré- 
pare pas  le  lendemain  ne  peut  accuser  personne 

*  «  La  princesse  de  Parme  eut  vite  remplacé  M"»®  des  Ursins  ; 
elle  s'empara  toat  en  arrivant  de  l'esprit  da  roi  et  avec  elle  et 
par  elle  l^îentôt  après  Alberoni.  n  est  incroyable  jusqu'où  alla 
cette  réciproque  aversion  du  peuple  espagnol  et  de  la  reine. 
Quand  elle  sortait  avec  le  roi  pour  aller  à  l'Âtocha  ou  à  la  chasse, 
le  populaire  criait  sans  cesse,  et  les  bourgeois  dans  leurs  bou- 
tiques :  Viva  el  Rey  y  la  Savoy ana  !  y  la  Savoyana  t  Ils  répé- 
taient la  Savoyana  à  gorge  déployée,  qui  est  la  feue  reine,  pour 
qu'on  ne  s'y  méprit  pas,  sans  qu'aucune  voix  criât  jamais  : 
YwQ  la  Reina!  •»  (Saint-Simon.  Tome  Y.  Ch.  LXXÎIl.) 
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de  ses  déceptions.  Il  ne  s'appuie  que  sur  des 
roseaux  brisés  ;  tout  lui  manque  à  la  fois.  Le 
duc  de  Hanovre  ne  portait  pas  au  Piémont, 
comme  la  reine  Anne ,  cet  intérêt  d'affection 
que  l'on  ressent  pour  ce  que  Ton  a  créé  ;  le  ré- 
gent ne  voyait  plus  Turin  qu'à  travers  sa  défaite 
de  1706  ;  l'empereur  calculait  sur  l'accord  secret 
de  Maffei  et  d'Alberoni  et  soupçonnait  une  sur- 
prise du  Milanais.  Cependant,  les  plans  d'Al- 
beroni échouaient  l'un  après  l'autre;  le  prince 
Eugène  dégage  l'Autriche,  Charles  XII  meurt, 
la  conspiration  de  Cellamare  avorte,  et  le  régent 
déclare  à  l'Espagne  cette  guerre  que  Voltaire 
appelle  une  guerre  civile  et  Mignet  une  guerre 
absurde.  A  dix-huit  ans  de  distance,  la  France 
s'employait  à  déposséder  un  prince  de  la  Mai- 
son de  Bourbon,  pour  le  maintien  duquel 
Louis  XIV  l'avait  ruinée. 

Vendu  au  roi  Georges  %  Dubois  subit  les  con- 
ditions déshonorantes  de  l'alliance  anglaise; 
Philippe  V  cède  à  la  mauvaise  fortune,  renvoie 
Alberoni ,  adhère  à  la  coalition  et  signe  le 
traité  de  Londres  (2  août  1718)  ou  de  la  qua- 
druple alliance,  qui  stipule  la  cession  au  roi 
Victor- Amédée  de  l'île  de  Sardaigne  en  échange 
de  l'île  de  Sicile ^  L'échange  fut  discuté  parles 

*  Liste  des  pensions  royales  à  l'étranger  publiée,  en  1837,  h 
Londres  (règnes  de  la  reine  Anne  et  du  roi  Georges). 

«  ÀR.  TURIN.  Maxxo  XXVIII,  n»  9.  On  y  disposa  des  Etats 
d'autrui,  remarque  Denina,  d'une  manière  ^ui  renversait  tout 
fondement  de  droit  public  et  tout  principe  international.  De- 
nina, qui  approuvait  le  traité  de  1713  démembrant  la  Sicile  du 
royaume  de  Naples  et  l'ôtant  aux  Espagnols  pour  la  livrer  aux 
Piémontais,  n'avait  pas  trop  de  blâmes  pour  celui  de  1718,  qui 
reprenait  cette  lie  aux  Piémontais  pour  la  donner  aux  Alle- 
mands. Le  patriotisme  a  peu  de  logique  quand  il  n'est  pas 
dominé  par  l'éternel  sentiment  du  juste, 
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armes.  Le  baron  de  Saint-Rémy  défendît  Sy- 
racuse avec  quelques  bataillons  savoyens  et  ne 
rendit  la  Sicile  que  sur  Tordre  réitéré  du  roi. 
La  paix  n'était  point  solide  :  lltaUe  partagée 
entre  les  Espagnols  et  les  Allemands,  le  Pié- 
mont dupé,  la  France  épuisée  par  la  banque- 
route de  Law  et  la  peste  ae  Marseille,  commen- 
cent des  négociations  compliquées ,  peu  fran- 
ches ,  qui  aooutirent  aux  traités  de  Londres* 
Ûanvierl720),dePrado(4728),deSéville(1729) 
et  de  Vienne  (4731).  Le  secrétaire  d'ambassade 
Blondel,  dans  une  dépêche  au  cardinal  Fleury, 
résume,  avec  une  finesse  mordante,  l'attitude 
du  cabinet  de  Turin  pendant  les  pourparlers  : 

«  Si  la  France  a  quelque  affaire  de  conséquence  à 
Turin ,  il  faut  s'adresser  au  marquis  de  Saint-Thomas 
ou  au  roi;  si  elle  ne  craint  ni  les  subtilités  ni  les  lon- 
gueurs, au  marquis  d'Ormea  ;  si  elle  ne  redoute  point 
d'être  abandonnée,  au  marquis  del  Borgo  ;  si  elle  ne 
veut  rien  obtenir,  au  comte  (^aîssotti.  ^ 

En  même  temps  que  Victor-Amédée  échan- 

Îeait  la  Sicile  contre  la  Sardaigne  et  retenait 
e  toutes  ses  forces  une  couronne  qui  lui  coû- 
tait si  cher,  il  imposait  à  ses  Etats  une  centrali- 
sation vigoureuse  et  acceptait  avec  une  rare 
habileté  le  contre-coup  des  émotions  dont  les 
premiers  actes  de  la  régence  du  duc  d'Orléans 
secouaient  la  France.  Le  roi  met  en  pratique 
les  idées  de  toute  sa  vie  ;  il  les  traduit  par  des 
coups  d'autorité;  réaction  contre  l'esprit  d'in- 
dépendance du  Sénat  de  Savoie,  réaction  contre 
Imquisition  minutieuse  et  insinuante  du  clergé. 
Tandis  qu'en  France  surgit  l'essai  du  gouverne- 

*  Par  lequel  Philippe  V  accepta  les  termes  de  la  quadraple 
alliance  de  1718. 
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ment  collectif,  le  roi  Victor-Amédée  supprime  les 
attributions  administratives  du  Sénat  et  ramène 
tous  les  pouvoirs  dans  sa  main  ;  tandis  que  le 
droit  public  proclame  pour  la  première  fois 
avec  quelque  netteté  l'intérêt  populaire  et  la 
liberté  de  penser ,  il  achète  la  Sardai^ne  parce 
qu'U  veut  rester  roi,  et  chasse  les  Jésuites  parce 
qu'il,  a  peur  de  leurs  doctrines. 

La  situation  des  magistrats  savoyens  était 
devenue  plus  délicate  à  mesure  que  le  cabinet 
de  Turin  avait  manifesté,  sans  déguisement, 
son  intention  de  sacrifier  les  vs  et  coutumes 
primitifs,  si  vieils  qu'ils  soyent,  à  l'absolutisme 
piémontais.  Les  preuves  inédites,  les  plaintes 
des  Savoyens  contre  le  mépris  qu'on  affectait 
pour  leurs  sollicitations  sont  nombreuses.  L'im- 
pôt de  guerre  sur  les  moutures,  établi  en  Pié- 
mont, venait  d'être  supprimé;  la  capitation  qui 
le  remplaçait,  en  Savoie,  se  payait  encore  quoi- 
qu'elle dût  cesser,  aux  termes  de  l'édit,  trois 
mois  après  la  paix.  Le  24  novembre  1713,  le 
Sénat  écrit  au  roi  pour  le  féliciter  de  son  arrivée 
en  Sicile  et  ajoute,  en  réclamant  contre  quatre 
mois  de  perceptions  illégales  : 

«  Vos  sujets  de  Savoye  sçavent  que  V.  M.  s'est  res- 
souvenue de  ceux  de  Piedmont,  et  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  croire  qu'elle  les  ait  oubliés ,  eux  qui  entre 
tous  furent  toujours  les  plus  fidèles  et  les  plus  empressés 
à  son  service,  et  gui  ne  trouvent  en  eux  aucune  cause 
(^ui  ait  pu  leur  attirer  l'indignation  de  Y.  M.  et  la  mor- 
tification qu'ils  reçoivent  par  une  distinction  qui  leur 
est  d'autant  plus  sensible  au'elle  leur  est  deshonorable 
comme  s'ils  s'étoient  rendus  indignes  des  faveurs  de 
V.  M.  et  de  luy  avoir  donné  occasion  de  retracter  ce 
qu'elle  leur  a  fait  espérer.  *  "» 

*  Registre  secret,  lY,  folio  51. 
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Il  fallut  des  demandes  réitérées  pour  obte- 
nir qu'on  supprimât  enfin  cette  taxe,  et  rien  ne 
fut  restitué.  U induit  général  ou  décret  d'am- 
nistie, que  le  prince  avait  l'habitude  d'accorder 
à  la  paix  pour  tous  les  faits  qui  s'étaient  pro- 
duits pendant  la  guerre,  fut  signé  pour  le  Pié- 
mont le  3  mai  4713,  et  ne  l'était  pas  encore  pour 
la  Savoie  le  1®^  mai  1714.  Le  prince  de  Piémont, 
qui  commandait  en  Savoie,  se  montra  pourtant 
moins  absolu  que  le  roi;  c'est,  il  est  vrai,  le  rôle 
de  tout  héritier  présomptif.  Le  marquis  d'Aix 
était  en  procès  avec  son  frère  le  comte  de  Chà- 
tillon,  le  marquis  de  Samoëns  et  la  présidente 
de  Lescheraines  ;  la  cause  était  plaidée;  il  y 
avait  apparence  que  l'arrêt  lui  serait  contraire. 
Le  7  mars  1714 ,  des  lettres  de  sursoyance  or- 
donnent au  Sénat  de  ne  pas  juger,  à  cause  du 
zèle  du  dit  marquis^  de  la  distinction  de  son 
service  et  de  ce  qu'il  ne  peut  quitter  son  régiment 
ni  avoir  de  congé,  et  ce  jusqu'à  nouvel  avis.  Le 
10  mars,  le  Sénat  remontre  que  le  règlement 
lui  défend  de  prendre  de  telles  lettres  en  consi- 
dération, sauf  l'agrément  de  la  partie  adverse, 
et  qu'il  attendra  de  nouveaux  ordres.  Le  14 ,  le 
prince  de  Piémont,  en  termes  d'une  courtoisie 
parfaite,  sollicite  le  délai. 

Sur  la  requête  du  Sénat  (1713^,  le  prince  gou- 
verneur avait  interdit  la  sortie  des  grains  ;  le  roi 
se  plaint  de  cette  initiative  et  demande  un  mé- 
moire motivé  sur  Vétat  économique  delà  Savoie. 
Le  20  novembre  1714,  il  se  décide  à  approuver 
l'ordonnance  de  1713  et  à  la  proroger,  à  la  con- 
dition que  le  Sénat  prendra  des  mesures  plus 
vigoureuses  et  qu'il  les  fera  exécuter  y  car  sou- 
vent les  riches,  aussy  bien  que  les  plus  hardis, 
trouvent   les  moyens  d'éluder  les  effets   des 


1715-1718  —  40  — 

ordonnances  par  la  connivence  des  gardes,  au 
grand  préjudice  du  menu  peuple  qui  obeyt,  et 
du  public  qui  en  souffre  * . 

Les  disettes  du  XVIII®  siècle  étaient  fré- 
quentes, et  les  théories  économiques  du  temps 
n'en  atténuaient  pas  les  effets  désastreux;  il 
semblait  que  la  cherté  des  grains  pût  être 
écartée  d'un  pays  par  des  Ugnes  de  douane 
comme  on  se  préservait  de  la  peste  par  des 
cordons  sanitaires.  L'isolement,  vieille  idée 
féodale,  était  pour  les  ministres  de  cette  épo- 
que une  sorte  de  remède  universel  quon 
appliquait  à  Tordre  politique  comme  à  Tor- 
dre social.  Attirant  à  lui  toute  initiative,  tout 
pouvoir,  concentrant  dans  sa  main  toutes  res- 
sources, le  duc  de  Savoie,  devenu  i^oi,  négli- 
geait pour  la  première  fois,  dans  un  dessein 
concerté,  les  intérêts  publics  de  ses  sujets  d'au- 
delà  les  monts  *.  Les  morts,  successives  et  si 
eu  prévues,  de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  de 
a  reine  d'Espagne  (celle-ci  le  14  février  1714), 
avaient  ulcéré  le  cœur  de  Victor-Amédée.  On 
ne  fait  pas  assez  la  part  du  deuil  des  princes. 


i 


*  En  1714,  le  personnel  des  officiers  de  justice  n'était  en  Sa- 
voie qae  de  trente-neuf  agents  et  ne  coûtait  que  1.731  ducatons 
14  livres  8  sols.  —  Le  9  mars  1715,  le  Sénat  insiste  auprès  du 
roi  pour  qu'on  solde  aux  sénateurs  un  arriéré  de  gages  de  1703. 
On  exigeait  des  familles  qu'elles  payassent  l'entretien  de  ceux 
de  leurs  membres  condamnés  è  la  prison,  etc.  (Beg.  secret.  l\, 
folios  40,  96  et  100.) 

'  Registre  secret,  IV,  folios  53,  55  et  78.  11  résulte  du  Mé- 
moire du  Sénat  qu'en  1714  les  biés  de  Pâques  ont  manqué,  les 
blés  noirs  sont  gâtés  par  les  pluies,  que  c'est  à  peine  s'il  y  aura 
des  grains  pour  les  semences  et  pour  nourrir  la  moitié  do  la 
population  ;  le  froment  se  paye  32  sols  la  quarte  de  Saint- 
Pierre  (13  litres  44).  La  récolte  des  avoines  est  passable  en 
Maurienne  -,  celle  du  vin  est  des  3/3  d'une  année  moyenne,  ce 
qui  fera  tort  au  Ghablais  et  au  Genevois  qui  tirent  moitié  de 
leurs  jiaB  de  Ghautagne  et  de  Mootmélian. 
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Saint-Simoû  qui  raconte  la  douleur  de  Versailles 
en  1712,  dit  a  propos  de  celle  des  Espagnols 
en  4714  : 

€  La  désolation  fut  générale  ;  point  de  famiUe  où 
elle  œ  fMpleurée;  le  roi  d'Espagne  en  fut  extrêmement 
touché  mais  un  peu  à  la  royale.  Il  vit  passer  le  corj^s 
de  la  reine  qu'on  menoit  à  rËscurial,  le  regarda,  conti- 
nua sa  chasse.  Ces  princes  sont-ils  faits  comme  les 
autres  humains?  d 

La  peste,  franchissant  les  Alpes,  AÎnt  tout-à- 
coup  s'abattre  sur  la  vallée  du  Rhône.  On  la 
redoutait  depuis  4713;  en  4720,  le  terrible 
exemple  de  Marseille  fit  prendre  des  précau- 
tions salutaires  ^  Le  mo^gistrat  (tribunal)  de  la 
santé  enjoint  de  fermer  les  portes  des  villes 
murées,  sauf  une  qui  sera  exactement  gardée  ; 
et  chacun  de  faire  ses  préparatifs  comme  s'il  s'a- 
gissait de  soutenir  un  blocus  *;  le  fait  est  que, 
pendant  sept  mois,  les  routes  furent  barrées  et 
la  circulation  impossible  ailleurs  que  dans  un 
rayon  foi*t  restreint  et  pour  ainsi  dire  entre  voi- 
sins. En  4724,  le  roi  décréta  une  capitation 
générale  pour  subvenir  aux  frais  du  cordon 
sanitaire  ;  elle  ne  fut  admise  par  le  clergé  qu'a- 

Î)rès    une  résistance  opiniâtre  ^.  A   Annecy, 
'évêque,  Mgr  de  Bernex,  prétendit  que  le  roi 

*  Les  habitants  d'Arbin  requièrent  qu'on  défende  pour  cette 
année  l'élève  des  vers  à  soie  à  iause  de  Vinfection.  (Arrêt  du 
Sénat  du  12  avril  1720.) 

'  Les  syndics  de  Montmélian  achètent  deux  meules  à  bras,  en 
cas  qu'on  ne  puisse,  à  cause  de  la  contagion^  aller  aux  mou-- 
iinx  du  dehors  (novembre  P20}.  11  n'y  avait  pas  de  moulin  sur 
l'Isère  à  cause  de  la  rapidité  du  courant  et  de  l'imprévu  des 
crues. 

^  Le  clergé  de  Chambéry  fut  taxé  à  1,713  livres  pour  un  re- 
venu de  42,800  ;  Tarchevéque  de  Tarentaiseà  480  pour  12»000  ; 
l'abbé  de  Tamié  h  245  pour  6,600,  etc. 
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ne  pouvait  lever  d'impôt  sur  les  ecclésiastiques 
Qu'après  le  consentement  préalable  du  clergé  et 
1  agrément  de  Rome  ;  Févêque  de  Maurienne 
réunit  ses  prêtres  et  leur  fit  voter  le  subside. 
Le  Sénat  proclama  que  le  clergé  n'était  point 
juge  de  la  nécessité  et  que,  dans  le  cas  de  péril 
et  d'urgence,  tout  privilège  s'évanouissait  de- 
vant l'intérêt  public;  puis,  le  président  Gaud 
inscrivit  sur  les  registres  cette  vigoureuse  pro- 
testation : 

ce  Le  clergé  de  Savoie  veut  donc  que  le  pape  ait  une 
autorité  même  directe  sur  la  souveraineté  des  rois  ; 
cette  opinion  est  monstrueuse.  Les  rois  ont  reçu  leur 
souveraineté  immédiatement  de  Dieu  ;  elle  ne  dépend 
que  de  lui  ;  la  puissance  des  clefs  est  purement  spiri- 
tuelle. *  » 

Malgré  les  précautions  prises  et  les  mesures 
concertées  avec  Grenoble,  Lyon,  Vienne  et 
Genève,  la  peste  éclata  en  1723.  Le  roi  fut  im- 
pitoyable, et  une  enquête  sévère  donna  les 
preuves  de  la  connivence  de  certains  magis- 
trats avec  les  fraudeurs;  le  gouverneur  délie 
Lanze  fut  condamné  à  mort  pour  avoir  autorisé, 
moyennant  finance,  l'entrée  en  Savoie  de  bal- 
lots suspects  ;  l'avocat  général  Deville  fut  révo- 
qué, l'intendant  Riccardi  interné  près  de  Nice 
(1725)  ;  le  comte  Maïno  reçut  mandat  du  roi 
pour  réprimander  en  audience  solennelle  le 
Sénat  qui,  d'accord  avec  le  conseil  de,  santé,  a, 
par  un  silence  plus  coupable  que  le  crime,  to- 
léré des  contraventions  si  préjudiciables,  des 
abus  si  notoires  et  des  excès  si  énormes, 

*  Registre  ecclés.  de  1731  à  1723,  folio  84.  -r  Mais,  selon 
l'usage  prudent  qui  ne  fait  ouvrir  qu'à  demi  la  main  pleine  de 
▼éritës,  cette  feuille  fut  cachetée  et  resta  secrète  jtlsqu'en  1864. 
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c  Comment,  s'écriait  le  prince  dans  une  lettre  véhé- 
mente, \ous  qui  avez  donné  tant  d'exemples  de  résis- 
tance aux  injonctions  de  nos  prédécesseurs  et  aux  nôtres 
elles-mêmes,  tous  êtes  tombés  si  bas  que  tous  avez  pu 
céder  à  Finfluence  d'un  homme  dont  Tautorité  n*est 
que  l'ombre  de  la  puissance  royale  !  ^  » 

Cette  fois,  le  Sénat  vit  bien  qu'il  était  dépos- 
sédé de  ses  droits.  Son  tort  le  plus  grand  avait 
été  de  se  prétendre  au-dessus  de  l'édit  et  de  se 
croire  encore  au  temps  où  il  modifiait  selon  sa 
conscience  les  ordres  venus  de  Turin .  Mella- 
rède  défendit  mal  ses  anciens  collègues;  en 
laissant  le  roi  retirer  l'une  après  l'autre  qu  Sé- 
nat ses  prérogatives  et  ses  traditions,  Finsinuant 
diplomate  de  1713  et  de  1718  fit  acte  de  courti- 
san plutôt  que  de  citoyen. 

Pendant  quinze  ans ,  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV  jusqu'à  sa  propre  abdication,  le  roi 
Victor-Amédée  II,  profitant  des  essais  et  des 
fautes  du  régent,  s'efforçait  ainsi  de  faire  oublier 
les  maux  de  la  gueiTe  par  les  bienfaits  d'une 
meilleure  administration.  Mais,  intraitable  dans 
ses  opinions, il  ne  souffrit  pas  de  contradicteurs. 
Ses  ministres,  Pierre  Mellarède,  le  marquis 
d'Ormea,  le  comte  Caïssotti  et  le  président  Pen- 
sabene  comprirent  ses  vues  et  les  mirent  en 
pratique  par  la  réforme  de  l'armée,  la  codifica- 
tion des  lois  et  le  règlement  des  finances. 

«  De  son  temps,  la  Savoie  et  le  Piémont  présentaient 
une  monarchie  aussi  bien  réglée  qu'une  ré[)ui)lique.  On 
y  pourvoyait  à  tout,  et  les  vastes  monarchies,  pour  se 

*  Lettre  du  9  juillet  17^25.  L'enquête  dura  de  17*23  à  1725  ; 
l'arrêt  de  mort  contre  Carlo  délie  Lanze  fut  rendu  ft  Turin  le 
19  férrier  1725,  celui  contre  Deville  le  lendemain,  celui  contre 
Biccardi  le  90  septembre. 
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relever  de  rindolence  qu'entraine  la  grandeur,  auraient 
pu  y  prendre  des  leçons  utiles.  *  » 

L'allemand  Rhebinder,  qui  excellait  dans  la 
science  des  détails ,  s'attacha  à  son  service  en 
1707  et  réorganisa  l'armée.  Les  règlements  sur 
la  discipline  et  l'administration,  la  création  de 
Y  Office  de  la  solde,  la  simplification  des  levées, 
l'ordonnance  exacte  des  uniformes,  des  caser- 
nes^, des  vétéi^ans,  supprimèrent  beaucoup 
d'abus  pour  le  public  et  firent  de  l'armée  pié- 
montaise  un  magnifique  instrument  de  guerre\ 

Le  roiVictor-Amédée  avait  hérité  de  sept  mil- 
lions de  revenu;  il  en  eut  plus  de  quinze  en 
1729.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  établit  un 
sérieux  contrôle  de  la  perception  de  l'impôt, 
réglant  à  l'avance  son  budget  et  se  faisant  ren- 
dre compte  tous  les  trois  mois  des  recettes  et 
des  dépenses.  Fort  avisé,  il  avait  en  1715  rebuté 
par  un  mot  piquant  le  financier  Law,  qui  lui 
offrait  la  primeur  de  son  système  :  Je  ne  suis 
point  assez  riche  pour  me  ruiner,  lui  répondit-il 
après  avoir  mûrement  étudié  ses  plans  de  ban- 
que nationale.  Ne  s' appuyant,  en  finances,  que 

'  Comte  d'Argenson.  Intérêts  de  la  France  avec  ses  voisins. 

'  Le  roi  rendit  permanente  Tiostitatlon  des  casernes  de  pas- 
sage qui  soulageaient  Thabitant.  Les  régentes  Chrestienne  et 
Jeanne-Baptiste  en  avaient  fait  l'essni  ;  un  évêqne  de  Metz, 
JUL.  de  Coislin,  dut  sa  gloire  à  cette  œuvre  do  bienfaisance  autant 
que  de  moralité  menée  à  fin  en  Lorraine. 

•  c  Une  maladie  nouvelle  s'est  répandue  en  Europe,  disait 
Montesquieu  à  propos  des  armées  permanentes  t^V Esprit  des 
lois.  —  1748);  elle  a  saisi  nos  princes  et  leur  fait  entretenir  an 
nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a  ses  redoublements  et  de- 
vient nécessairement  contagieuse:  car,  sitôt  qu'un  Etat  augmente 
ce  qn'il  appelle  ses  troupes,  les  autres  soudain  augmentent  les 
l^rsVdt  «dtt©(3(ti*on  ne  grfgûfe  riflffr  par  là  qu0ia  ruiûe  com- 
mun». »  —  On  dirait  ces  lignes  éciit«iâ"d*kier, 
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sur  des  certitudes  acquises  et  dédaignant  les 
faciles  illusions  des  spéculateurs ,  il  aonna  au 
commerce  une  grande  extension ,  favorisa  la 
création  d'établissements  industriels,  la  culture 
du  tabac,  l'exploitation  des  mines.  Il  voulait  que 
ses  Etats  pussent  se  suffire  à  eux-mêmes  et  se 
dispenser  de  Timportation  étrangère  \ 

Le  tarif  douanier  du  14  janvier  1720  établit, 
à  l'entrée,  des  droits  protecteurs  oui  encoura- 
gent en  Savoie  la  production  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  et  écartent  les  produits  simi- 
laires fabriqués  à  l'étranger.  Les  souliers  de 
paysan  sont  taxés  à  quatre  fois  leur  valeur,  à 
4  livres  la  paire;  les  bas  de  laine  à 2  livres  1/2 
le  rub  %le  papier  à  écrire  de  Lyon  et  de  Voltri  à 
dO  0/0  du  prix,  le  vin  à  une  livre  la  charge.  Les 
objets  de  luxe,  au  contraire,  ne  payent  qu'un 
droit  insignifiant  :  les  dentelles  d'or  et  d'argent, 
les  bas  de  soie,  les  toiles  de  Flandre,  de  Picar- 
die, de  Cambrai,  de  Hollande,  le  velours,  le 
brocart,  le  satin  sont  taxés  de  2  à  33  livres  le 
rub;  les  oranges  à  8  sols  le  rub;  les  épées,  poi- 
gnards, dagues  d'Italie  ou  d'Espagne,  2  sols  la 
pièce;  les  tableaux  et  les  marbres  à  3  0/0  de 
l'estimation;  les  pierreries  à  5  0/0;  les  livres 
imprimés  àl  livre  1  sol  et  1  denier  par  rub.    . 

*  Les  fabriques  de  draps  et  de  laine^s  de  Bielle,  Mondovj, 
Ormea,  suffirent,  dès  1716,  à  l'habillement  des  troupes  En  1798, 
le  comfc  Mellarède  ût  venir  de  Paris,  par  les  soins  de  l'ambas- 
sadeur  Malfei,  un  sieur  Chaix  pour  établir  à  Turin  une  fonderie 
de  caractères  et  une  imprimerie.  La  même  année,  le  roi  y  attira 
une  famille  normande  pour  apprendre  aux  filles  de  l'hôpital  à 
faire  de  la  dentelle.  ^Raecolla.  XV I.  830  )  Mais  il  se  préoccu- 
pait beaucoup  plus  du  Piémont  que  de  la  Savoie. 

*  te  rub  «st  un  poids  de  25  livrer  de  Piémont  (^  kitog^.  tîl), 
ou  93  livres  4  gros  10  grains  de  Chambéry  ;  43  livres  de  Ta- 
rin faisant  37  livres  de  Chambéry. 
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Le  tarif  des  postes  de  1720  favorisait  rechange 
des  correspondances  ;  ainsi  le  port  d'une  lettre 
simple  pour  Chambéry  coûtait^  sols  de  Turin, 
4  sols  de  Nice,  5  sols  de  Gênes,  Rome,Naples, 
4  sol  de  Genève,  2  sols  de  toute  la  Savoie,  2  sols 
de  Lyon, 3  sols  de  Grenoble,  et  10  sols,20,24, 6, 
10  ou  15,  si  la  lettre  pesait  plus  d'une  once,  sui- 
vant le  même  lieu  d'origine*  .L'organisation  des 
cordons  sanitaires  et  d'un  service  spécial  pour 
la  santé  publique,  la  création  d'écoles  primai- 
res, de  l'université  royale  de  Turin  où  il  appelle 
les  savants  les  plus  distingués ,  du  collège  des 
provinces  où  il  crée  des  bourses  gratuites,  l'ins- 
titution du  bureau  des  pauvres  et  l'établissement 
de  l'assistance  publique  sont  des  actes  plus  glo- 
rieux pour  Victor-Amédée  que  l'acquisition  de 
la  Sicile  ou  l'échange  de  la  Sardaigne. 

Malgré  la  résistance  qu'il  rencontra  dans  le 
bureau  des  commis  du  duché  d'Aoste  et  dans 
le  Sénat  du  duché  de  Savoie,  le  roi  modifia  pro- 
fondément le  système  administratif,  et  centra- 
lisa les  pouvoirs  par  l'institution  définitive  des 
intendants*.  Le  17  janvier  1720,  il  supprime  la 
Chambre  des  comptes  de  Savoie  et  réunit  ses 
attributions  à  celles  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Turin  par  un  édit  laconique  ainsi  conçu  : 
Volendo  noi  che  una  solasiala  nostra  Caméra 
dei  conti  laquale  eserciti  le  incumbenze  di  sua 
giurisdizione  in  tutti  i  nostri  Stati^  abbiamo 
suppressa  la  Caméra  dei  conti  di  Savoja.  L'em— 

*  Arch.  du  Sénat.  Registres  des  édits  de  1719  à  1721,  folios  70 
à  94.  —  Règlement  du  8  avril  1724. 

*  Les  états  -  généraux  du  Val  d'Aoste  s'assemblaient  encore 
en  1766  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la  province. /Racco^fct, 
XX.  1981.)  Voir  aux  PREUVES,  n»»  CXXXI  à  CXLI. 


—  17  —  iuS'Vm 

ploi  inusité  de  l'italien  rendit  le  coup  plus  sen- 
sible au  patriotisme  des  Savoyens. 

Il  fit  rechercher  par  la  Chambre  des  comptes 
les  domaines  usurpés  et  engagés  et  obligea  la 
noblesse  et  le  clergé  à  payer  la  taille  royale. 
Pour  arriver  à  une  égale  répartition  de  l'impôt 
foncier,  le  roi  décréta,  par  l'editduO  avriH728, 
qu'il  serait  procédé,  dans  un  bref  délai,  à  la 
mensuration  générale  de  tout  le  territoire  de  la 
Savoie,  à  l'établissement  du  cadastre  et  à  la  pé- 
réquation des  taxes.  Ce  travail  immense  dura 
dix  ans  ;  la  péréquation  ne  fut  complète  qu'en 
1738.  Les  intendants  Lovere  di  Mana  en  1728, 
Petitti  en  1729%  et  Bonaud  en  1737,  s'acquittè- 
rent de  cette  tâche  délicate  avec  autant  de  ré- 
solution que  d'équité.  Les  mappes  locales*, 
dressées  avec  soin  par  une  armée  de  géomètres 
et  d'experts,  sous  le  contrôle  public  des  magis- 
trats et  des  syndics,  servirent  de  base  aux  éva- 
luations des  terres.  Toutes  les  parcelles  furent 
cotisées,  les  titres  de  propriété  furent  révisés 
et  discutés ,  au  grand  profit  des  revenus  de 
l'Etat  et  de  l'intérêt  privé  '.  Des  mesures,  autant 
administratives  que  fiscales,  au  sujet  de  l'insi- 


<  Raecolta.  Tome  XX,  page  474.  —  Instructions  du  conseil 
d'Etat  et  du  général  des  finances  pour  l'établissement  du  ca- 
dastre Ç1  avril  1728). 

« 

'  Le  cadastre  fat  fait  à  l'échelle  de  l/2372<'  ;  il  est  en  France 
à  celle  de  l/5000«.  On  employa  deux  ans  à  mesurer  la  Taren- 
taise;  les  géomètres  avaient  4  livres  par  jour,  l'assistant  25  sols, 
les  secrétaires  2  livres  ;  c'est  parmi  ces  derniers  que  Jean- 
Jacques  travailla,  à  Chambéry,  en  1732. 

'  En  1729,  une  délégation  spéciale  composée  de  trois  Pié- 
montais,  sans  attachements  ni  haines  dans  le  payi,  reçut  l'ordre 
de  prendre  connaissance,  pour  compléter  le  cadastre,  de  tous 
les  procès  en  matière  de  droits  féodaux  et  de  dresser  Vétat  des 
servis  contestés  ou  non. 
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nuation  et  des  archives  du  tabellion  * ,  furent 

Erises  pour  mettre  le  ré^me  du  notariat  et  des 
ypotheques  en  harmonie  avec  le  système  nou- 
veau. Revisé  pour  quelques  détails  en  1740,  le 
cadastre  de  1728  est  demeuré  jusqu'à  nos  jours 
un  type  de  précision  et  de  clarté  * . 

L  importance  politique  et  sociale  de  cette 
grave  mesiœe  fut  immense  ;  c'était  le  complé- 
ment des  réformes  d'Emmanuel-Philibert  et  la 
suppression  définitive  de  la  féodalité.  En  Sa- 
voie, la  taille  ou  impôt  foncier  était  personnelle, 
à  la  d^érence  du  Piémont  où  elle  était  réelle. 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  en  étaient 
affranchis,  certaines  villes  jouissaient  d'exemp- 
tions partielles,  acquises  ou  concédées  ;  les  rotu- 
riers étaient,  au  contraire,  imposés  pour  toutes 
leurs  propriétés  et  même  pour  les  nefs  accjuis, 
lesquels  devenaient  de  roture  par  le  seul  fait  de 
leur  transfert  à  un  roturier.  L'édit  du  9  avril 
1728  supprima  tous  les  privilèges  de  la  no- 
blesse en  fait  d'impôt  et  assujettit  à  la  taille 
tous  les  biens  ruraux,  quelle  que  fût  la  qualité 
des  personnes,  sauf  en  ce  qm  concernait  les 
vieux  fiefs  et  l'ancien  patrimoine  de  l'Eglise.  Le 
clergé  résistant,  l'édit  explicatif  du  24  juin  dé- 
clara que  tous  les  biens  qui  étaient  de  roture 
en  1620  y  demeureraient  perpétuellement  as- 
sujettis; le  vieux  patrimoine  ecclésiastique  an- 

*  En  1725,  on  obligea  les  paroisses  à  se  cotiser  pour  la  cods> 
traction  d'un  lien  de  dépôt  et  de  sûreté  pour  les  Archives  du  ta- 
bellion, mesure  qu'on  regrette  de  n'avoir  pas  vu  adopter  par  lo 
régime  français.!  MontméUan,on  dépensa  2,487  livres  6  sois; 
la  ville  y  contribua  pour  1,699  livres. 

'  La  jurisprudence  admit,  dès  le  début,  que  l'inscription  au 
cadastre  formait  une  présomption  légale  de  propriété.  Le  ca- 
dastre français  fut  commencé,  en  1802,  d'après  les  bases  de  1738 
fournies  par  le  préfet  du  Mont-Blanc  au  ministre  Gretet. 
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térieur  à  1620  fut  donc  seul  mis  au  rang  des 
fiefs  libres  de  taxe ,  et  le  clergé  dut  payer  Tim- 
pôt  pour  le  tiers  de  ses  biens  actuels.  Û  ne  faut 
pas  croire,  cependant,  que  le  cadastre  fût  une 
invention  récente;  la  féodalité  en  a  laissé  de 
parfadts  modèles  * ,  et  Tordonnance  du  Conseil 
d'Etat  de  Chambéry,  du  12  décembre  156G, 
avait  déjà  décrété  la  description  et  évaluation 
dss  biens  et  terres  des  pays  deçà  les  monts,  sous 
la  direction  de  F.  de  Lallée,  seigneur  de  La 
Tornette.  Les  titres  de  la  Chambre  des  comptes 
font  plusieurs  fois  mention  de  ce  viei(x  cadas- 
tre^, qui  ne  fut  à  vrai  dire  qu'un  rôle  de  recen- 
sement ou  une  enquête  territoriale  plutôt  qu'un 
travail  d'ensemble  se  renouvelant  dans  la  per- 
pétuité,  comme  celui  de  1728. 

Les  Savoyens  virent  ce  travail  utile  avec  ré- 
pugnance; ils  étaient  convaincus  que  le  roi,  ju- 
geant par  le  sort  des  guerres  précédentes  et 
par  la  situation  géographique  au  berceau  de 
ses  pères  qu'il  lui  échapperait  quelque  jour,  ne 
cherchait  qu'à  Vépuiser, 

La  codification  raisonnée  des  lois  fut  une 
œuvre  plus  importante  encore  que  le  cadastre, 
et  la  vraie  gloire  de  ce  règne  ^.  Les  Royales- 

*  £n  1739,  on  affiche  dans  toutes  les  paroisses  de  Savoie 
l'ordre  à  quiconque  aura  défriché  des  fonds  communs  depuis  la 
rémission  faite  en  1703  du  vieux  cadastre^  d'en  déclarer  la  note 
pour  payer  le  fonds  ou  le  prendre  à  ferme.  (Reg.  XXXIIl  des 
Arch.  munie,  de  Saint-Pierre  d'Albi^ny.) 

'  Le  plus  ancien  cadastre  général  connu  est  le  grand  terrier 
d'Angleterre  rédigé  par  Tordre  de  Gnillaume-le-Conquérant  e( 
qui  consacra  Toxpropriation  des  Saxons  par  les  Normands. 
(Aug.  Thierry.  Eist.  de  la  conquête,  etc.  II.  244)  (1080.)  Les 
terriers  des  abbayes  et  les  inventaires  des  fiefs  sont  des  cadas- 
tres particuliers  fort  détaillés  et  fort  exacts  auxquels  on  recourt 
aujourd'hui  encore  dans  les  procès  do  limites. 

3  Cinquante  ans  plus  tôt,  il  n'avait  pas  dépendu  de  Colbert 
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Constitutions  de  4723  forment  un  code  divisé 
en  cinq  livres  :  maintien  de  la  foi  catholique, 
organisation  de  la  justice ,  procédure  civile , 
procédure  criminelle,  contrats  civils  et  succes- 
sions ^  En  le  promulguant,  le  roi  le  déclare  per- 
fectible et  l'ouvre  par  cette  affirmation  : 

(c  Les  armes  et  les  lois  ont  toujours  été  les  deux  pôles 
immuables  sur  lesquels  est  fondé  le  bon  règlement  des 
empires.  Les  unes  servent  pour  se  garantir  des  insultes 
de  l'étranger,  les  autres  pour  s'assurer  d'une  tranquillité 
permanente.  "» 

La  nécessité  d'un  code  qui  résumât  la  juris- 
prudence était  devenue  impérieuse  ;  la  guerre 
en  avait  longtemps  retardé  la  rédaction  ;  l'opi- 
nion applaudit  à  ce  progrès.  Le  Sénat,  dans 
l'obscurité  ou  le  silence  de  la  loi  romaine  et 
des  édits  des  princes,  procédait  jusqu'alors  par 
voie  d'enquête,  faisant  appel  à  la  coutume,  a  la 
tradition.  Ainsi,  en  4666,  lorsque  le  taux  de 
l'intérêt  n'avait  pas  été  stipulé,  il  était  de  noto- 
riété que  les  obligations  de  sommes  se  calcu- 
laient à  5  0/0  pour  les  dots,  à  7  et  8  0/0  pour 
les  prêts,  selon  la  qualité  des  personnes  et  la 
proportion  entre  le  revenu  réel  et  le  capital  *. 
En  4684%  enquête  pour  constater  que  de  temps 

que  la  France  ne  devançât  la  Savoie  dans  cette  codification  des 
lois.  (Rapport  an  roi,  du  15  mai  1665.) 

*  Le  j)résident  de  Lescheraines,  le  sénateur  de  La  Përouse, 
Favocat  général  Deville,  l'avocat  Mellarède,  le  patrimonial  Gaud, 
le  comte  Sclarandi  furent  les  préparateurs  ou  les  rédacteurs  de 
ce  code,  au  sujet  duquel  des  mémoires  détaillés  furent  deman- 
dés à  tous  les  magistrats  pendant  le  séjour  que  le  roi  Gt  en  Sa- 
voie, d'août  à  septembre  1715.  On  le  modifia  en  1739  sur  certains 
points  de  détail. 

^  Liquidation  de  l'hoirie  du  duc  de  Lesdiguières.  (XLU.  71.) 

»  Procès-verbal  du  4  juillet.  (Reg.  XLVI,  folio  64.) 
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immémorial,  en  Savoie,  les  gentilshommes  et 
les  communautés  religieuses  sont  appelés  et 
font  appeler  par  devant  les  juges  suhaltemeSj 
sauf  l'exception  spécialement  accordée  par  le 
prince  '.  En  1697,  il  est  reconnu,  par  la  covn 
tume  féodale  du  Faucigny^  que  le  seigneur  suc- 
cède aux  serfs  communiers  et  condiviseurs  dans 
tous  leurs  biens,  où  qu'ils  soient  situés,  sauf  la 
distinction  entre  le  seigneur  du  fief  et  celui  de 
la  teste.  En  1699,  le  sénateur  Bally  '  constate 
qu'en  Savoie  les  seigneurs  hauts-justiciers  sont 
juges  de  leurs  terres^  c'est-à-dire  qu'ils  connais- 
sent de  tous  procès  et  discussions  dans  le  res- 
sort de  leurs  juridictions,  de   préférence  au 
juge-mage  de  la  province.  Le  15  juillet  1707, 
le  Sénat,  en  assemblée  générale,  délibère  sur 
la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  et  fait  écrire 
sur  le  registre  les  règles  qui  sont  de  notoriété 
publique^.  En  1710,  le  Sénat  reconnaît  comme 
usage  de  Savoie  :  que  les  actes  privés  portant 
stipulation  d*hypotnèque  sont  valables  pourvu 
qu'ils  soient  signés  parles  débiteurs  et  trois 

*  Des  patentes  du  12  octobre  1596  autorisent  les  religieux  de 
la  Grande-Chartreuse  et  ceux  des  chartreuses  de  Savoie^  Saint> 
Hagon,  Pierre-Châtel,  Pommier,  Le  Reposoir,  à  plaider  devant 
les  juges-mages  sans  être  astreints  à  comparoir  devant  les  juges 
subalternes.  D'autres ,  du  17  avril  1600 ,  portent  que  tous  les 
procès  des  Jésuites  seront  jugés  au  Sénat  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges.  Même  privilège  en  faveur  des  chanoines  de  la 
collégiale  de  Sainte- Catherine  d'AiguebelIe  et  du  chapitre  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Chambéry,  etc. 

•  Registre  L,  folio  105  (mai), 

'  Le  prêtre  seul  qui  a  donné  la  bénédiction  nuptiale  signe 
au  registre  des  mariages  ;  l'officier  forain  du  décanat  y  est  seul 
JDge  de  la  validité,  à  l'exclusion  du  vicaire  général  de  Grenoble. 
Les  juges  royaux  ont  seuls  le  droit  de  légaliser  les  actes  des 
notaires,  à  l'exclusion  des  syndics  et  échevins,  etc.  (Registre 
un,  folio  115.) 
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témoins  et  qu'il  n'y  ait  pas  inscription  de  faux  ; 
que  le  droit  d'hypothèque  s'exerce  sur  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  où  que  les  créanciers  les 
trouvent,  attendu  qu'en  Savoie  les  meubles  ont 
suiteK  Mais  la  lenteur,  les  frais  des  enquêtes 
et  la  diversité  des  coutumes  locales  rendaient 
ce  mode  de  procéder  fort  préjudiciable  aux  in- 
térêts des  plaideurs. 

Le  code  de  1723  défend  aux  juges  d'interpré- 
ter la  loi;  c'était  un  écho  du   grand  principe 
régulateur  admirablement  formulé  par  le  droit 
romain  :  Optima  lex   quœ  minimum  judici  ; 
optimus  judex  qui  minimum  sihi  permittit , 
mais  un  écho  affaibli.  Le  code  ne  disposait 
que  d'une  manière  générale,  posant  des  prin- 
cipes sans  cette  netteté  de  prévision  qui  per- 
met d'en  faire  l'application  à  tous  les  cas  parti- 
culiers, si  divers  qu'ils  soient.  L'initiative  du 
juffe  et  l'élasticité  de  la  loi  continuèrent  donc  à 
substituer  l'arbitraire  des  opinions  humaines 
à  l'inflexibilité  du  texte.  Dans  toutes  les  lacunes 
du  code  on  eut  recours  à  la  compilation  du 
président  Favre,  restée  le  type  des  manuels  de 
jurisprudence.  Le  juge  conservant  l'omnipo- 
tence du  législateur,  le  citoyen  n'avait  pas  plus 
de  garanties  que  par  le  passé. 

A  côté  de  dispositions  équitables,  dont  la 
plupart  n'étaient  d'ailleurs  que  renouvelées 
d'Amédée  VHP  et  d'Emmanuel-PhiUbert,  tel- 
les que  la  défense  de  composer  sur  crimes  et 

•  Arrêt  rendu,  toutes  Chambres  assemblées,  le  31  juillet  1710. 
(Reg.  LIV,  folio  38.) 

*  Ainsi  le  titre  sur  le  maintien  de  la  foi,  la  défense  de  faire 
du  prosélytisme  par  violence,  de  baptiser  les  enfants  des  Juifs 
contre  la  volonté  de  leurs  parents,  etc.  (Statuta  Sabaudiœ.  — 
17  juin  1430.)  ' 
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délits,  l'obligation  de  ne  décréter  la  prise  de 
corps,  sauf  le  flagrant  délit,  qu'après  une  en- 
quête écrite,  l'atténuation  de  la  torture,  etc., 
on  est  surpris  de  retrouver,  dans  le  code  de 
1723,  les  débris  des  cruautés  et  des  supersti- 
tions du  moyen-âge.  Les  Juifs  sont  parqués 
dans  un  quartier  qu'on  ferme  la  nuit;  on  les 
voue  à  l'ignominie  de  la  rondelle  jaune ,  mar- 
que d'infamie  qui  les  désigne  aux  quolibets  ou 
aux  insultes  ;  une  insupportable  inquisition  les 
poursuit  jusqu'au  fond  de  leurs  maisons  clo- 
ses *.  Le  roi  se  réserve  les  lettres  moratoires 
qui  suspendent  l'instance  à  la  veille  du  juge- 
ment et  éternisent  les  procédm^es.  La  loi  cri- 
minelle exagère  le  châtiment*  ;  on  ne  se  doute 
pas  que,  depuis  quatre-vingts  ans,  le  hollan- 
dais Grotius  a  donné  les  règles  du  droit  inter- 
national (1646)  ;  que ,  depuis  quarante  ans ,  le 
suédois  Puffendorf  a  établi  la  morale  et  la  loi 
sur  le  principe  de  la  sociabilité  humaine  (1693)  ; 
et(jue,  dans  quelques  années,  le  milanais  Bec- 
caria  discutera  le  droit  de  punir  (1764)\  Il  faut 

*  PeDdaDt  la  semaine  sainte ,  les  Juifs  sont  obligés  de  de- 
meurer enfermés  dans  leurs  maisons,  les  volets  clos  ;  il  leur 
est  défendu  de  regarder  dans  la  rue,  déjouer  des  instruments, 
de  chanter,  de  danser  dans  l'intérieur,  sous  peines  arbitraires. 
(Titre  IX  des  R.-C.) 

*  Le  vol  sur  les  chemins,  même  sans  violence,  est  puni  de 
mort;  aussi  le  duel.  Les  notaires  convaincus  de  faux  ont  le 
poing  coupé  et  peuvent  être  pendus.  Le  port  d'armes  cachées 
est  puni  de  dix  ans  de  galères.  (Titre  XXXIIL) 

'  Autrefois,  les  nobles,  les  prêtres,  les  docteurs  et  les  soldats 
étaient  exemptés  de  la  question  ;  depuis  1670,  tous  y  sont  sou- 
mis, sauf  les  impubères,  les  décrépits  et  les  malades  ;  les  femmes 
ne  doivent  être  torturées  qu'avec  discrétion,  La  question  se 
donnait  en  Savoie  par  la  corde  et  le  feu  ;  on  ne  pouvait  pas  la 
réitérer  plus  de  trois  fois,  de  une  à  deux  heures  chaque  fois. 
Quand  on  doit  rompre  les  membres  d'un  condamné,  on  Ves- 
tTangle  au  préalable  pour  ne  le  point  désespérer. 
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noter cependant  la  suppression  du  droit  de  se 
faire  à  soi-même  justice  sommaire,  que. les 
arrêts  de  règlement  du  Sénat  accordaient  en 
certains- cas  *. 

Les  Royales-Constitutions,  en  déterminant 
les  attributions  des  Cours  souveraines,  enle- 
vaient au  Sénat  de  Savoie  ^  les  plus  précieuses 
de  ses  prérogatives, le  droit  d'amender  les  édits, 
celui  de  rédiger  des  arrêts  de  règlement.  A 

{)artir  de  cette  époque,  sauf  de  rares  exceptions, 
e  premier  président  et  le  procureur  général 
furent  Piéixiontais. 

Les  volontés  absolues  du  prince  s'attaque- 
rept,  dès  lors,  à  tous  les  ordres  et  brisèrent  les 
résistances,  depuis  les  anathèmes  de  la  Cour 
de  Rome  ^  jusqu'à  l'opposition  des  avocats  de 
Ghambéry  ^  Le  siège  archiépiscopal  de  Moû- 

*  Les  arrêts  des  26  août  1559  et  28  août  1565  défendaient  le 
parcours  des  moutons  et  chèvres  dans  les  bois  et  les  vignes,  et 
autorisaient  le  propriétaire  à  tuer  les  bestiaux  trouvés  en  ^dture 
sur  son  fonds.  Le  code  de  1723  remplace  ce  droit  primitif  p^r 
le  séquestre  et  la  mise  en  fourrière. 

'  En  1715,  le  roi  avait  enlevé  au  Sénat,  pour  les  donner  à  la 
Chambre  des  comptes,  la  régie  des  biens  d'Eglise  et  des  béné- 
fices vacants  et  le  contrôle  des  aumônes,  ne  lui  laissant  que  le 
contentieux  ecclésiastique. 

^  Victor-Amédée  se  trouVlait  en  désaccord  avec  le  pape  depuis 
Taffaire  des  Yaudois  (1694)  ;  la  querelle  se  compliqua  de  conflits 
pour  les  abbayes  vacantes  (1711),  pour  le  tribunal  de  Sicile 
(1715)  et  ne  se  termina  que  par  un  concordat  vivement  débattu. 
En  1707,  Clément  XI  frappe  de  nullité  tous  les  arrêts  rendus 
par  le  Sénat  en  matière  ecclésiastique  et  qualifie  les  magistrats 
fEcelesiasticœ  jurisdictionis  inimici,  velut  aspides  surdi,  in 
malitià  sud  obduratij  d'ennemis  de  l'Eglise,  sourds  comme 
l'aspic,  endurcis  dans  leur  méchanceté. 

*  Deux  avocats,  qui  avaient  plaidé,  contre  ledit  de  1717  sur 
les  monnaies,  la  thèse  qu'une  ordonnance  du  prince  peut  être 
révoquée  de  fait,  soit  parle  consentement  tacite  du  peuple  de 
n'y  avoir  égard,  soit  par  la  tolérance  des  juges,  furent  tra- , 
duits  en  justice  et  condamnés.  (Registre  de  17^1,  folio  98.) 
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tiers  resta  vacant  pendant  vingt-quatre  années, 
de  la  mort  de  Mgr  Milliet  (1703^  au  concordat 
de  4727.  En  1714,  le  roi  défendit,  non-seule- 
ment qu'on  publiât  en  Savoie  la  bulle  Uniaeni' 
tus,  mais  même  qu'on  en  discutât  \  En  1727, 
il  nomme  l'abbé  de  Tamié  au  préjudice  des 
droits  d'élection  des  religieux,  et  le  Sénat  qui, 
dix  ans  plus  tôt ,  se  fût  opposé  à  cet  abus  de 
pouvoir,  l'approuve  sans  mot  dire  *. 

De  1724  à  1729,  le  président  Dichat  et  le 
sénateur  Viallet  furent  chargés  de  rédiger  le 
code  spéciaj  appelé  Pratique  de  Savoie  dans 
les  matières  ecclésiastiques  ^  ;  la  copie  manus- 
crite, revêtue  de  l'approbation  royale ,  fut  en- 
fermée dans  les  archives  secrètes  du  Sénat  et 
on  en  donna  lecture  aux  magistrats  deux  fois 
Tan^  La  Pratique  proclame  les  libertés  galli- 
canes et  se  réfère  aux  vieilles  traditions  ;  ses 
principes  se  résument  dans  l'opinion  des  doc- 
teurs qui  placent  les  conciles  au-dessus  du 
papQ,  critiquent  l'ingérence  de  l'Eglise  dans  les 
affaires  temporelles  et  admettent  le  droit  des 
magistrats  de  juger  les  ecclésiastiques.  Ce  code, 

'  Le  Sénat  déclare  abusives  les  publications  partielles  de  la 
bulle  faites  dans  le  décanat  par  un  mandement  de  révéque  de 
Grenoble  et  dans  le  Petit-Bugey  par  Vévèqne  de  Belley.  (Arrêt 
du  1er  décembre  1714.) 

*  En  1733,  le  roi  Charles  révoqua  cette  décision.  (SÉNAT. 
Registre  des  billets  royaux  de  1731  k  1734.) 

^  Publiée  pour  la  première  fois,  en  1818,  dans  le  Recueil  de 
Duboin.  (Tome  V^  page  677.  —  Notes  curieuses  sur  l'esprit  sa- 
voyen  en  matière  ecclésiastique.) 

'  Cette  habitude  de  traiter  en  secret  les  affaires  du  clergé  se 
perpétua  en  Savoie  jusqu'à  Pannexion  de  1860.  Le  concordat 
de  1823  sur  les  témoignages,  ceux  de  1828  sur  les  biens  du 
clergé,  de  1841  sur  ses  privilèges  au  criminel,  les  billets  royaux 
de  1846  et  1847,  furent  adressés  manuscrits  au  Sénat,  et  n'ont 
jamais  été  publiés  ni  imprimés  dans  les  recueils  des  lois  sardes. 
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dû  à  rinitiative  du  Sénat,  devait,  dans  l'opinion 
de  ses  rédacteurs,  être  rendu  public;  le  roi  s'y 
refusa. 

La  réaction  du  roi  Victor-Amédée  contre 
l'influence  considérable  que  le  clergé  s'était 
arrogée  dans  ses  Etats  datait  de  la  mort  de 
Louis  XIV  (1715),  de  ce  coup  de  théâtre  qui 
renversa  en  France  le  pouvoir  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  qui  la  chassa  même  des  Alpes  et  ne 
lui  laissa  d'abri  que  dans  le  cabinet  d'Albe- 
roni.  En  1716,  le  roi  de  Sicile  ôta  aux  Jésuites 
la  direction  de  sa  conscience  et  l'administratiGn 
des  écoles  publiques  dont  il  confia** le  soin  aux 

Srofesseurs  de  l'Université  de  Turin.  En  1719  , 
fit  fermer  les  cours  du  jésuite  LaTournelle  au 
collège  de  Ghambéry  et  l'on  y  saisit  jusqu'aux 
cahiers  des  étudiants  * .  Les  sentiments  religieux 
du  roi  et  sa  haine  contre  quiconque  semblait 
menacer  son  autorité,  se  partageaient  son  es- 
prit et  lui  dictaient  des  résolutions  qui  se  con- 
ciliaient mal  ^ .  Cette  indécision  passait  dans  les 
mœurs,  car  ce  n'est  pas  impunément  qu'on 
attaque  ou  qu'on  raille  les  ministres  de  la  reli- 
gion. Les  couvents,  par  indifférence  et  par  mau- 
vaise administration,  perdaient  à  la  fois  leurs 
religieux  et  leurs  revenus  ;  l'abbaye  de  Haute- 
combe  tombait  en  ruines  ',  le  monastère  du 
Betton  s'insurgeait  contre  l'abbé  de  Tamié;  les 

'  Les  Jésuites  quittèrent  le  collège  de  La  Roche  en  1721, 
ceux  de  Thonon  et  de  Ghambéry  en  1729  ;  les  Oratoriens  celui 
de  Rumilly  la  même  année,  etc.  En  1715 ,  les  Dominicains 
furent  autorisés  à  ouvrir  en  Savoie  des  écoles  de  philosophie 
et  de  théologie. 

>  Tandis  qu'il  chassait  les  Jésuites,  il  défendait  aux  protes- 
tants de  s'établir  en  Savoie  sans  sa  permission  spéciale.  (Àrch. 
du  Sénat.  Registre  des  aff.  de  Genève,  XXVHI,  folio  162.) 

*  Archives  royales»  Papiers  de  Hautecornhe  (1706  à  1720). 
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moines  d'Aulps,  les  religieuses  de  Sainte-Ca- 
therine d'Annecy,  les  Barnabites  et  les  Béné- 
dictins du  Chablais  donnaient  lieu  à  des  que- 
relles scandaleuses  ou  à  des  plaintes  publiques. 
Des  religieux  allaient  apostasier  à  Genève  *  ; 
des  protestants  étaient  attirés  en  Savoie  par  des 
pensions  ^,  et  les  officiers  chargés  d'épier  les 
moindres  démarches  des  adhérents  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  avaient  aussi  le  mandat  d'exer- 
cer sur  les  nouveaux  convertis  une  étrange  et 
minutieuse  surveillance  ^  Le  contrôle  des  actes 
ecclésiastiques,  le  maintien  de  la  foi,  la  sépa- 
ration rigoureuse  du  spirituel  et  du  temporel, 
étaient  les  seuls  points  sur  lesquels  le  Sénat 
restât  d'accord  avec  la  Cour  de  Turin.  Le  41 
décembre  1744,  il  écrit  au  roi,  qui  l'avait  con- 
sulté sur  un  acte  arbitraire  de  l'archevêque 
d'Embrun  ^  : 

^  On  sait  que  quand  un  ecclésiastique  de  France 
manque  d'obeyssance  aux  ordres  du  roy  on  le  mortifie 
par  une  lettre  à  cachet  qui  lui  ordonne  ou  de  sortir  des 
Estais  ou  de  se  retirer  en  quelque  autre  province  sans 
autre  forme  ny  figure  de  procès.  L'usage  de  Savoye  veut 
que  si  Tun  d'eux  fait  difficulté  d'obéir  à  nos  décrets 
nous  les  y  contraignons  après  sentence  par  la  réduction 
de  leur  temporel,  ce  qui  leur  est  une  mortification  beau- 
coup plus  sensible.  y> 

^  Ârch.  du  Sénat.  Reg.  des  affaires  eccles.  et  des  aff,  de  Genève, 

'  «  Le  roi,  qai  aimait  à  faire  le  zélé  catholique,  accueillit  M™^ 
lie  Warrens  à  Ëvian»  la  prit  sous  sa  protection  et  lui  donna  une 
pension  de  1,500  livres,  ce  qui  était  beaucoup  pour  un  prince 
anssi  peu  prodigue.  (Confessions  de  J.-J.  Rousseau.  —  1728  à 
^'731.)  Les  prêtres  la  forçaient  de  partager  ce  revenu  avec  la 
canaille  qui  venait  y  vendre  sa  foi.  »  (Ibid.  74.) 

^  Histoire  du  Sénat.  Tome  II,  page  239. 

*  Qui  avait  pour  suffragant  Tévêque  de  Nice.  (Registre 
i^cret,  ÏV,  folio  83.) 
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Le  roi  avait  décapité  le  Sénat  \  supprimé  la 
Chambre  des  comptes,  chassé  les  Jésuites, 
courbé  les  prêtres  et  les  nobles  sous  le  niveau 
du  cadastre  ;  il  frappe  à  leur  tour  les  villes  où 
l'esprit  municipal  semblait  encore  faire  échec  à 
sa  toute-puissance.  Cependant,  ici  encore,  il 
faut  faire  la  part  de  la  nécessité  et  ne  point  trop 
accuser  l'absolutisme  piémontais.  Les  notables 
maniaient  assez  légèrement  les  deniers  de  la 
communauté  ;  ils  emprimtaient  à  des  taux  usu- 
raires%ils  dépensaient  sans  prévision,  sauf  à 
taxer  le  menu  peuple  par  l'augmentation  de  la 
gabelle  du  vin  ou  la  création  de  l'octroi.  Ce 
n'était  pas  la  première  fois  que  le  gouverne- 
ment central  était  forcé  d'intervenir  pour  liqui- 
der les  dettes  des  villes  et  apurer  les  comptes 
de  leurs  administrateurs.  L'edit  de  1725,  mo- 
tivé sur  le  mauvais,  état  où  se  trouvaient  les 
affaires  de  la  ville  pour  la  police  et  les  finances ^ 
révoque  les  vieux  privilèges  de  Chambéry. 

«  Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  ville  est 
réduit  de  quarante-huit  à  vingt-quatre,  dont  six  seront 

^  Détail  curieux,  et  qui  peut  servir  à  l'histoire  du  régime  par- 
lementaire en  Savoie ,  le  nombre  des  avocats  grandit  avec  l'im- 
portance politique  du  Sénat  et  décroît  avec  elle.  Il  y  a  30  avocats 
à  Chambéry  en  1559,  128  en  1615,  301  en  1705,  et  seulement 
41  en  1732.  En  1869,  40  avocats  sont  inscrits  au  tableau. 

'  Une  délibération  du  conseil  de  ville  de  Chambéry,  du  II 
mars  1716,  avait  réduit  les  dépenses,  supprimé  les  gages,  les 
cadeaux,  les  aumônes,  les  dons  aux  églises,  afin  de  pouvoir 
rembourser  les  dettes  de  la  ville  qui  se  trouvent  considérables, 
payer  des  intérêts  convenus  à  un  taux  excessif  qui  sont  arré- 
ragés, fournir  à  des  réparations  urgentes  ajournées  depuis 
trop  longtemps^  etc.  —  Une  délibération  du  conseil  de  Mont- 
mélian,  du  29  février  1634,  constate  que  cette  >ille,  qui,  depuis 
le  démantèlement  de  la  citadelle,  a  perdu  les  trois  quarts  de  ses 
revenus,  est  obligée  d'abandonner  le  peu  qui  lui  reste  au  comte 
de  Montjoye,  pour  lui  tenir  compte  des  intérêts  d'une  créance. 
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gentilshommes,  six  gradués  en  droit,  six  procureurs, 
six  notables  ;  les  conseillers  éliront  chaque  année  deux 
syndics;  le  premier  sera  toujours  gentilhomme,  le  se- 
cond sera  pns  à  tour  de  rôle  dans  Tune  des  trois  autres 
classes  :  un  vicaire  de  police  est  chargé  de  la  juridiction 
sommaire  attribuée  jusque-là  aux  syndics,  avec  autorité 
sur  toute  personne  de  quelque  condition  qu'elle  soit  *  ; 
il  aie  contrôle  sur  Tadministration  des  biens  de  la  ville, 
la  présidence  du  conseil,  la  police  de  la  santé,  des  vivres 
et  des  chemins,  et  ne  dépend  que  du  prince  *.  Ce  ré- 
gime exceptionnel  dura  huit  ans  ;  la  cnarge  de  vicaire 
fut  donnée  à  un  étranger,  le  génois  Leggio,  et  cette 
aggravation  mit  le  comble  au  mécontentement  de  la 

Sopulation  \  Charles-Emmanuel,  en  1733,  revint  à 
euii  sur  cette  mesure  par  la  suppression  du  vicaire  de 
Chambéry  et  T  union  de  ses  attributions  à  celles  de  Tin- 
tendant  général.  Enfin,  le  nouveau  roi,  supplié  par  la  ville 
de  lui  rendre  la  juridiction  de  police,  l'administration 
de  ses  revenus  et  le  contrôle  des  besoins  publics,  et  peu 
satisfait  de  l'essai  de  transition  par  l'intendance,  révoque 
en  1737  l'édit  de  1725.  Le  conseil  sera  de  trente-deux 
membres  dont  huit  de  chaque  classe,  chacune  d'elles 
nommera  un  syndic  ;  les  assemblées  se  feront  de  l'avis 
du  juge-mage  et  en  sa  présence  ;  le  budget  sera  soumis 
à  rapprobation  de  l'intendant/  ^ 

Depuis  révacuation  de  la  Savoie  par  les  ar- 
mées de  Louis  XIV',  quinze  années  avaient  donc 

*  Avec  pouvoir  de  condamner  à  Tamende  jusqu'à  15  écus 
d'or,  à  la  prison  d'un  mois,  à  Testrapade  d'un  trait  de  corde, 
au  carcan  pour  uneJieure.  (Raccolta.  III,  page  1605.) 

'  L'édit  ne  fut  pas  enregistré  par  le  Sénat  ;  il  est  contresigné 
par  Riccardi,  Palma  et  Mellarède. 

^  En  1736,  l'avocat  Pettenati  remplaça  Sébastien  Leggio;  on 
loi  donna  pour  lieutenant  Joseph  Perriû  ;  en  1728,  le  vicaire  de 
police  eut  à  liquider  les  dettes  de  Chambéry  et  à  discuter  les 
droits  des  créanciers.  (Reg.  du  Sénat.  LXIII.) 

*  Ëdit  du  5  juillet  1737,  contresigné  Provana,  enregistré  au 
Sénat  le  19  juillet. 
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suffi  au  roi  Victoi-Amédée  pour  réorganiser  ses 
provinces  et  rassembler  en  un  solide  et  puis- 
sant faisceau  ces  forces  éparses  que  semblaient 
écarter  l'une  de  l'autre  des  intérêts  contradic- 
toires. La  guerre,  localisée  par  les  traités  de 
Nystadt  (1724)  et  de  Vienne  (1725),  allait  de 
nouveau  entraîner  le  Piémont  et  retarder  les 
progrès  de  la  Savoie.  En  1728,  l'attente  des 
successions  d'Espagne  et  d'Autriche  troublait 
le  monde,  comme  l'avait  fait,  de  1688  à  1700,  le 
partage  anticipé  de  l'héritage  de  Charles  II. 
L'empereur  Charles  VI  n'avait  pas  de  lils  et 
cherchait  à  assurer  ses  Etats  à  sa  fille  Marie- 
Thérèse  ;  les  conférences  de  Cambrai  et  le  traité 
de  Séville  (1729)  déterminent  ce  que  sera  l'ac- 
tion commune  de  la  France,  de  l'Angleterre  et 
de  l'Espagne  dans  les  affaires  allemandes.  L'a- 
grément du  roi  de  Sardaigne  était  indispensable 
au  règlement  provisoire  des  affaires  italiennes  ; 
Victor-Amédée ,  sans  se  déclarer  ni  rompre, 
réussit  à  se  faire  solliciter  à  la  fois,  et  dans  des 
sens  différents,  par  toutes  les  puissances  inté- 
ressées. L'adresse  ingénieuse,  l'hésitation  cal- 
culée de  ses  ministres  à  Londres*,  à  Paris,  à 
Madrid  et  à  Vienne* ,  lui  donnent  un  instant 
l'illusion  d'un  grand  rôle  à  jouer. 

Le  comte  Filippi  lui  promettait,  au  nom  de 
rEmpereur,le  Dauphiné  et  la  Provence,  vieilles 
chimères  auxquelles  une  politique  plus  réflé- 
chie aurait  préféré  la  Sicile  qu'offrait  l'Angle- 

*  Depuis  la  révolution  de  1688.  l'Angleterre  était  devenue  le 
centre  de  tontes  les  coalitions  contre  la  maison  de  Bourbon,  de 
même  qne  la  France,  jusque-là,  avait  été  le  centre  de  la  résis- 
tance à  la  maison  d'Autriche. 

•  Le  comte  Maffei,  le  marquis  de  Breyl,  le  chevalier  Osorio 
et  le  marquis  de  Seyssel  d'Aix. 
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(erre  ou  les  territoires  lombards  qu'offrait  l'Es- 
pagne. Jamais  l'alliance  de  la  Savoie  n'avait  été 
plus  marchandée  ;  mais,  cette  fois  encore,  le  roi 
de  Sardaigne  se  compromit  par  trop  de  finesse  ; 
sa  réserve  devint  également  suspecte  aux  deux 
partis.  On  l'accusa  de  s'être  engagé  par  des 
traités  secrets  et  contradictoires  avec  Charles  VI 
comme  avec  les  coalisés  de  Séville,  et  sa  situa- 
tion, entre  les  ironies  et  les  reproches  des  puis- 
sances, devint  si  embarrassante  que  ses  mmis- 
tres,  à  bout  d'expédients,  déclarèrent  ne  pou- 
voir plus  représenter  une  politique  tombée  si 
bas.  Le  discrédit  du  cabinet  de  Turin  et  son 
impuissance  en  Europe,  peut-être  aussi  cette 
lassitude  du  pouvoir  qui  s  impose  aux  plus  am- 
bitieux ,  firent  prendre  à  Victor-Amédée  une 
résolution  suprême  qu'il  ne  fut  pa5i  longtemps 
à  regretter.  Après  cinquante-cinq  années  d'un 
règne  qu'il  est  permis  de  critiquer ,  mais  dont 
plusieurs  actes  furent  nobles  et  grands,  Victor- 
Amédée  abdiqua  la  couronne ,  au  château  de 
Rivoli,  le  3  septembre  1730,  entre  les  mains 
de  son  fils  Charles-Emmanuel  111. 

L'abdication  fut  peut-être  elle-même  une 
feinte;  mais  on  la  prit  au  sérieux.  Les  esprits 
de  cette  nature,  a  dit  un  historien  français, 
étant  plus  fins  qu'habiles ,  retombent  toujours 
dans  la  même  faute ,  celle  de  faire  des  éche- 
veaux  trop  compliqués ,  tissus  de  tant  de  fils 
cassants  que  rien  ne  leur  arrive  à  point.  Ce 
qui  ne  peut  réussir  que  par  la  réussite  de 
tant  de  choses  incertaines  ne  réussit  jamais. 
Dans  ce  siècle  d'équivoques,  où  l'on  se  croyait 
habile  à  proportion  (ju'on  savait  mieux  trom- 
per, on  ne  pardonnait  pas  à  qui  trompait  tou-; 
jours,  et  l'Europe  avait,  du  roi  Victor-Amédée^ 
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ropinion  un  peu  rude  *  que  mérita  son  arrière- 
grand-père  le  duc  Charles-Emmanuel  ï^%  dont 
il  conservait  plusieurs  traits  et  des  mieux  mar- 
qués. Entre  autres  qualités  précieuses  chez  un 
chef  d'Etat,  et  d'autant  plus  rares  qu'elles  sont 

})lus  nécessaires ,  le  roi  Victor-Amédée  avait 
'habitude  de  tâter  V opinion,  selon  un  de  ses 
mots  favoris,  en  lisant  tout  ce  qu'on  imprimait 
hors  de  ses  Etats,  et  surtout  les  livres  publiés 
en  français,  la  langue  des  leçons j  disait-il  aussi. 
La  Hollande  était  le  grand  atelier  typogra- 
phique d'où  sortaient  les  livres  hardis  que 
Louis  XIV  faisait  saisir  à  la  frontière  ;  sous  la 
Régence ,  les  pamphlets  se  succédèrent ,  coup 
sur  coup,  à  Paris;  puis,  en  4726,  Dumont  publie 
le  Corps  universel  diplomatique  du  droit  des 
gens;  en  4727,  le  comte  dé  Boulainvilliers  ter- 
mine son  livre  sur  V ancien  gouvernement  de  la 
France;  depuis  4724  Montesquieu  critiquait 
finement  les  abus  dans  ses  Lettres  persanes^ 
et,  sept  ans  après.  Voltaire,  plus  brutal  dans 
ses  vérités ,  se  faisait  exiler  pour  ses  Lettres 
anglaises.  Le  vieux  roi  lisait  tout  cela  et,  en- 
tremêlant à  ces  théories  les  idées  pratiques  de 
ses  conseillers ,  il  en  composait  un  gouverne- 
ment à  la  fois  personnel  et  administratif,  l'ordre 

*  Le  duc  de  Saint-Simon  /'Mémoires.  Tome  IV.  Ch.  XCII) 
cite  un  trait  caractéristique  de  la  finesse  méfiante  du  roi  :  <  En 
1717 ,  il  y  avoit  trois  ministres  piémontais  à  Madrid  ;  l'abbé 
del  Maro  étoit  ambassadeur  ordinaire  ;  le  roi,  son  maître,  peu 
content  de  lui  et  se  défiant  du  compte  qu'il  lui  rendoit,  avoit 
envoyé  Lascaris,  soit  pour  découvrir  les  véritables  sentiments 
d'Alberoni,  soit  pour  faire  avec  lui  un  traité  secret;  enfin,  ce 
prince  soupçonneux  et  toujours  en  garde  contre  ses  propres 
ministres,  les  faisoit  épier  l'un  et  l'autre  par  le  secrétaire  de 
l'ambassade,  nommé  Corderi,  et  donnoit  directement  à  ce  der- 
nier des  ordres  et  des  instructions  dont  la  connaissance  étoit 
cachée  à  Lascaris  et  à  del  Maro.  •» 
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dans  l'abus.  11  hausse  jusqu'aux  fiefs  nobles  le 
niveau  de  la  taille  royale;  mais,  en  donnant  les 
fermes  de  l'impôt  à  l'enchère,  en  y  supprimant 
la  faveur ,  il  autorise  les  inexorables  rigueurs 
de  la  perception,  surtout  dans  les  villages.  La 
douane  tue  le  commerce;  les  privilèges,  le 
monopole  ne  suffisent  pas  à  créer  l'industrie 
nationale.  Imitant  Colbert,  il  veut  décourager 
r oisif,  et  n'y  réussit  pas  ;  imitant  Richelieu ,  il 
subordonne  les  pouvoirs  réguliers  à  l'arbitraire 
des  intendants  qui,  représentant  la  volonté 
personnelle  du  prince,  sont  à  la  fois  la  justice, 
la  police  et  les  finances;  séduit  par  l'axiome 
hardi  du  secrétaire  Dupuy  *  :  L'Eglise  ne  peut 
posséder  y  il  étend  la  main  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, rompt  avec  Rome,  se  fait  gérant 
d'un  diocèse,  puis  recule  devant  les  périls  du 
séquestre.  Possédant  le  génie  administratif 
d'Emmanuel-Philibert,  mais  adaptant  surtout 
la  loi  à  ses  vues  particulières  ;  aussi  énergique 
et  plus  généreux  que  Charles-Emmanuel  F^; 
découvrant  à  première  vue  le  point  sensible 
qui  lui  donnait  prise  sur  un  homme;  d'une 
adresse  incomparable  pour  faire  jouer  les  res- 
sorts de  l'intérêt  et  de  l' amour-propre;  ayant 
l'âme  haute,  l'esprit  ouvert  aux  grandes  idées, 
le  roi  Victor-Amédée  compromit  ses  meilleurs 
plans  et  ses  intentions  les  plus  droites  par  un 
indomptable  orgueil  et  une  volonté  qui ,  se  re- 
fusant à  l'évidence,  ne  comprit  jamais  qu'on  lui 
résistât.  Ce  fut  un  grand  prince  ;  sa  destinée 
eût  été  plus  brillante  encore  s'il  avait  mieux 

^  Pierre  Dupuy,  secrétaire  de  Richelieu  pour  les  Archives 
diplomatiques,  publia  par  son  ordre,  en  1638,  la  compilation 
eo  trois  io-folios  des  libertés  gallicanes  que  continua  Durand 
de  Maillane. 
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apprécié  ceux  qui  parfois  eurent  le  courage  de 
braver  ses  ordres  absolus. 

Les  réformes  de  1716,  de  1723  et  de  1728, 
si  favorables  au  tiers-état,  furent  accueillies  en 
Savoie  avec  plus  de  curiosité  que  d'enthou- 
siasme. C'est  que  les  Savoy ens  commençaient 
à  jeter  les  yeux  au  dehors.  En  France,  le  dé- 
sastre financier  de  Law  avait  eu  pour  consé- 
quence imprévue  d'intéresser  les  familles  les 
plus  paisibles,  les  esprits  les  plus  insouciants, 
a  la  marche  des  affaires  publiques.  En  Savoie, 
les  souscriptions  pour  l'Office  d'abondance 
(1633),  les  mises  de  fonds  dans  la  caisse  des 
travaux  publics  (1715),  les  intérêts  nombreux 
que  prirent  les  Savoyens,  comme  créanciers 
ou  comme  débiteurs,  dans  les  banques  de  Ge- 
nève, de  Lyon  et  de  Gênes  (1727  à  1799), 
rendirent  en  quelque  sorte  le  pays  solidaire  oe 
toutes  les  secousses  de  la  politique.  Il  se  pro- 
duisit un  fait ,  dont  les  conséquences  sont  fort 
appréciables  en  France  depuis  que  les  em- 
prunts populaires  y  ont  rattaché  toutes  les 
fortunes  privées,  si  modestes  qu'elles  soient, 
à  la  fortune  publique  :  chacun  se  préoccupa 
davantage  ile  l'avenir  du  pays,  des  tendances 
du  prince  et  des  opinions  de  ses  voisins.  Ainsi 
s'expliquent  l'attitude  si  singulièrement  sym- 
patmque  aux  Français  du  peuple  de  Savoie 
pendant  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne, 
et  son  anxiété  pendant  la  guerre  des  Espagnols. 

Au  point  de  vue  moral,  même  ardeur  et 
mêmes  défaillances  qu'en  politique.  Les  Jésui- 
tes, maîtres  de  l'éducation  même  après  qu'ils 
en  eurent  été  officiellement  dépossédés,  ensei- 
gnaient comme  saint  François^  de  Sales,  comme 
Fénelon,  qu'en  toute  chose  il  faut  consiitier; 
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le  libre  arbitre  du  chrétien  disparaît  dans  la 
minutieuse  ou  pesante  direction  du  confesseur; 
rame  ne  s'appartient  plus.  A  travers  cette  ap- 

f)arente  régularité,  que  semblent  diriger  dans 
e  plus  bel  ordre  la  volonté  du  prince,  la  hié- 
rarchie des  commis  et  l'ingiiisition  spirituelle 
des  prêtres,  l'esprit  mondain  et  l'esprit  mo- 
derne se  glissaient  pourtant  par  mille  fissures. 
Quelles  étaient  en  4728,  en  1730,  à  Annecy,  à 
Chambéry,  les  lectures  d'une  femme  intelli- 
gente ?  Le  Spectateur  d' Addison ,  qui  popula- 
risait la  morale  et  la  politique  par  de  piquan- 
tes dissertations  ;  les  écrits  un  peu  lourds  de 
Pufifendorf  sur  les  droits  de  l'homme  en  société; 
les  fines  épigrammes  que  l'abbé  de  Saint- 
Réal  dissimulait  sous  des  vieilleries  histori- 

Ïiies  ;  les  articles  de  Bayle  ;  les  lettres  de  Saint- 
vremond  ;  les  portraits  de  La  Bruyère  ;  les 
désolantes  maximes  de  La  Rochefoucauld;  la 
Henriade  de  Voltaire,  la  Mérope  de  l'italien 
Maffei ,  les  stances  lyriques  et  passionnées  de 
Métastase.  Nous  voici  bien  loin  de  la  Philothée, 
de  VAstrée,  de  la  Clélie^  des  petits  romans 
religieux  de  Févé^ue  Camus,  et  de  tous  ces 
manuels  de  piété  si  nombreux  au  XVIP  siècle 
(et  de  nos  jours),  qui  amoindrissent  les  cœurs 
en  diminuant  les  vérités ,  en  abaissant  les  in- 
telligences, et  dont  un  éminent  prélat  a  dît 
spirituellement  que,  sans  être  inquisiteur,  il 
Us  brûlerait  volontiers^.  Si  Louise  de  Warens, 
nouvelle  convertie,  pénitente  de  l'évêque  de 
Genève,  Mgr  de  Bernex,  lisait  ces  pamphlets, 
ces  écrits  hardis  et  libres,  on  peut  supposer 

*  MgrMermillod,  éTèqned'HébTOT).  sermon  jur  la  vie  intel- 
Uctuelle  des  femmes,  (Edit.  de  1867.  Lyon.) 
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qu'ils  avaient  acquis  droit  de  cité  dans  la 
société  lettrée  de  Savoie.  Le  luxe  avait  aussi 
consolé  de  la  sujétion  politique  et  morale 
qu'imposait  Turin.  Si  les  lectures  ouvraient  des 
échappées  sur  un  monde  imaginaire,  les  jeux, 
les  bals,  les  concerts  occupaient  à  leur  tour  et 
absorbaient  cette  noblesse  au  commerce  char- 
mant, cette  bourgeoisie  aimable,  hospitalière, 
dont  Jean-Jacques  Rousseau  nous  a  laissé  le 
crocjuis.  Le  tarif  des  douanes  atteste  l'essor 
effréné  de  ce  luxe  dont  gémissait  la  France  et 
qui  l'avait  conduite  à  la  banqueroute  ;  les  regis- 
tres du  Sénat  citent  les  livres  à  la  mode  que 
le  magistrat  interdit  et  qu'il  lit  M-mème  à  la 
dérobée  ;  la  correspondance  des  intendants  ré- 
vèle la  misère  du  paysan,  l'oisiveté  du  bour- 
feois,  l'ennui  du  noble.  Et  pour  avoir  l'idée  juste 
e  cette  société,  malade  de  langueur  plutôt  que 
d'épuisement,  moins  passionnée  que  sensuelle, 
et  qui,  docile ,  fidèle ,  religieuse ,  ne  renonçait 
pas  au  plaisir,  il  faut  en  voir  l'exacte  image 
dans  ces  quatre  lignes  de  Jean-Jacques  se  dé- 
lassant d'un  sermon  : 

^  Quand  elle  moralisait,  elle  se  perdait  quelquefois 
un  peu  dans  les  espaces  ;  mais,  en  lui  baisant  de  temps 
en  temps  les  yeux  ou  les  mains,  je  prenais  patience,  et 
ses  longueurs  ne  m'ennuyaient  pas.  *  y> 

*  Confessions.  I.  Livre  III.  149.  (Edition  de  1847.  Paris.) 


CHAPITRE  n 

LE  COMPLOT  DE  CHAMBÉRY. 
1730  A  1741 

Victor-Amédée  avait  toute  sa  vie  pris  pour 
modèles  deux  princes  dont  le  nom  reste  glo- 
lieux  malgré  leurs  faiblesses,  Charles-Quint  et 
Louis  XIV.  Il  imita,  dans  la  scène  de  son  abdi- 
cation, j  usqu'aux  moindres  détails  de  l'étiquette 
et  du  cérémonial  de  l'acte  de  1556  ;  iBais,  au 
lieu  de  s'enfermer,  comme  l'Empereur,  dans  la 
solitude  de  Saint-Just  ou,  comme  Amédéè  VIII, 
dans  la  délicieuse  retraite  de  Ripaille,  il  rendit 
public  son  mariage  avec  la  comtesse  de  Saint- 
Sébastien  *  et  se  refit  à  Chambéry  une  petite  cour. 

La  marquise  de  Spino  a  beaucoup  de  traits 
de  ressemblance  avec  M^"®  de  Maintenon.  Cétoit 
tine  brune  qui  fut  fort  belle  et  le  laissait  encore 
voir  à  V  âge  de  quarante-cinq  ans  qu'elle  épousa 
le  roi  Victor  ;  elle  avoit  de  la  gaieté,  des  saillieSy 

*  Fille  du  comte  de  Cumiane,  ancienne  fille  d'honneur  de  la 
régente  Jeanne-Baptiste,  puis  dame  de  la  princesse  de  Pié- 
mont, veuve  depuis  1703,  M^^e  de  Saint-Sébastien  avait  épousé 
le  roi,  en  secret,  le  2  août  1730  ;  elle  fut  faite  marquise  do  Spino 
par  le  dernier  acte  public  du  roi. 
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une  tenue  irréprochable ^  une  conduite  que  les 
médisants  ne  purent  noircir  *.  L'abdication  fut 
un  rude  coup  pour  la  marquise  et  ne  décon- 
certa pas  moins  le  parti  qui,  par  elle,  comptait 
s'imposer  au  roi. 

Retiré  en  Savoie  avec  un  train  fort  modeste, 
le  roi  se  fatigua  bientôt  de  sa  solitude  et  de  ses 
loisirs.  Il  vécut  quelques  mois  à  Saint-Alban, 
dans  ces  vergers  et  ces  vignes  que  dominent 
les  escarpements  du  Nivoiet,  d  où  le  regard 
embrasse  la  chaîne  des  Alpes,  où  naissent  les 
fruits  précoces  de  la  vallée  de  Chambéry.  Cha- 
que trois  jours,  un  courrier  de  Turin  lui  appor- 
tait le  bulletin  des  affaires  publiques  ;  il  se  fai- 
sait l'illusion  d'y  prendre  part.  Le  marquis 
d'Ormea  supprima  cet  envoi  à  la  suite  d'une 
maladie  du  vieux  roi;  ce  fut  une  faute.  Certains 
tempéraments  ressemblent  à  des  meules  qui  se 
broyeraient  elles-mêmes  si  l'on  n'y  jetait  du 

grain.  La  marquise  de  Spino  l'entraîna  à  Cham- 
éry  Jte  fit  installer  au  château,  s'entoura  des 
impfaents  et  des  flatteurs  qu'attire  l'ombre 
même  du  pouvoir,  et  ne  négligea  pas  ses  amis 
de  Turin. 

Charles  -  Emmanuel  s'inquiète  de  cette  at- 
titude nouvelle;  ses  ministres  lui  montrent  la 
Savoie  se  détachant  du  Piémont  ou  le  vieux 

f)rince  ressaisissant  le  pouvoir  comme  Phi- 
ippe  V  *.  A  deux  reprises  il  vient  à  Chambéry 

*  Mémoires  inédits  de  Blondel  (Archives  de  cour).  Elle  réussit 
à  se  faire  épouser,  comme  M"^  de  Maintenon  en  168Ô,  par  les 
sollicitations  du  confesseur  du  roi,  le  religieux  feuillant  Andor- 
miglio,  et  les  intrigues  de  son  propre  directeur,  le  jésuite  Boggia. 
(Costa.  Mém.  hist.  III.  415.  Note  63.) 

>  Philippe  V  avait  abdiqué  la  couronne  en  1724;  il  la  reprit,  sept 
mois  après,  à  la  mort  de  son  fils  Louis,  et  régna  jusqu'en  1746. 
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visiter  son  père  ;  tandis  qu'il  s'arrête  aux  bains 
d'Evian,  prétexte  de  son  voyage,  Victor- Amé- 
dée  passe  les  Alpes  (1731).  Prévenu  à  temps  * 
Charles-Emmanuel  arrivait  le  même  jour  a 
Turin.  Le  vieux  roi  essaie  sans  succès  de  pé- 
nétrer dans  la  citadelle  et  d'appeler  à  lui  ses 
anciens  ministres.  A  la  suite  d  un  conseil  de 
nuit,  où  l'archevêque  Gattinara  plaide  pour  les 
brutalités  de  la  raison  d'Etat  contre  les  plus 
naturelles,  les  plus  impérissables  affections,  le 
malheureux  prmce  est  enlevé  de  vive  force  à 
Montcalier  par  le  marquis  d'Ormea  et  le  comte 
de  la  Pérouse  et  enfermé  au  château  de  Rivoli  *. 
Ce  triste  et  tragique  épisode  de  la  vie  des  prin- 
ces de  Savoie  a  été  raconté  par  les  diplomates 
étrangers  résidant  à  Turin  avec  plus  a  étonne- 
ment  et  d'émotion  que  par  les  historiens  na- 
tionaux ^. 

L'arrestation  du  vieux  roi  fit  perdre  aux  chefs . 
du  parti  savoyen  leur  dernier  espoir  de  res- 
saisir la  direction  des  affaires.  Toutefois,  le 
complot  de  Chambéry,  l'attitude  des  citoyens 
pendant  le  passage  des  troupes  françaises,  et  la 
défense  de  Giannoné  par  le  Sénat,  signes  visi- 

*  Ce  n'était  point  le  hasard,  mais  la  prévoyance  du  cabinet 
de  Tarin,  qai  fit  assister  à  la  délibération  secrète  da  roi  et  de  la 
marquise,  dans  le  château  de  Chambéry,  le  prêtre  qui  avertit 
Charles-Emmanuel.  (Archives  de  cour.  —  Relaxioni  recondite 
nel  anno  1731.) 

'  Transféré,  malade,  au  château  de  Montcalier,  il  y  mourut 
le  31  octobre  173^,  sans  avoir  revu  son  fils.  La  marquise  de 
Spino  fut  enfermée  dans  un  couvent  de  Pignerol. 

'  Marquis  Costa.  Tome  III,  page  142.  —  Carutti,  Ottieri,  etc. 
«  Quels  que  fussent  les  motifs  secrets  de  l'abdicatiou  du  roi  Victor 
et  les  nécessités  qui  forcèrent  son  fils  à  le  traiter  avec  une  si 
eitréme  rigueur,  on  gardait  de  mon  temps,  à  Turin,  un  silence 
absolu  sur  ces  événements.  •»  (Relaxione  deU'amhaseiatore  ve^ 
neto  Marco  Fosearini.j 
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bles  de  mécontentement  et  tout  au  moins  d'agi- 
tation, devaient  avoir  une  influence  marquée 
sur  la  conduite  du  roi  Charles-Emmanuel.  On 
redoutait  la  Savoie  ;  on  fit  droit  à  ses  justes  ré- 
clamations. La  révocation  du  vicaire  de  police 
de  Chambéry  et  la  restitution  aux  bourgeois  de 
leurs  droits  primitifs,  le  redressement,  dans  un 
sens  libéral,  des  règlements  municipaux  de 
Rumilly,  Thonon,  Annecy,  l'abandon  de  cer- 
taines théories  administratives  et  le  rappel 
d'agents  maladroits,  satisfirent  à  demi  le  tiers- 
état;  quant  au  clergé, il  fut  reconquis  par  le  ré- 
tablissement dans  1  abbaye  de  Tamié  de  la  règle 
qu'avait  violée  l'ancien  roi.  Pour  la  première 
fois,  le  cabinet  de  Turin  inaugurait  en  Savoie 
une  réaction  légitime  et  avouait  les  torts  de  sa 
politique.  Ce  fut  une  preuve  nouvelle  que  rien 
n'est  plus  habile  que  d'être  juste,  que  rien  ne 
donne  plus  de  force  que  de  rester  modéré. 

La  séquestration  de Tex-roi  dégageait  le  cabi- 
net de  Turin  de  toutes  préoccupations  intérieu- 
res et  le  laissait  libre  d'accentuer  sa  politique.  Le 
marquis  d'Ormea  fut  le  Richelieu  du  Piémont; 
prompt  au  conseil,  hardi  à  l'exécution,  il  eut  le 
rare  mérite  de  ne  s'imposer  jamais  et  de  déci- 
der tout.  Son  ami,  le  marquis  du  Bourg,  chargé 
des  relations  extérieures,  conservait  un  grand 
crédit,  sans  que  les  circonstances  les  plus  diffi- 
ciles du  règne  précédent  eussent  jeté  la  moindre 
défaveur  sur  Vidée  qu'on  se  faisait  de  sa  pro^ 
bité*.  Le  comte  Maffei  à  Versailles,  le  cheva- 
lier Osorio  en  Hollande  furent  les  confidents  de 
leur  politique  ;  c'est  à  leur  pénétration  et  à  leur 
prudence  que  d'Ormea  dut  de  faire  accepter  au 

'  Comte  de  Saluces.  Hist,  milit.  Tome  Y,  page  390. 
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cardinal  Fleury  l'accord  de  1733  et  le  principe 
de  V équilibre  italien  *.  De  4730  à  4754,  le  roi 
Charles-Emmanuel  III  ne  fut  qu'un  second 
Louis  XIII  avec  un  Richelieu  piémontais  ^ 

Quelques  traits,  que  i'abrége,  peuvent  servir 
à  montrer  les  lacunes  forcées  de  cette  histoire 
sur  laquelle  on  écrira  vingt  fois  encore  sans  en 
épuiser  les  sources.  De  4724  à  4734,  on  fit  cha- 
que année  la  visite  des  livres  des  marchands 
pour  savoir  si  l'on  ne  continuait  pas  d'y  compter 
en  florins  malgré  Fédit  ;  les  contrevenants 
furent  condamnés  à  l'amende;  le  roi  leur  fit 
grâce  sept  fois,  et  la  huitième  réduisit  l'amende 
au  tiers.  On  défendit  l'usage  de  quantité  de  pe- 
tites monnaies  étrangères  avec  un  délai  de  trois 
semaines  pour  s'en  défaire  au  dehors  ;  ce  bref 
délai,  joint  au  peu  de  relations  avec  l'étranger 
et  à  l'ignorance  du  petit  peuple  qui  ne  lut  pas 
les  placards  ou  les  comprit  mal,  fit  beaucoup 
perdre  aux  paysans.  En  4730,  l'intendant  de  Ta- 
rentaise,  le  piémontais  Maraldi,  qui  administra 
cette  province  pendant  trente  ans  (4723  à  4753), 
imagina j  malgré  l'ingénieur  et  les  syndics, 
de  faire  baisser  les  cintres  du  pont  des  bou- 
cheries à  Moûtiers  qu'on  reconstruisait,  pour 
obliger^  disait-il,  madame  Vabbesse  de  Sainte^ 
Claire  qui  appréhendoit  que  Von  vît  en  passant 
sur  le  pont  ce  que  ses  filles  font  dans  le'verger. 
Le  pont  s'écroula  le  jour  de  la  foire  de  la  Pente- 
côte et  fit  plusieurs  victimes. 

'  AR.  TURIN.  Recueils  de  dépêches  et  de  négociations  depuis 
1721  jusquen  1734.  (Liasses  IX  à  XVI.  —  Cartons  P  et  H.) 

*  Le  roi,  né  à  Turin  en  1701,  épousa  en  1722,  à  Verccil,  la 
princesse  palatine  Christine  de  Bavière  ;  en  1724,  à  Thonon, 
Christine  de  Hesse,  dont  il  ent  le  prince  Victor  ;  en  1737,  à 
Chambéry,  Elisabeth  de  Lorraine. 
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En  1732.  des  orages  terribles  ravagèrent  la 
Savoie;  le  12  août,  les  vignobles  de  Cruet,  dans 
la  vallée  de  l'Isère,  ceux  des  Altesses  sur  le 
Rhône,  ceux  d'Yvorne  sur  le  Léman,  furent 
saccagés  par  une  trombe;  le  30  septembre, 
FArbonne  combla  jusqu'à  la  chaire  l'église  de 
Bourg-Saint-Maurice  et  ensabla  les  boutiques 
et  les  maisons  du  quartier.  Cette  même  année, 
le  châtelain  de  Tarentaise,  Raymond,  ayant 
essayé  de  restreindre  à  son  profit  les  droits  des 
communiers  de  Saint-Martin  de  Belle  ville,  pro- 
voqua dans  cette  paroisse  des  troubles  fort  gra- 
ves. La  femme  de  son  fils  étant  morte  fut  en- 
sevelie dans  un  caveau  de  l'église;  les  femmes 
de  Saint-Martin  déterrent  le  cadavre  et  le  jettent 
sur  l'herbe  du  cimetière,  voulant  le  faire  man- 
ger aux  éperviers.  Les  soldats  envoyés  pour 
rétablir  l'ordre  battent  en  retraite  devant  les 
huées  et  les  pierres  ;  on  sonne  le  tocsin  dans 
les  paroisses,  le  ju^e-mage  failht  y  perdre  la 
vie;  et,  renonçant  a  maîtriser  les  rebelles  au 
milieu  de  leurs  bois,  Maraldi  attendit  l'occasion 
de  saisir  les  chefs  sans  compromettre  l'autorité. 
Deux  mois  plus  tard,  les  montagnards  se  ha- 
sardèrent à  descendre  à  Moûtiers,  un  jour  de 
foire,  mêlés  dans  la  foule,  pour  prendre  langue 
et  s'informer.  On  les  guettait;  on  les  prit  :  sept 
furent  condamnés  aux  galères  par  le  Sénat, 
quinze  autres  passèrent  en  France.  Le  14  sep- 
tembre 1733,  une  nouvelle  et  subite  irruption 
de  l'Arbonne  détruisit  les  salines  de  Saint- 
Maurice  qu'exploitaient  des  Allemands  depuis 
1731  ;  la  crue  de  l'Isère  emporta  tous  les  ponts 
de  bois  depuis  Hauteville  jusqu'à  Grenoble,  et 
les  vignobles  de  la  Combe  de  Savoie  furent  ra- 
vinés par  les  eaux,  hachés  par  la  grêle. 
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De  1733  à  1736  un  procès  scandaleux  fit  grand 
émoi  et  occupa  même  Genève  et  Grenoble.  Il 
s'agissait  d'une  vocation  forcée.  Un  riche  bour- 
geois de  Moûtiers,  M.  Ulliel,  avait  mis  sa  fille 
au  couvent  de  Sainte-Claire,  à  l'âge  de  Quatorze 
ans;  depuis  douze  ans,  Louise  IJlliel,  ae venue 
sœur  professe  voilée,  sollicitait  à  Turin  et  à 
Rome  pour  en  sortir.  Enquête,  sur  l'ordre  du 
roi,  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  contrainte  et 
abus  ;  enquête  du  côté  du  père  pour  établir  la 
libre  volonté  de  sa  fille  ;  contre-enquête  de  l' of- 
ficiai ;  intervention  du  Sénat,  plaintes  du  nonce; 
monitoires,  arrêts,  sentence  en  cour  de  Rome; 
bref,  la  pauvre  fille,  relevée  de  ses  vœux,  sortit, 
à  vingt-nuit  ans,  du  couvent,  le  18  juillet  1736, 
au  muieu  de  toute  la  ville  assemblée  devant  la 
porte.  Pour  échapper  à  l'ovation,  elle  se  jeta 
dans  ime  chaise  à  portem's,  se  réfugia  chez  son 
père  et  en  partit  le  lendemain,  en  chaise  rou- 
lante^ pour  l'Italie.  Arrivée  à  Suse,  elle  épousa 
M.  Mabilini,  qui  avait  été  employé  au  caaastre 
de  Tarentaise  (1728  à  1730).  Ce  dernier  détail 
semble  prouver  que,  dans  l'intérêt  de  la  clôture, 
l'intendant  Maraldi  avait  agi  sagement  en  bais- 
sant le  pont  de  Mézel.  Des  relations  précieuses, 
écrites  au  jour  le  jour,  à  cette  époque,  sur  les 
feuillets  d'un  livre  de  comptes  ou  sur  les  mar- 
ges d'un  code  par  des  marchands ,  des  avocats 
ou  des  prêtres,  ont  été  sauvées  de  l'oubli;  on 
y  trouve  des  détails  intéressants  sur  la  vie 
joyeuse  et  bruyante  des  nobles  de  Rumilly,  Té- 
migration  des  Faucignérans  et  des  Maurien- 
nais,la  chronique  scandaleuse  de  Seyssel  ou 
de  Faverges ,  les  chansonniers  de  Sallanches, 
les  baigneurs  d'Evian.  Ces  bribes  éparses  de 
l'histoire  intime  suffiraient  à  remplir  un  volu- 
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me; les  rapports  officiels  et  secrets  des  inten- 
dants et  les  procès-verbaux  des  visites  pasto- 
rales en  seraient  le  piquant  commentaire. 

La  situation  de  1  Europe  était  singulière. 
Des  princes  sages  mais  impuissants  régnaient 
en  Suède  et  en  Danemarck  ;  les  favoris  se  dis- 
putaient la  Russie ,  où  le  véritable  successeur 
de  Pierre-le-Grand  (1725)  sera  Catherine  II 
(1762);  le  roi  Georges  abandonnait  la  politique 
anglaise  aux  votes  capricieux  des  assemblées  ; 
C3iarles  VI ,  ambitieux  maladroit ,  laissait  l'Au- 
triche reculer  sur  le  Rhin,  sur  le  Danube,  sur 
les  Alpes;  en  Prusse,  un  soldat;  en  Pologne, 
un  débauché;  en  Espagne,  un  fou;  en  Portu- 
gal, un  brutal,  n'avaient  de  couronne  que  pour 
la  flétrir.  En  France,  un  très  jeune  prince  et 
un  vieux  ministre,  Louis  XV  et  le  cardinal 
Fleury,  se  montraient  incapables  de  maîtriser 
la  licence  des  mœurs  et  l'ironie  sacrilège  des 
publicistes.  Le  roi  de  Sardaigne  se  trouvait  au 
milieu  de  complications  qui  pouvaient  mer- 
veilleusement servir  sa  politique ,  s'il  eût  pos- 
sédé l'énergie  et  le  talent  de  son  père;  mais, 
aimant  peu  la  guerre ,  déshabitué  de  toute  ini- 
tiative, n'ayant  de  volontés  que  celles  qu'on  lui 
inspirait  et  de  hardiesse  que  par  éclairs,  Charles- 
Emmanuel  III  ne  sut  réussir  qu'à  demi,  là  où 
le  duc  Charles  et  le  roi  Victor  eussent  acquis 
des  avantages  aussi  précieux  que  ceux  de  1713. 

La  guerre  de  la  succession  de  Pologne  (1733- 
1735)  sera  suivie  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche  (1741-1748)  et  de  la  guerre  de  Sept- 
Ans  (1756-1763)  ;  et  quatre  faits  considérables 
précéderont  la  révolution  française  :  la  consti- 
tution militaire  de  la  Prusse,  la  prépondé- 
rance maritime  de  l'Angleterre ,  la  révolte  des 
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colonies  américaines ,  et  le  partage  de  la  Po- 
logne. 

La  mort  du  roi  de  Pologne  amène  le  conflit 
de  deux  prétendants,  l'électeur  de  Saxe  et 
Stanislas  Leczinski.  Mal  conduite  sur  la  Baltique, 
la  guerre  aboutit,  en  Italie,  à  la  conquête  du 
Milanais  par  les  Français  et  à  celle  du  royaume 
de  Naples  par  les  Espagnols.  Les  deux  partis  se 
disputaient  diplomatiquement  la  possession  de 
ce  vaste  camp  retranché  du  Piémont,  qui  ouvre 
ou  ferme  l'Italie.  La  cour  de  Vienne  offrait  de 
permettre  qu'on  rebâtit,  dans  la  vallée  du  Pô  et 
sur  la  frontière  du  Milanais,  les  citadelles  pié- 
montaises  démolies  par  les  Français  ;  la  cour  de 
Versailles,  plus  généreuse,  continuait  à  assurer 
au  roi  de  Sardaigne  les  conquêtes  futures  de  l'ar- 
mée combinée  en  Lombardie.  La  politique  de 
Vintérêt  n'a  jamais  cessé  d'être  celle  des  princes 
de  la  Maison  de  Savoie,  et  les  offres  étaient  trop 
inégales  pourqu'on  hésitât  longtemps.  Le26sep- 
temDrel733irambassadeurd'Âutrichese  croyait 
sûr  du  succès  ;  le  14  octobre,  la  rupture  fut  déci- 
dée ;  le  29,  le  quartier-général  de  Villars  était  à 
Vigevano.  Le  comte  de  Daûn  n'apprit  la  concen- 
tration de  l'armée  combinée  que  par  l'invasion 
de  la  Lombardie.  Le  roi,  selon  1  habitude  des 
princes  de  sa  famille ,  motiva  sa  résolution  en 
donnant  tous  les  torts  à  son  associé  de  la  veille. 
La  Cour  de  Vienne,  disait-il  dans  son  manifeste, 
nous  a  fait  sentir  par  ses  démarches  qu'elle 
fondait  sur  notre  ruine  celle  de  la  liberté  de 
l'Italie,  dont  notre  royale  maison  a  toujours 
été  le  plus  ferme  soutien;  et  il  ajoutait  que  le  de- 
voir dii  roi  de  Sardaigne  est  de  prendre  parti  en 
faveur  de  la  nation  polonaise,  opprimée  pour 
n'avoir  pas  voulu  renoncer  à  la  liberté.  Les 
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campagnes  de  1733  *,  de  1734*  et  de  1735  % 
signalées  par  d'héroïques  faits  de  guerre^  abou- 
tirent au  traité  de  Vienne  (3  octobre  1735). 

La  France  victorieuse  pouvait  exiger  l'éva- 
cuation définitive  de  l'Italie  par  les  Allemands, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  s'était  in- 
terdit elle-même  tout  agrandissement  territo- 
rial au-delà  des  Alpes.  C  était  l'avis  du  ministre 
Chauvelin;  Fleury  manqua  de  fermeté.  Le 
traité  de  Vienne  fait  perdre  à  l'Empereur  les 
avantages  du  traité  d'Ûtrecht,  mais  lui  restitue 
Parme  et  Plaisance,  donne  la  Toscane  au  duc 
de  Lorraine,  garantit  la  Pragmatique  %  écarte 
Stanislas  de  la  Pologne  ^ .  Don  Carlos  reçoit 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ;  Charles- 
JEmmanuel  s'agrandit  de  trois  provinces  mila- 
naises, celles  d  Alba,de  Tortone  et  de  Novare. 

La  Savoie  n'avait  pas  sensiblement  soufiFert 
de  la  guerre  de  1733,  sauf  les  envois  plus  con- 

*  Le  marquis  de  Coigny  et  le  marquis  de  Maillebois  s'avan- 
cent jusqu'à  rOglio,  après  la  capitulation  de  Milan. 

'  Victoires  de  Parme  (29  juin)  et  de  Guastalla  (19  septembre) 
gagnées  par  les  maréchaux  de  Coigny  et  de  Broglie  avec  Tas- 
sistance  du  roi  de  Sardaigne. 

'  À  Martinara»  le  roi  et  le  vieux  maréchal  de  Villars  (8%  ans), 
surpris  avec  une  escorte  de  quatre-vingts  grenadiers  du  régi- 
ment de  Maurienne  par  les  hussards  du  comte  de  Mercy,  eurent 
de  la  peine  à  se  dégager  Tépée  à  la  main.  Villars  mourut  quel- 
ques jours  après  à  Turin  (1734).  À  Colorno,  quatre  cents  Fran- 
çais et  dix-huit  cavaliers  de  Savoie  résistent  au  canon  de  4,000 
Impériaux. 

*  Acte  par  lequel  Charles  VI,  qui  n'avait  pas  de  fils,  renver- 
sant les  lois  d'hérédité  dans  l'empire ,  laissait  ses  Etats,  ^n 
mourant,  à  sa  fille  aînée  Marie-Thérèse,  au  préjudice  de  l'élec- 
teur de  Bavière,  mari  d'une  des  filles  de  Joseph  l^'f  frère  et 
prédécesseur  de  Charles  VI. 

^  Jl.  garde  le  titre,  royal  et  reçoit. les  duchés  xle  Bar  et  de 
Lorraihe'<j[uî,  après  sa  mort;  feront  réversion  à  la  France. 
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sidérables  d'hommes  et  d'argent  en  Piémont. 
Elle  prit  cependant  à  la  marche  des  événe- 
ments l'intérêt  le  plus  vif,  le  plus  passionné. 
Jean -Jacques  nous  montre  les  hanitants  de 
Chambéry  courant  au  faubourg  Mâché ,  sur  la 
route  de  Lyon,  pour  voir  passer  les  troupes 
françaises ,  dont  les  salons  aristocratiques  se 
disputaient  les  officiers.  On  lisait  avidement  les 
gazettes,  et  avec  une  telle  partialité  pour  la 
France,  que  le  cœur  battait  de  joie  à  ses  moin- 
dres avantages  et  que  ses  revers  affligeaient  le 
public  comme  s'ils  fussent  tombés  sur  lui, 

(  J'étais  donc  Français  ardent,  aioute-t-il,  et  cela  me 
rendit  nouvelliste.  J'allais  avec  la  foule  des  gobe-mou- 
ches attendre  sur  la  place  Tarrivée  des  courriers  ;  et, 
plus  bête  çiue  l'âne  de  la  fable,  je  m'inquiétais  beaucoup 
pour  savoir  de  quel  maître  j'aurais  l'bonneur  de  porter 
le  bât  ;  car  on  prétendait  alors  que  nous  appartien- 
drions à  la  France,  et  l'on  faisait  de  la  Savoie  un 
échange  pour  le  Milanais.  » 

La  Savoie  ne  pouvait  être  que  diminuée  par 
chaque  nouvel  agrandissement  territorial  du 
royaume  de  Sardaigne  en  Italie.  Avec  la 
France,  au  contraire,  elle  décuplait  son  activité 
et  doid)lait  en  un  an  sa  fortune.  Le  choix  ne 
pouvait  être  douteux  ;  mais  le  conflit  italien  se 
termina  plus  vite  qu'on  ne  pensait  et  autre- 
ment qu'on  ne  le  désirait. 

Le  roi  s'attachait  à  ne  rien  faire  qui  déplût 
à  ses  sujets  de  langue  française.  En  1731,  il 
rompt  avec  Clément  XII  pour  la  défense  des 
immunités  ecclésiastiques  de  la  Savoie  et  du 
Val  d'Aoste  ;  il  maintient  les  vieux  concordats 
et  ses  droits  a  la  collation  des  bénéfices ,  fait 
saisir  les  revenus  romains  en  Kémont,  taxe  de 
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crime de  lèse-majesté  le  fait  de  quiconque  re- 
connaîtra la  juridiction  temporelle  du  pape. 
A  Tintérieur,  la  réaction  contre  l'excessive 
centralisation  du  dernier  règne  continuait,  et 
de  sages  mesures  avaient  apaisé  rirritation 
de  1730.  On  renouvelle  les  édits  prohibitifs 
des  jeux  de  hasard  *,  tels  que  la  loterie  qu'on 
appelait  il  giuoco  del  Seminario  di  Genova, 
Milano  e  Venezia,  et  la  roulette  ou  turnichetto 
(1739^.  Les  instructions  données  par  le  général 
des  finances  aux  intendants  Ricciardi  et  Bo- 
naud*,  attestent  la  sollicitude  du  ministre  poul- 
ies intérêts  généiaux;  on  y  insiste  sur  le  bon 
entretien  des  routes,  tout  le  duché  devant  con- 
tribuer aux  deux  grands  chemins,  et  chaque 
paroisse  à  ceux  de  traverse,  chacune, sur  son 
territoire ,  sans  que  le  clergé  ou  les  privilégiés 
se  pussent  exempter  de  cette  charge;  on  y 
recommande  de  contrôler  le  budget  des  villes , 
le  reboisement  des  îles  et  berges  des  cours 
d'eaux,  l'exploitation  des  mines  de  Maurienne 
et  de  Tarentaise,  des  salines  de  Moûtiers,  etc. 
L'édit  du  15  septembre  1738  institue,  dans 
chaque  paroisse,  un  conseil  électif  chargé  de 
l'administration  des  affaires  communes;  l'es- 
prit municipal,  endormi  depuis  la  réaction 
piémontaise  de  1696,  se  réveille  sous  la  direc- 
tion et  le  contrôle  du  prince  ;  l'administration 
et  la  mise  en  valeur  des  biens  des  communes 
se  régularisent  et  se  fortifient  ^ 

•  De  1559  à  1792,  il  y  eut  vingt-trois  édits  contre  le  jeu. 
fRactolta,  Tome  VI.) 

•  Comte  Petitti  ;  18  mars  1783.  fArch.  de  l'intend.  génér.J 

3  Règlement  généralfRaccoUa.  IX.  420).  En  1765,  la  décision 
de  toutes  les  affaires  relatives  à  la  gestion  des  affaires  muni- 
cipales fut  confiée  à  l'intendant  général  {"Raccolta.  Y.  1255).  La 


i 
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Les  opérations  du  cadastre,  qui  coûtèrent 

Îuatre  millions  à  l'Etat,  étaient  terminées 
epuis  1738  ;  les  six  cent  douze  paroisses  de 
Savoie  produisaient  chaque  année  pour  l'impôt 
foncier,  ou  taille  royale,  une  somme  de  un 
million  de  livres,  calculée  sur  un  revenu  brut 
d'environ  six  millions  \  La  gabelle  du  sel 
donnait  un  million,  la  gabelle  du  tabac,  ceUe 
des  douanes,  les  droits  d'insinuation  et  les  fer- 
mes des  greffes,  domaines,  etc.,  arrivaient 
ensemble  à  un  peu  moins  de  trois  cent  mille 
livres  ^  En  1734,1735,'1736,  la  capitation  fut 
de  trois  cent  mille  livres  ;  de  335,000  en  i  IM . 
La  péréquation  de  l'impôt  eut  pour  résultat  de 
répartir  plus  également  les  charges  entre  les 
provinces;  la  Savoie,  le  Chablais,  le  Genevois 
ftirent  cotisés  pour  une  somme  plus  forte;  le 
Faucigny,laTarentaise  et  la  Maunenne^  furent 

législation  des  biens  communaux  était  à  peu  près  la  même 
qu'en  France  {Recueil  des  ordonnances^. 

*  A  raison  de  1/5  du  revenu,  sous  la  déduction  de  1/76  d'er- 
reur. En  1738,  le  chiffre  exact  de  la  taille  fut  999,912  livres 
19  sols  7  deniers.  Il  faut  remarquer  ici  que  le  cadastre  ne  s'étant 
occupé  que  du  classement  et  de  la  mensuration  des  terrains 
imposables,  c'est-à-dire  productifs,  les  routes, chemins,  rivières, 
lacs,  marais  improductifs ,  rocs  et  glaciers,  bien  que  figurant 
sur  les  mappes,  ne  sont  pas  compris  dans  les  calculs  de  la  su- 
perficie du  pays,  et  qu'il  faut  ajouter  environ  1/5  au  total  pour 
obtenir  le  chiffre  exact  en  mesures  du  Piémont.  (Voir  aux  Ar- 
chives de  l'intendance,  h  Chambéry,  le  registre  récapitulatif  des 
paroisses  du  duché,  relié  en  basane,  n»  29,  G.)  Faute  d'avoir 
tenu  compte  de  cette  lacune,  les  diverses  statistiques  ofiiclelles 
on  autres  publiées  depuis  1792,  se  copiant  l'une  l'autre,  sont 
tontes  tombées  dans  la  même  erreor. 

'  Voir  aux  Pièces  justificatives,  document  n»  LXIII,  l'extrait 
du  budget  de  la  Savoie  en  1738. 

^  Les  paroisses  de  Lans-le-Bourg  et  de  Lans-ic-Villard  en 
Manrienne,  de  Saint-Germain  et  de  Séez  en  Tarentaise,  furent 
affranchies  de  la  taille  pour  compenser  la  charge  d'entretien 
des  chemins  dn  Mont-Cenis  et  du  Petit-Saint-Bemard. 
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dégrevés.  Le  clergé  *  et  la  noblesse  ne  forent 
point  admis  à  réâamer;  le  ministre  d'On»ea 
exécuta  l'édit  dans  toute  sa  rigueur.  Les  com- 
munes firent,  à  l'aide  des  nouvelles  mappes, 
la  recherche  des  fonds  usurpés  sur  le  commun 
et  prirent  le  parti  de  donner  à  emphytéose  aux 
usurpateurs  les  terres  et  bois  dont  ils  étaient 
en  possession  *;  l'inventaire  superficiel  des 
forêts  et  les  abus  de  leur  exploitation  amenè- 
rent de  nouvelles  mesures  contre  les  charbon- 
niers et  les  marchands  de  bois  ^. 

Après  l'achèvement  du  cadastre,  le  Sénat 
sollicita  du  prince  une  mesure  qui  devait  en 
perpétuer  l'efficacité  et  l'empêcher  de  vieillir. 
L'édit  de  1739  fit  aux  notaires  une  obligation 
d'exiger  de  leurs  clients  et  d'énoncer  dans  les 
actes  de  mutation  le  numéro  cadastral  de  cha^ 
cune  des  parcelles  vendues  ou  données.  La 
France  aurait  dû,  depuis  longtemps,  faire  cet 
emprunt  à  la  législation  savoyenne  qui,  dans  le 
détail,  lui  offrirait  encore  d'excellents  exemples. 

Mais  les  erreurs  économiques  du  temps 
firent  prendre  certaines  décisions  dont  on  sou- 
rirait aujourd'hui.  Tout  était  réglé  et  classé  à 
ce  point  que  les  épiciers,  les  droguistes  et  les 

*  En  1739,  les  Capucins  de  Savoie  possédaient  13  couvents 
et  109  journaux  d'enclos,  pour  lesquels  on  les  cotisa  à  6d  livres 
7  sols  ;  ils  en  furent  déchargés  en  leur  qualité  d'ordre  men- 
diant, malgré  les  remontrances  du  général  des  finances.  (Billet 
royal  du  l3  mai  1740.) 

*  Juillet  17B9.  Dans  la  seule  commune  de  Saint-Pierre  d'Aï- 
big.ny,  il  y  «ut  40  déclarations. 

'  En  1667,  le  duc  écrit  au  S^af  a#iiiiéux<siirveiUeFla*li^ra- 

(fblÎM^ \^)ti  iê-fait 'des  bois fiodrs  ut  éf  ^nufis fu4çiifiifiU[0H.!rans- 

marias ^t,q»'ofi'tkarè^me,..  Kfi .  1742 ,  il'ite.:^»|$ak|l uQigrufid 

ictimsierôe  éobois  por  le4«e  du  Bowrget;  on  dtéf^natt dèlâ^Ber 

passer  lés'baiHfttes  à  Giianaz. 
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revendeurs  au  détail  devinrent  des  sortes  d'em- 
ployés de  l'Etat,  achetant  leurs  offices  des 
Finances,  les  possédant  à  titre  héréditaire ,  ne 
pouvant  ni  se  déplacer  ni  changer  de  profession 
sans  un  arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  * . 
Malgré  ces  minuties  et  cette  ingérence  souvent 
gênante  de  l'Etat  dans  la  plupart  des  spécula- 
tions commerciales,  la  Savoie  oubUait,  au  sein 
des  douceurs  de  la  paix,  ses  libertés  perdues. 
Si  l'on  feuilleté  les  archives  municipales,  on  y 
trouve  à  chaque  page  la  preuve  d'une  aisance 
relative  et  d'une  quiétude  parfaite.  Les  impôts 
se  payent  sans  effort,  et  le  prix  des  denrées,  la 
valeur  du  travail  ont  repris  leur  niveau  moyen. 
L'irruption  des  Espagnols  va  rompre  le  charme. 
Le  dernier  acte  du  Sénat  avant  l'invasion  fut 
une  protestation  en  faveur  de  la  liberté  de  pen- 
ser. Le  roi  Charles-Emmanuel,  fort  désireux 
de  mettre  un  terme  au  conflit  qui  durait  depuis 
si  longtemps  entre  la  Cour  de  Rome  et  le 
gouvernement  piémontais,  n'avait  pas  craint 
de  violer  outrageusement  le  droit  des  gens  pour 
satisfaire  un  désir  du  cardinal  Albani.  L  his- 
torien Pietro  Giannone,  qui  avait  écrit  contre 
le  temporel  des  papes  %  s'était  réfugié  à  Ge- 
nève. Le  ministre  d'Ormea  lui  envoie  des  agents 
secrets  qui  gagnent  sa  confiance,  l'attu^ent 
traîtreusement  sur  terre  de  Savoie ,  le  saisis- 
sent, et  l'enferment  dans  la  prison  d'Etat  de 
Myolans  (1735).  Le  président  Saint-George  de 
FogUs,  dès  qu'il  fût  informé  de  cet  enlèvement, 

'  IL  n'y  eut  que  13  épiciers  en  Savoie,  dont  6  à  Chambéry, 
2  à  Annecy,  un  seul  à  La  Roche,  à  Saint-Pierre  d'Àlbigny,  au 
Poot-de-Beanvoisin,  à  Saint- Jean,  à  Moûtiers,  et  49  reven- 
deurs. (Edit  du  6  octobre  1733.  RaccoUa.  X.  151.) 

•  Storia  civile  del  regno  di  Napoli,  1723. 
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Ï)rovoqua  uae  démarche  collective  du  Sénat  en 
àveur  de  ce  vieillard  qu'on  séparait  de  son 
jeune  fils,  prisonnier  comme  lui;  il  faisait  re- 
marquer au  prince  que  s'il  était  utile  d'empê- 
cher Giannone  de  troubler  V Etat  par  ses  écrits, 
il  étoit  juste  de  le  traduire  en  justice  et  d'enten- 
dre sa  défense,  car,  après  tout,  il  ne  paraissoit 
accusé  que  d'avoir  exagéré  les  principes  défen- 
dus par  le  Sénat  au  nom  des  lois  *.  D'Ormea, 
que  la  Cour  de  Rome  venait  de  féliciter,  le  roi, 
a  qui  Clément  XII  écrivait  de  continuer  à  ven- 

ffer  FEglise  de  ses  insulteurs,  répondirent  à 
a  remontrance  du  Sénat  par  le  transfert  de 
Giannone  dans  la  prison  de  Ceva  (174d),  puis 
dans  la  citadelle  de  Turin  (1745)  où  il  mourut 
en  1748.  Les  détentions  arbitraires  de  Jaccpie- 
line  de  Montbel,  du  père  Monod  et  de  Pietro 
Giannone  sont  de  ces, excès  que  l'histoire  ne 
doit  point  taire.  L'injustice  ne  se  justifiera 
jamais  par  la  raison  d'Etat. 

Nonobstant  sa  complaisance  pour  la  Cour  de 
Rome,  le  roi  de  Sardaigne  rappelait  au  Sénat, 
en  1740,  qu'il  eût  à  veiller  à  l'exécution  du 
règlement  de  Savoie  pour  la  réduction  aux 
limites  légales  du  temporel  des  couvents  ;  et, 
le  5  janvier  1741 ,  Benoit  XIV  signa  le  concor- 
dat, qui  termina  les  démêlés  de  Turin  avec 
Rome  par  une  sorte  de  compromis  :  l'esprit 
ffallican,  maintenu  et  respecté  sur  le  versant 
français  des  Alpes,  fut  honni  et  condamné  sur 
le  versant  italien . 

Canitti.  Storia  del  regno  di  Carlo  Emanuele  III, 


CHAPITRE  III 


LA     GUERRE    DES     ESPAGNOLS 

1742  A  1749 


Avec  Charles  VI  s'était  éteinte  cette  race 
mâle  des  Habsbourg,  qui  avait  donné  quinze 
empereurs  aux  Allemands.  Son  héritage,  con- 
voité par  la  Bavière,  la  Saxe,  la  Prusse,  l'Espa- 
gne, te  Piémont,  vingt  fois  partagé  d'avance, 
ne  laissait  à  sa  fille  Marie-Thérèse  que  le  choix 
des  périls.  La  guerre  de  la  succession  d'Autriche 
(17M  à  1748)  renouvelait  les  combinaisons  et 
les  pièges  de  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne (1701  à  1713). 

Le  roi  de  Sardaigne  offrit  à  la  Cour  devienne 
son  appui  en  échange  du  Milanais  ;  simultané- 
ment, il  proposait  au  cardinal  Fleury  le  partage 
immédiat  de  la  Lombardie,  partage  dans  le- 
quel il  se  flattoit  trop  aisément  que  chacun  trou- 
veroit  ses  convenances  parce  que  les  siennes 
n'étaient  pas  oubliées  * .  Sur  le  refus  de  Ver- 

'  Millot.  Mém.jaolit,  etmilit.,  tome  IV,  livre  V.  —  Pendant 
que  le  marquis  d'Onnea  transigeait  à  Rome  pour  écarter  de  ce 
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saiUes,  Charles-Emmanuel,  redoutant  de  voir 
encore  une  fois  l'Italie,  des  Alpes  à  la  mer  de 
Sicile,  retomber  aux  mains  de  princes  français, 
se  décide  à  tout  hasarder  pour  fermer  aux  Es- 
pagnols l'entrée  de  la  Lombardie  et  prend  parti 
pour  la  reine  de  Hongrie  (février  1742)  ;  ce  fut, 
selon  le  mot  de  Voltaire,  le  traité  de  deux  enne- 
mis qui  ne  songent  qu'à  se  défendre  d'un  troi- 
sième, La  Cour  de  Madrid  attaque  aussitôt  sur 
deux  points  la  citadelle  des  Alpes,  qu'elle  prend 
à  revers  afin  de  diviser  l'effort  de  résistance 
des  Austro-Sardes  ;  le  comte  de  Montemar  dé- 
barque à  la  Spezzia  pour  forcer  la  ligne  des 
Apennins  ;  l'infant  don  Philippe  *  envahit  la 
Savoie  pour  donner  l'assaut  aux  grandes  Alpes. 

Le  2  septembre  1742,  l'infant,  avec  dix-huit 
mille  hommes,  franchit  les  cols  du  Galibier  et 
campe  à  Valloires  en  Maurienne.  Son  avant- 
garde  enlève  Aiguebelle  et  frappe  de  réquisi- 
tions toutes  les  paroisses  de  la  vallée  de  l'Isère. 

L'étude  des  documents  municipaux  inédits 
permet,  ici  encore ,  de  jeter  quelque  lumière  sur 
des  faits  mal  connus.  Le  même  jour,  2  septem- 
bre, le  conseil  de  ville  de  Montmélian,  sur  la 
nouvelle  de  l'arrivée  des  troupes  d'Espagne  en 
Maurienne, désigne  deux  députés  quis'eniront, 
bien  munis  d'argent,  au-devant  de  l'armée 
jusques  à  Aiguebelles,  et  plus  avant  s'il  con- 
vient, pour  aller  faire  la  révérence  à  celui  qui 
commandera,  demander  l'honneur  de  sa  pro- 
tection et  lui  représenter  que  la  ville  est  encore 

côté  tout  embarras,  le  marquis  de  Breyl  réussissait  à  Vienne, 
comme  jadis  Mellarède  à  Utrecht,  avec  cette  audace  mêlée  de 
ruse  qui  s'appelle  rare  bonheur  en  langage  diplomatique. 

*  Second  fils  du  roi  Philippe  V  et  d'Elisabeth  de  Panne  ;  il 
avait  épousé,  en  1739 ,  la  fille  aînée  d^  Louis  XY. 
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dans  une  triste  situation  depuis  le  grand  in^ 
cendie  * .  Il  délibère  de  se  pourvoir  de  vivres  et 
de  foin  -  pour  les  fournir,  espérant  en  les  pre^ 
nont  par  la  gueule  de  n'estre  point  pris  à  la 
gorge  y  selon  l'énergique  expression  du  marquis 
d' A.qua^dva.  Ces  précautions  empéchèrentjpeut- 
être  des  violences,  mais  prouvèrent  aux  Espa- 

Înols  qu'ils  pouvaient  aisément  vivre  sur  le  pays. 
lO  4  septembre,  les  vingt-quatre  paroisses  du 
mandement  sont  frappées  de  réquisitions  exor- 
bitantes par  le  uiarquis  d'Aauaviva;  le  direc^ 
teur  général  des  vivres  en  réclame  de  nouvelles 
le  17,  le  marquis  de  La  Ensenada  le  22^ C'était 
le  début  des  rapines  qui,  durant  six  années, 
épuisèrent  la  Savoie. 

Le  6  septembre,  les  trois  riches  communes 
de  Saint-Pierre  d'Albigny,  Saint-Jean  de  la 
Porte  et  Cruet  avaient  été  sollicitées  par  la  ville 
d'Aîguebelle  de  l'aider  à  fournir  les  réquisi- 
tions faites  par  Vavant-garde  de  l'armée  espa- 
gnole, auxquelles  elle  ne  pouvait  sufiire,twaZor^ 
qu'elle  fût  menacée  de  Vincendie,  Les  synmcs 
(le  ces  trois  communes  se  réunissent,  nomment 
trois  de  leurs  conseillers  et  deux  notables  *  pour 
observer  l'état  des  paroisses  par  suite  de  la  grêle 
et  des  orales;  sur  leur  rappoft,  ils  délibèrent 
de  lever  un  moudurier  de  froment^  par  chaque 

'  Regisire  des  délibérations,  folio  205. 

'  Achat  de  600  livres  de  blé  à  Chambéry  et  de  300  nibs  de 
foÎD  (3,766  kilog.)  dans  la  campagne. 

'  Voir,  aux  PREUVES,  la  Rénartition  faite  sur  les  paroisses 
des  fotumtures  des  Espagnols,  DocnmenX  n«  LXIX. 

*  Le  coré  Dicfaat  et  Charles  Basin ,  seigneor  de  la  maison- 
forte  de  Chanej.  (Ârch.  municip,  de  Saint-Pierre  d'Albigny. J 

^  Le  mondorier  était  de  1/17  du  veissel  de  froment  commer- 
cuL  (BêUy,  Traité  des  laods,  des  servis  et  des  taillables,J 


174M743  —  56  — 

• 

livre  de  taille  réelle,  et  chargent  de  la  per- 
ception de  cette  taxe  un  collecteur  aux  gages 
de  dix  livres  par  mois.  Le  comte  de  Glimes  fait 
mettre  en  dépôt,  à  Saint-Pierre,  dans  la  cham- 
bre du  tabelhon,  dont  un  officier  espagnol  prit 
la  clef,  les  arcjuebuses  et  mousquets  qui  étaient 
dans  les  paroisses,  afin  d'éviter  V esclandre  s'il 
y  avait  querelle  entre  le  soldat  et  le  paysan.  Le 
marquis  de  La  Ensenada  donna  Tordre  d'établir 
des  magasins  pour  recevoir  les  approvisionne- 
ments en  froment,  orge  et  avoine  qu'on  devait 
apporter  au  quartier-général  des  provinces  de 
(rené vois,  Ghablais  et  Faucigny  \ 

Le  gouverneur  de  la  Savoie,  Tintendant-gé- 
néral  et  quelques  bataillons  de  réserve  *  filent 
en  Piémont,  avec  la  caisse  des  finances,  par  les 
Bauges  et  laTarentaise.  Dès  le  42  septembre, 
les  syndics  de  Chambéry,  requis  d'envoyer  au 
camp  de  Montmélian  vingt-cinq  mille  rations 
de  pain  cuit  et  d'avoine,  en  avaient  livré  huit 
mille,  sollicitant  un  délai  pour  le  surplus;  le  20, 
ils  fournissent  six  mille  boisseaux  d'orge  ou 
(Tavoine;  le  24,  le  conseil  de  ville  emprunte 
soixante  mille  livres  aux  corporations  religieu- 
ses, et  délibère  4e  se  saisir,  vu  le  péril,  des  reve-^ 
nus  de  toutes  les  fondations  pour  aumônes^.  Le 
marquis  de  Sada  occupe  Chambéry  malgré  Tat- 

*  Les  réquisitions  de  174â,  pour  les  provinces  d'au-delà  Ru- 
milly,  servirent  à  Tarmée  piémoniaise  qui  les  trouva  sur  sa 
route.  En  1748,  on  devait  tirer  de  ces  pays  vingt  mille  quintaux 
de  foin,  douze  mille  veissels  de  froment,  seize  mille  d*orge  et 
d'avoine,  etc.  (A.R.  CH.  C.  Etat  des  réquisitions  de  f armée 
d'Espagne  pour  servir  au  dégrèvement  de  la  taille  J 

^  11  ne  resta  plus  en  Savoie  de  troupes  régulières,  sauf  quel- 
ques vétérans  en  garnison  à  Myolans  qu'on  prit  par  la  famine. 

3  AR.  GH.  G.  Supplique  en  réduction  de  la  taille  pour  16i9. 
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titude  hostile  des  corps  de  métiers  crue  parvient 
à  calmer  le  président  Joachim  de  la  Grange  S 
Le  15  septembre,  le  marquis  de  La  Ensenada, 
ministre  de  don  Philippe,  écrit,  du  camp  d*Ai- 
guebelle,au  Sénat  que  tous  les  ma^strats  sont 
confirmés  dans  leurs  fonctions,  à  la  condition 
de  prêter  serment.  Le  Sénat  se  partage  entre 
le  premier  président  Sclarandi  -  Spada ,  Pié- 
montais,  qui  conseille  la  soumission',  et  le  Sa- 
voy en  Garbillion,  avocat-fiscal,  rude  et  franc 
patriote,  qui  veut  un  appel  aux  armes.  Sclarandi, 
parfait  observateur,  coimaissait  mieux  que 
Garbillion  le  fort  et  le  faible  de  la  Savoie  ;  entre 
les  gentilshommes  perdus  de  dettes,  indifférents 
à  tout  ce  qui  n'est  pas  le  plaisir,  et  ces  bour- 
geois oisifs,  ces  soixante-quatre  conseillers  de 
ville  habitués  à  suivre  Vavis  de  deux  ou  trois 
meneurs,  ces  artisans  et  paysans  d'un  naturel 
excellent  mais  enclins  à  la  paresse  ^,  U  y  avait 
peu  de  ressources  pour  l'un  de  ces  coups  hardis 
qui  exigent  autant  de  témérité  que  de  froid 
courage. 

Le  roi  Charles-Emmanuel,  qui  vient  de  re- 
jeter Montemar  dans  les  Romagnes,  accourt 
avec  vingt-sept  bataillons  d'infanterie,  deux  ré- 
dments  de  dragons ,  sa  compagnie  savoyenne 
ae  gardes  du  corps  et  un  millier  de  Vaudois.  Son 
début  fut  aussi  vigoureux  dans  les  Alpes  que 

*  Grillet /'Dic^  hUt,  III.  403)  ne  parle  que  des  bourgeois. 

*  Le  comte  Sclarandi,  je  le  prouverai  par  des  documents  iné- 
dits, a  été  injustement  accusé  de  foiblesse.  11  fut  courageux, 
sincère  et  désintéressé  ;  mais  son  origine  piémontaise  lui  fit 
tort.  Il  était  premier  président  depuis  1739. 

^  Sclarandi  les  accusait  aussi  de  boire  tout  leur  vin  au  lieu 
de  le  vendre,  et  proposait  au  roi,  comme  remède  unique,  d'ar- 
rocher  les  vigws.  (AR.  TURIN.  Mémoires  secrettj 
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dans  les  Apennins  ;  il  suivit  le  plan  d'attaque  des 
campagnes  précédentes ,  abordant  les  issues 
nombreuses  et  les  larges  débouchés  de  la  Ta- 
rentaise,  de  préférence  aux  couloirs  étroits  de  la 
Maurienne,  toujours  menacés  de  flanc  par  ces 
portes  dauphinoises  que  Lesdiguières,  Créqui, 
Villars,  Berwick  ont  illustrées.  Deux  corps  d  ar- 
mée se  présentent  à  la  fois  au  Mont-Cfenis  et 
au  Saint-Bernard;  ici,  les  Piémontais  menacent 
Modane  et  Saint-Michel;  là,  Saint-Maurice  et 
Saint-Maxime,  tandis  que  des  colonnes  légères 
relient  les  opérations  de  la  Maurienne  à  celles 
de  la  Tarentaise  en  occupant  les  cols  de  Sainte- 
Croix,  du  Val  de  lignes,  de  la  Vanoise,  et  que 
des  détachements  descendent  de  Saint-Maxime 
(Beaufort)  sur  Montgirod  pour  menacer  les 
approches  de  Moûtiers,  sur  Naves  pour  prendre 
l'Espagnol  en  flanc  et  lui  couper  la  retraite  en 
le  gagnant  de  vitesse  entre  le  défilé  d'Aigue- 
blanche  et  la  position  de  Conflans.  Menacées 
d'un  blocus  dans  Moûtiers,  où  l'émotion  popu- 
laire devenait  chaque  jour  plus  inquiétante,  les 
troupes  espagnoles  font  sauter  les  derniers 
bastions  de  Saint-Jacquemot,  filent  sur  le  val 
d'Isère  en  doublant  les  étapes  ,  évacuent  les 
camps  retranchés  de  La  Roche-Cevins,  de  Con- 
flans, et  ne  font  halle  qu'à  Fréterive.  On  recom- 
mençait les  campâmes  de  1709, 1740, 1711. 

Le  roi  de  Sardaigne  précipite  sa  poursuite, 
tambour  battant,  tandis  que  les  cloches  des 
paroisses  appell-ent  aux  armes  les  paysans  et 
que  l'Espagnol  terrifié  voit  des  bandes  armées 
descendre  comme  des  avalanches  de  tous  les 
sentiers  des  montagnes.  De  son  quartier  de 
Conflans,  Charles-Emmanuel,  puisqu'il  deve- 
nait inutile  d'aborder  l'ennemi  par  les  crêtes, 
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rappelle  les  détachements  dont  il  avait  couvert 
le  pays,  fait  occuper  les  vallées  des  Bauges  et 
enlever  Annecy  par  un  double  mouvement 
tournant  sur  Thônes  et  Faverges;  en  même 
temps,  une  forte  colonne  repassait  le  col  de  la 
Madelène,  enlevait  Aiguebelle  mal  défendu, 
rouvrait  la  Maurienne  aux  renforts  du  Piémont. 
Mais  le  roi  manqua  sa  fortune.  Trois  marches 
rapides  le  menaient  à  Chambéry  ;  il  hésita,  laissa 
tomber  l'enthousiasme  des  montagnards  tarins 
et  se  mit  à  manœuvrer  comme  dans  les  plaines 
lombardes.  De  Gonflans,  il  se  porte  sur  Grésy, 
lentement ,  attendant  que  le  baron  Duverger , 
passant  du  col  de  Tamié  dans  la  vallée  de  Belle- 
vaux,  eût  menacé  le  flanc  des  Espagnols  par  le 
col  du  Fresne  et  La  Thuile.  En  voyant  les  cou- 
reurs piémontais  couronner  les  crêtes  rocheu- 
ses, au  pied  desquelles  s'appuyait  sa  gaudie,  le 
comte  de  Glimes  évacue  les  redoutes  de  Frète- 
rive  et  se  retranche  à  Montmélian  dans  les  rui- 
nes de  l'ancien  château.  Le  43  octobre  1742,  le 
roi  prend  position  à  Cruet  et  se  dispose  à 
donner  Tassant  ;  le  comte  de  Glimes  recule  en 
désordre  et  s'arrête  sur  terre  de  France,  sous  le 
canon  du  fort  Barraux.  Le  gouverneur  du  Dau- 
phiné  fit  aussitôt  complimenter  le  roi  de  la  déli- 
catesse qui  rengageait  à  respecter  son  ennemi 
réfugié  sur  terrUoire  neutre.  A  l'heure  où 
Charles-Emmanuel  III  s'installe  à  MontméUan, 
le  marquis  de  Sada  évacue  Chambéry  (le  di- 
manche, 14,  à  2  heures  du  matin);  le  Sénat 
vient  saluer  le  roi,  qui  lui  rend  sa  visite  le  15. 
L'accueil  fut  froid  d'un  côté,  réservé  de  l'autre  ; 
on  y  témoigna  plus  de  défiance  que  d'abandon  ; 
les  députés  du  Sénat  et  les  officiers  sardes  se 
séparèrent  mécontents. 
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La  saison  était  devenue  si  froide  et  si  plu- 
vieuse qu'il  fut  impossible  à  T  armée  piémon- 
taise  de  camper  sur  le  terrain  marécageux  de  la 
vallée,  détremoé  par  les  pluies;  on  la  distribua 
en  quartiers  d'hiver  dans  les  villages  et  bourgs 
des  environs,  presque  tous  situés  sur  des  hau- 
teurs qui  commandent  la  plaine  :  Saint-Baldoph, 
Apremont,  Myans,les  Marches,  Chignin,  Fran- 
cin,  Sainte-Hélène,  les  Molettes  et  jusqu'à  Cha- 
moux  et  La  Rochette.  Un  fort  détachement  de 
troupes  françaises  occupait  La  Chapelle-Blan- 
che et  Chapareillan  pour  la  police  des  marau- 
deurs et  des  déserteurs.  Le  29  octobre,  cédant 
aux  sollicitations  des  syndics,  le  roi  revint  à 
Chambéry  et  s'installa  au  château.  Mais  il  s'in- 
quiéta de  laisser  à  trois  heures  du  quartier-gé- 
néral, à  une  heure  à  peine  de  son  armée  répan- 
due en  cantonnements,  un  ennemi  qu'il  lui  était 
interdit  d'attaquer  et  qui  pouvait,  d'un  jour  à 
l'autre,  s'il  rompait  la  trêve  qu'avait  tacite- 
ment établie  la  médiation  française,  l'écraser 
par  une  attaque  subite.  Le  6  novembre,  à  la 
réception  de  dépêches  de  Madrid  et  de  Versail- 
les, le  roi  masse  ses  troupes  sur  deux  lignes, 
entre  Francin  et  Myans ,  comme  son  père  en 
1711  ;  il  rappelle  les  détachements  qui  occu- 
pent le  Faucigny  et  la  Maurienne,  ne  lais- 
sant de  garnison  qu'à  Conflans  et  Aiguebelle. 
En  avant  de  ses  campements ,  il  creuse  des 
fossés,  élève  des  redoutes,  coupe  les  chemins, 
et  assied  solidement  sa  gauche  sur  la  ville  de 
Montmélian,  dont  les  deux  longues  rues  sont 
barricadées  et  le  pont  défendu  par  un  ravelin . 
Le  14,  Charles  -  Emmanuel  adresse  aux  Sa- 
voyens  un  appel  suprême.  Tous  les  hommes 
vaudes ,  de  18  à  60  ans ,  doivent  prendre  les 
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armes  et  courir  sus  aux  Espagnols  partout  où 
ils  tenteront  de  violer  le  territoire  ;  Claude  de 
Menthon,  baron  de  Lornay,  est  chargé  de  l'or- 
ganisatiou  provisoire  de  cette  levée  en  masse, 
dont  les  détachements  se  mettront  en  rapport 
au  moyen  de  feux  allumés  sur  les  montagnes. 
Annecy,  Rumilly,  Ghambéry  répondirent  à  ce 
cri  de  détresse  ^  ;  mais ,  sur  plus  de  six  cents 
paroisses ,  vingt-sept  seulement  armèrent  des 
volontaires  ;  le  roi  en  vit  arriver  quatre  cents  à 
ses  quartiers ,  il  en  rencontra  un  millier  sous 
Conflans  ;  cette  indifférence  lui  navra  le  cœur. 

Le  5  décembre ,  le  marquis  de  Las  Minas , 
dont  on  vantait  l'audace,  prend  le  commande- 
ment des  troupes  espagnoles.  Dès  le  18,  profi- 
tant de  la  foiblesse  de  1  aile  droite  des  Piémon- 
tais,  il  couronne  les  escarpements  d'Apremont 
et  s'empare  du  château  sans  que  Tarmée  royale 
fasse  un  effort  pour  le  dégager.  Une  compagnie 
des  chevaliers-tireurs  de  Ghambéry  s'était  jetée 
dans  cet  avant-poste  et  y  fit  merveille.  Le  mar- 
quis de  Las  Minas  n'en  vint  à  bout  qu'après 
quatre  jours  de  batterie  ;  la  brèche  était  faite  ; 
une  heure  avant  l'assaut,  il  offrit  à  ces  braves 
gens  de  capituler,  en  leur  faisant  remarquer 
qu'ils  ne  devaient  plus  compter  sur  le  secours 
de  leur  roi,  dont  pourtant  ils  voyaient  les  tentes 
et  entendaient  distinctement  les  trompettes. 

Las  Minas  entre  à  Ghambéry ,  sans  brûler 
une  amorce,  le  28  décembre,  le  lendemain 
de  l'évacuation  de  la  ville  par  l' arrière-garde 
allemande  du  roi.  Gharles-Emmanuel ,  démo- 
ralisé par  ce  coup  inattendu,  affaibli  par  les 
désertions,   désespérant    d'entamer   l'ennemi 

f  Edit  du  14  novembre  1742.  (-Raccolta.  XXYI.  953.) 
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dans  les  fortes  positions  qu'U  a  su  prendre*, 
ordonne  la  retraite  et  repasse  les  Alpes,  au 
cœur  de  l'hiver ,  par  des  froids  excessifs  et 
des  marches  péIubles^  Le  8  janvier  1743,  l'ar- 
mée piémontaise,  laissant  aux  mains  de  Ten- 
nemi  une  partie  de  son  matériel  et  tous  ses 
magasins,  avait  évacué  la  Savoie  sans  livrer 
bataille. 

Il  semblait  que  la  fatalité  pesât  sur  les  entre- 
prises des  Piémontais  en  Savoie;  la  campagne 
de  1742,  répétant  avec  une  déplorable  exacti- 
tude les  manœuvres  et  les  fautes  de  la  campa- 
gne de  1711 ,  fut  aussi  désastreuse  pour  la 
dynastie  et  coûta  plus  cher  au  .pays.  Les  Espa- 
gnols, à  leur  retour,  traitèrent  les  Savoy ens  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  que  ceux-ci  avaient 
manifesté  plus  de  joie  lors  de  leur  retraite  ^ 

Le  jour  même  où  le  roi  Charles-Emmanuel 
traînait  fiévreusement  après  lui,  dans  les  neiges 
du  mont  Iseran  et  du  Saint-Bernard,  les  débris 
de  son  armée,  l'infant  don  Philippe  faisait  à 
Chambéry  son  entrée  solennelle,  les  sénateurs 
à  cheval  et  en  robes  rouges,  le  recevant  aux 
portes  (samedi,  5  janvier  1743V  Le  jour  des 
Rois,  im  Te  Deum  chanté  dans  1  église  de  Saint- 
Léger  y  réunit  Le  Sénat,  la  noblesse  et  les  con- 
^fréries  *des  corps  de  métiers  ;  Tévêque  de  Gre- 

*  Storia  di  Carlo  Emanuele  III.  Tome  I,  page  317. 

*  Malgré  la  rigueur  des  hivers,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les 
passages  des  Alpes  libres  de  neiges  très  avant  dans  la  saison. 
M.  Chaix  {'Préoccupations  statistiquesj  et  le  docteur  Chabrand 
(Note  sur  Briançofi,  —  Le  Dauphiné,  Janvier  1867)  ont  établi 
que,  dans  les  Hautes-Alpes,  du  mont  Genèvre  au  Petit-Saint- 
Bernard,  une  année  sur  quatre,  on  est  sans  neige  jusqu'à  la 
Noël,  et  que  les  passages  par  monts  se  trouvent  quelquefois 
sans  neige  en  janvier  et  février, 

s  Mém«9ie.SéWéblMt^^aiiHi,  Lr^re-rXlIfe. 
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noble,  entouré  des  chanoines  de  la  Sainte- 
Chapelle,  y  officie  et  y  célèbre,  par  un  discours 
fort  éloquent ,  les  douceurs  de  la  paix.  Le  14 
janvier,  une  ordonnance  de  l'infant  augmente 
la  taille  d'un  tiers,  soumet  à  la  capitation  tous 
les  habitants  des  deux  sexes  depuis  Tâge  de 
sept  ans  ^ ,  impose  trois  sols  par  livre  de  la  taille 
sur  tout  homme  possédant  des  biens-fonds  et 
les  exige  dans  les  vingt-quatre  heures,  taxe  la 
classe  industrielle  à  dix-huit  mille  livres  paya- 
bles dans  huit  jours,  et  les  ouvriers,  colons  et 
censiers,  à  neui  mille,  à  peine  d'exécution  mili- 
taire, c'est-à-dire  de  pillage  et  d'incendie.  Le 
25  février,  les  Etats  de  Savoie  prêtent  le  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  d'Espagne  dans  l'église 
des  CordeUers;  la  magistrature  et  le  clergé 
étaient  invités  à  remplir  le  même  devoir,  pour 
le  l^ï"  mars,  dans  la  grande  salle  du  château. 
Pendant  la  nuit  du  28  février,  les  charpentiers 
savoyens  chargés  des  apprêts  de  la  fête  incen- 
dient l'édifice  *  ;  le  prince  espagnol  n'échappe 
pas  sans  péril  aux  flammes,  et  se  réfugie  avec 
sa  suite  dans  l'hôtel  du  marquis  d'Âllinges. 

Cette  marque  un  peu  rude  des  sentiments  de 
la  population  retarda  de  quelques  jours  la  sé- 
rie des  révérences  de  cour;  enfin,  sollicité  de 
ne  voir  dans  l'incendie  qu'une  maladresse  du 
hasard,  l'infant  admet  au  serment  le  Sénat  et 
le  clergé,  les  10  et  17  mars.  L'avocat-fiscal  Gar- 
billion  lui-même  n'hésita  pas  à  prononcer  la 

*  Sauf  les  soldats,  les  toyagears'etles  ifleudiants  ;  les  nobles 
sont  taxés  à  25  sols,  les  rentiers  à  20,  les  artisans  à  15,  les 
mysaqs  à  9  ;  le  clergé  suit  les  ordonnances  des  évêques,  sauf 
^qii'oa  l'invite  à  n^fas^dwmer  moins  qm  Uê  neèles.  <AR«  CH.  G.x 

'•  «•'TitifëtMi  ceM'én't«ftt>la^<pamf«M(«iD  >4€^M$oMtt«nf^»iyi^^ 
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formule  humiliante  qui  le  faisait  le  perpétuel 
vassal  et  sujet  de  Sa  Majesté  catholique  le  roi 
d'Espagne  et  des  Indes. 

L'infant,  mis  au  courant  des  travers  de  la 
société  savoyenne,  exploita  les  campagnes  par 
les  soldats  %  les  villes  par  les  officiers  *  ;  là,  on 
se  piqua  peu  de  justice  et  d'humanité;  ici,  on 
fit  assaut  d'élégance  ;  et  les  Espagnols,  d'abord 
inquiets,  hésitants,  ne  tardèrent  pas  à  laisser 
libre  carrière  à  leur  brusquerie,  dès  que  les 
confidences  de  personnes  imprudentes  les  eu- 
rent assurés  de  l'impunité  ^  Chambéry  n'avait 
guère  conservé  de  ses  privilèges  de  capitale  que 
celui  de  donner  le  ton  aux  provinces  ;  celles-ci 
l'imitèrent.  Parmi  les  gens  de  cœur  qui  servi- 
rent leur  pays ,  sans  foiblesse  comme  sans  bra- 
vade, outre  ceux  déjà  notés,  il  faut  conserver 
les  noms  de  l'avocat  Perrin,  des  sénateurs 
Maistre  et  Ferraris,  du  P.  de  Sonnaz,  francis- 
cain, de  MM.  de  Montfalcon,  de  Conzié,  de 
Sainte-Colombe*. 


*  Les  régiments  dont  l'effectif  était  réduit  de  moitié  exigeaient 
les  rations  comme  s'ils  eussent  été  au  complet  ;  on  revendait 
10  sols  au  paysan  la  botte  de  foin  ou  la  mesure  d'avoine  qu'il 
venait  de  donner  pour  rien. 

*  Sur  15  sols  par  jour  au  soldat  et  30  au  dragon,  il  leur  en 
revenait  à  peine  7  ;  la  différence  faisait  le  bénéGce  des  fournis- 
seurs, collecteurs  et  officiers.  A  Chambéry,  les  Espagnols  n'a- 
chetaient rien  chez  les  marchands,  ils  se  faisaient  tout  offrir  en 
cadeaux. 

3  Àlcune  famiglie  da  Ciamhery,  quanti  cavalteri  quante  si- 
gnore,  awevano  unioni  intime  colla  gentê  dell' infante,  etc.  — 
(ÀR.  TURIN.  Manuscrits  XXIX.  124.) 

*  Ces  détails  sont  tirés  des  Archives  du  Sénat  qui,  malheu- 
reusement, présentent,  pour  cette  période  comme  pour  plusieurs 
autres,  des  lacunes  importantes,  et  surtout  d'un  Mémoire  inédit 
sur  Vitat  de  la  Savoie  durant  Voccupation  espagnole,  écrit  en 
italien,  adressé  au  roi  par  le  comte  Sclarandi  le  93  septembro 
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L'infant  prend  possession  des  sept  provinces, 
et  installe  a  Chambéry  un  conseil  de  gouverne- 
ment %  appuyé  de  quelques  troupes  *.  Rumilly 
ne  livra  ses  portes  quavec  répugnance;  lors 
de  la  première  entrée  des  Espagnols ,  le  bour- 
geois Marcoz  d'Ecle,  placé  en  sentinelle  à  la 
poterne  de  Montpelaz,  répondit  à  Fofficier  qui 
le  sommait  de  rendre  les  armes  :  Sont^Mié 
voûtrét  (Sont-elles  à  vous  !)  Il  fut  tué  sur  place. 
Ce  mot  digne  de  Léonidas  ne  devrait-il  pas 
être  gravé  sur  le  marbre?  L'indignation  patrio- 
tique du  bourgeois  Marcoz  ne  fut  point  par- 
tagée par  les  Yisitancbnes  de  Rumilly;  soit 
ue  la  clôture  les  eût  à  ce  point  retranchées 
u  monde  qu'elles  fussent  devenues  indifféren- 
tes, soit  que  les  compatriotes  de  Molinos  et  de 
sainte  Thérèse  revêtissent,  à  leurs  yeux,  des 
vertus  rares,  elles  montrèrent  plus  de  joie  que 
d'inquiétude.  Un  manuscrit  contemporain  Mes 
représente  ravies  d'admiration  à  la  vue  des 
bnllants  uniformes  des  soldats  et  de  la  fière 
tournure  des  officiers.  Ce  sont  autant  de  prin- 
ces !  s'écriaient-elles,  et  elles  restaient  des  heu- 


1748.  quelques  jours  avant  le  traité  d'Aix-la*Chapelle.  (AR. 
TDRIN.  Manuscrits  XXIX.  124.)  Ce  travail  curieux,  fort  étudié, 
fort  piquant,  mais  où  la  Savoie  est  fort  maltraitée,  valut  au  pré- 
sident la  charge  de  chancelier. 

*  Composé  du  marquis  de  Muniain,  ministre  plénipotentiaire, 
du  marquis  de  Las  Minas,  général  en  chef,  du  baron  d'ÀYUa, 
intendant  général  Le  marquis  de  Sada  était  gouverneur  de 
Savoie. 

'  Deux  bataillons  du  régiment  d'Aragon  formaient  les  garni- 
sons  de  Chambéry  et  de  Montmélian;  quelques  compagnies  du 
régiment  des  Asturies  et  trois  cents  dragons  étaient  cantonnés 
par  petits  détachements  en  Haurienne,  en  Tarentaise,dansle 
Chablais  et  le  Fancigny. 

*  Que  m'a  gracieusement  communiqué  M.  le  notaire  Groisollet. 
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res  aux  grilles  de  leurs  fenêtres  pourvoir  de  loin 
passer  quelaue  beau  cavalier,  ou  pour  entendre 
le  son  affoibli  de  la  musique  des  bals  que  le  co- 
lonel offrait  chaque  soir  aux  dames  de  la  ville. 
Le  premier  soin  des  Espagnols  avait  été  d'as- 
surer la  subsistance  des  troupes  par  de  fortes 
réquisitions;  ils  le  firent  sans  ménagements. 
Quand  leur  occupation  militaire  parut  devoir 
se  prolonger,  ils  organisèrent  une  perception 
arbitraire  d'impôts  qui,  sous  le  titre  d'indem- 
nité de  guerre,  ne  dispensa  pas  l'habitant  de  se 
dépouiller  du  nécessaire  pour  le  donner  en  na- 
ture à  ses  nouveaux  maîtres.  Le  soldat  espa- 
gnol, sombre,  taciturne,  brusquait  ses  hôtes 
et  n'entendait  pas  leur  langue;  il  fallut  des 
intermédiaires  pour  éviter  les  conflits.  Une 
délégation  locale,  constituée  à  Chambéry  *, 
reçut  les  ordres  des  officiers  d'Espagne  et  les 
transmit  aux  magistrats  et  aux  syndics  ;  tout 
absorbée  par  ses  délicates  fonctions ,  pesantes 

f)our  des  cœurs  patriotes,  la  délégation  équi- 
ibra  les  charges,  mais  ne  les  discuta  point ^. 

On  a  publié  ^  un  monument  lamentable  des 
souffrances,  de  l'épuisement  et  de  la  colère  du 
pays,  après  deux  années  d'occupation  espa- 
gnole. Le  Sénat  y  compare  les  ménagements 
des  généraux  français  en  1630,  en  1690,  en 
1703,  en  1712,  aux  excessives  rigueurs   des 

*  Le  comte  Garbillion,  le  syndic  de  Caille,  le  marquis  d'Yenne, 
l'avocat  Perrin. 

*  La  relation  de  l'ambassadeur  vénitien  Foscarini  donne  de 
curieux  et  nombreux  détails  sur  le  gouvernement  du  roi  de 
Sardaigne  en  Savoie  et  en  Piémont.  U  en  existe,  aux  Archives 
de  Cour,  une  copie  datée  de  1743. 

*  Mémoire  touchant  l'état  de  la  Savoie  au  mois  de  novembre 
1743,  adressé  à  V infant  don  FhiUppe  par  le  Sénat,  le  5  décembre 
niS.  (Histoire  du  Sênai.  II.  484.  Documents.j 
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officiers  espagnols,  et  il  termine  en  faisant 
pressentir  une  insurrection.  Pendant  le  séjour 
de  six  semaines  que  fit  en  Savoie  Tannée  d'Es- 
pagne, en  1742,  on  lui  fournit  cent  mille  sacs 
de  grains  et  farines  ^ ,  et  une  quantité  consi- 
dérable de  bêtes  de  trait,  de  bestiaux,  de  bois, 
foins  et  pailles,  sans  aucune  imputation  sur  la 
taille,  quoique  ce  fût  promis.  Du  28  décembre 
1742  au  5  décembre  1743,  les  fournitures  n'ont 
pas  discontinué  *  ;  Qiambéry  seul  a  livré  cent 
mille  quintaux  de  fourrages  sans  compter  l'en- 
tretien des  officiers  et  des  soldats,  dont  les  mai- 
sons sont  remplies;  les  paysans  sont  réduits  à 
couper  les  arbres  fruitiers  pour  chauffer  les 
fours  de  l'armée;  la  nécessité  de  donner  cinq 
onces  de  bonne  viande  par  jour  à  chaque  soldat 
a  épuisé  les  troupeaux  et  fait  tuer  les  bêtes  de 
labour  ;  les  exécutions  militaires  exaspèrent  le 
peuple^;  la  taxe  de  1743  impose  à  la  Savoie 
une  charge  annuelle  de  six  millions  de  livres  * 
en  dehors  des  pillages ,  des  fournitures  et  des 
réquisitions. 

Un  peut  se  convaincre,  par  l'étude  des  archi- 
ves municipales  d'un  grand  nombre  de  commu- 
nes ^ ,  que  ce  triste  tableau  est  resté  au-dessous 
de  la  vérité!  Mais  il  faut  ajouter,  avec  l'éditeur 

*  Le  sac  pesait  64  kilogrammes. 

^  Entre  antres  dix  mlUe  rations  de  paille  et  vingt  mille  quin- 
taux de  foin  tirés  de  France,  à  un  prix  excessif. 

'  En  1743 ,  les  syndics  de  Chambéry  eurent  chacun  cinq 
soldats  à  discrétion  pendant  plusieurs  jours ,  à  l'occasion  de 
quelques  lits  manquant  dans  les  casernes  lors  de  l'arrivée  subite 
de  six  bataillons.  • 

*  Un  ordre  du  7  août  1743  enjoint  de  payer  chaque  mois  et 
d'avance,  en  Savoie,  8,155  pistoles  d'or  ou  1,700,000  livres. 

^  Et  particulièrement  d'Aiguebelle,  Saint-Pierre  d'Âlbigny, 
MontméUan,  RumUly,  etc.  Voir  PREUVES,  no  LXIX. 
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du  Factum  de  M.  d'Aviles,  que  la  nécessité  seule 
et  Finexécution  des  contrats  réguliers  d'appro- 
visionnements,  forcèrent  les  généraux  espa- 
gnols à  ces  rigueurs  prolongées  ;  le  bon  vouloir 
et  les  promesses  durent  céder  aux  calculs  cri- 
minels de  spéculateurs  qu'on  eut  tort  de  laisser 
impunis.  Dès  le  28  décembre  1742,  les  grains, 
vivres,  fours  et  bois  devaient  être  fournis  par 
les  adjudicataires,  et  cependant,  dès  mars  1743, 
les  habitants  les  fournirent  de  nouveau;  de 
même  pour  la  réquisition  des  chevaux  et  mulets 
et  l'entretien  des  malades,  charges  qui  retom- 
bèrent sur  le  pays,  par  suite  de  la  fraude  de  la 
société  Péricaud  et  Chabert.  Les  torts  des  Es- 
pagnols sont  surtout  ceux  de  la  guerre  * . 

Pendant  les  six  années  que  dura  Toccupalion, 
il  sembla  que  les  Espamols,  affamés  dans  leur 
pays,  voulussent  se  refaire  aux  dépens  de  la 
malheureuse  Savoie.  Lorsque  Ferdinand  VI  ' 
succéda  à  Philippe  V  (6  juillet  1746),  il  exigea 
le  serment,  écnvit  au  Sénat  en  répétant  l'ex- 
pression de  sujets  et  n'employa  que  la  langue 
espagnole  ^  au  lieu  de  se  servir  de  la  langue 

^  M.  Tavocat  Pillet,  en  publiant  dans  les  Mémoires  de  la 
Soà,  tavois.  (X.  210)  plusieurs  documents  inédits,  et  entre  autres 
un  factum  de  Vintmdant  d'Amies  contre  les  fournisseurs  «a- 
voyards,  a  prouvé  qu*à  partir  de  1743  ce  ne  fut  pas  la  mauvaise 
volonté  des  officiers  espagnols ,  mais  la  trahison  des  soumis- 
sionnaires qui  les  obligea  de  recourir  aux  réquisitions  forcées 
pour  le  service  des  vivres  et  celui  des  hôpitaux,  et  leur  fit  man- 
quer ,  par  des  retards  successifs ,  la  campagne  de  1743.  Aux 
revues  des  3  et  3  août,  les  fournisseurs  présentèrent  671  mulets 
au  lieu  de  4.000,  et  de  tout  à  proportion.  Au  lieu  d'entrer  en 
ligne  le  34  juin,  l'armée  ne  put  quitter  ses  cantonnements  que 
le  1^  septen^bre. 

*  Fils  de  Louise -Gabrielle  de  Savoie ,  fille  de  Victor- 
▲médée  II  et  première  femme  de  Philippe  Y. 

>  Lettre dn  13  septembre  1746.  (SENAT.  Reg.  secret,  VI.  338.) 
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française ,  comme  c'était  l'usage  de  la  Cour  de 
Turin  et  comme  le  faisaient,  par  courtoisie, 
tous  les  princes  étrangers  qui  correspondaient 
avec  cette  compagnie.  Cet  acte  ressemblait  à 
une  prise  de  possession  définitive  du  pays  * . 

La  Savoie  restait  sans  défense;  le  Sénat, 
imprudemment  amoindri  par  les  rois  de  Sar- 
daigne,  n'avait  plus  en  lui-même  ce  ressort 
moral  qui  supplée  à  la  force  '  ;  ses  remontran- 
ces n'en  imposaient  plus  ;  tant  il  est  vrai  qu'il 
faut  être  pénétré  de  ses  droits  pour  les  persua- 
der aux  autres  \ 

Le  comte  Garbillion,  soutien  zélé  des  préro- 
gatives de  sa  compagnie,  fut  jeté  en  prison  à  la 
suite  d'un  conflit  avec  les  syndics  d'Annecy. 
Le  marquis  de  La  Ensenada  le  blâmait  de  s'être 
servi  de  termes  indécents  et  malicieux  dans  une 
lettre  écrite  à  la  justice  d'Annecy,  et  déclarait 
que  le  Sénat  n'avait  point  à  se  mêler  des  contes- 
lations  pour  fournitures  et  logements  militai- 
res, cas  réglés  par  des  commissions  spéciales*. 

*  Le  28  septembre,  le  Séaat  répondit  en  renouvelant  ses 
plaintes  contre  l'abas  des  impôts  arbitraires  ;  il  constate  qu'en 
trois  années  la  Savoie  a  payé  293,580  pistoles  d'or,  non  com- 
pris les  vaches»  les  grains,  ni  le  prix  des  voitures. 

*  Le  marquis  de  Rosignan,  évéque  de  Maurienne,  interdit  aux 
prêtres  de  son  diocèse  de  payer  quoique  ce  fât  pour  les  taxes 
de  goerre  ou  les  réquisitions  en  nature,  et  répond  au  Sénat,  qui 
l'adjure  de  considf^rer  la  misère  du  peuple  et  les  nécessités  de 
la  goerre  :  Les  séculiers  n'ont  que  faire  de  s'ériger  en  maîtres 
des  évéques  pour  leur  apprendre  ee  qui  est  scrupule  outré  et  ce 
9ttt  ne  l'est  pas ,  ni  comment  ils  doivent  diriger  leur  charité. 
(Reg.  des  aff.  ecclés.  1743,  folio  17.)  L'infant  donna  tort  au  Sé- 
nat. Le  tiers-état  fut  exaspéré  ;  le  clergé  ne  fut  pas  séduit.  Voir 
YRist.  du  diocèse  de  Maurienne  (tome  1.  872). 

'  En  1749,  le  comte  Sclarandi,  rappelé  en  Piémont,  fut  rem- 
placé par  Claude  Astesan  ;  devenu  chancelier,  il  se  tua  à  Turin 
en  1752.  (Carutti.  —  Storia  di  Carlo  Emanuele.  II.  206.) 

*  Lettre  datée  du  Buen  Retire,  le  5  mars  1748  (Axch.  du  Sé- 
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Les  Espagnols,  qui  n'ont  jamais  rien  payé, 
en  Savoie,  ne  laissaient  même  cas  dans  les 
caisses  publiques  l'argent  nécessaire  aux  gaffes 
des  magistrats.  Le  marquis  de  La  Ensenada, 
dont  les  lettres  sont  toujours  courtoises,  souvent 
aimables  et  qui,  s'il  faut  en  juger  par  sa  cor- 
respondance, avait  trouvé  des  amis  et  de  réelles 
sympathies  en  Savoie ,  écrit  au  Sénat  (d' Aran- 
juez ,  8  mai  4746)  que ,  dès  qu'il  aura  terminé 
la  mission  de  confiance  qui  absorbe  tous  ses 
instants,  il  expédiera  des  ordres  pressants 
pour  le  payement  des  arrérages.  L'intendant 
général,  don  Julien  Amorin  de  Velasco,  té- 
moigne en  maintes  circonstances  de  son  désir 
de  payer  les  gages  du  Sénat  sur  les  premiers 
fonds  libres,  u  fera  au-delà  de  V imaginable,  et 
toujours  des  dépenses  imprévues  ou  l'ordre 
de  la  Cour  viennent  arrêter  l'effet  de  ses 
promesses  * . 

Le  président  Sclarandi-Spada,  dans  une  lettre 
de  1747  '^ ,  reproche  aux  ministres  espagnols 
de  laisser  le  traitement  des  magistrats  arriéré 
de  trente-deux  mois  pour  une  somme  annuelle 
de  quarante  mille  livres,  alors  qu'ils  tirent  de  la 
Savoie  au-delà  de  cinq  millions  d'argent  par 
année.  Il  y  fait  bon  marché  de  son  intérêt  per- 
sonnel et  offre  d'abandonner  ses  propres  émo- 
luments pour  qu'on  paye  les  agents  subalternes 

nat.  —  Cahier  détaché  ayant  fait  ^partie  de  l'un  des  registres 
secrets.)  L'ordre  d'arrestation  est  do  35  août  1747  ;  Garbillion 
retrouva  dans  la.  prison  de  Myolans  les  avocats  d'Annecy  Foncet 
et  Chamoule,  suspects  aussi  de  patriotisme. 

'  Registre  secret.  Lettres  des  11  septembre  1746  —  21  février 
1647.  —  Le  30  mai  1746  il  répondait  an  président  Sclarandi 
qu'il  imiterait  volontiers  les  bons  exemples  de  l'intendant  Cas- 
tanos  pour  le  Sénat  de  Nice,  s'il  n^étoitpas  si  à  eourt  d'argent, 

«  Voir  aux  PREUVES,  le  Document  inédit  n»  LXIV. 
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réduits  à  la  misère.  Mon  âge  y  ajoute-il  avec 
une  dignité  triste,  et  un  peu  d'eocpérience  que 
fai  acquise  dans  les  divers  emplois  dont  fat  été 
honoré,  ont  dû  m' apprendre  la  façon  dépenser 
et  d'agir  dans  les  événements  de  cette  naturel 
La  détresse  était  telle,  que  les  malheureux  dé- 
tenus dans  les  prisons  n'avaient  plus  de  pain 
pour  se  nourrir,  ni  de  paille  pour  se  coucher  *. 

Pendant  que  la  Savoie  supporte  impatiem- 
ment le  joug  pesant  de  l'Espagne,  le  roi  de  Sar- 
daigne  décmre  le  traité  de  1733  et  force  la 
France  à  sortir  de  la  neutralité.  L'équilibre  ita- 
lien n'était  pas  du  goût  de  l'Autriche;  le  cabinet 
de  Versailles  n'avait  pas  encore  su  se  dégager 
des  ambitions  de  Louis  XIV  ;  dès  qu'une  armée 
française  apparaissait  au  sommet  des  Alpes,  il 
semblait  qu'on  la  vît  recommencer  les  con- 
quêtes rapides  de  Louis  XII  et  de  François  I^^. 
La  Cour  de  Turin,  de  son  côté,  n'en  était  pas 
arrivée  à  la  perception  nette  de  l'indépendance 
(le  l'Italie,  et  s'obstinait  à  croire  que  la  protec- 
tion de  l'Autriche  était  plus  nécessaire  que 
l'alliance  française  au  mamtien  de  l'indépen- 
dance du  Piémont.  Ces  erreurs  doubles  eurent 
pour  résultat  de  perpétuer  l'assujettissement 
de  l'Italie,  les  embarras  de  l'Europe  et  le  som- 
meil de  la  Savoie. 

La  médiation  de  l'Angleterre  fait  obtenir  au 
Piémont  la  cession  de  Pavie,  Plaisance,  Final ^ 

*  Sclarandi  fut  accusé  de  versatilité,  d'ambition  et  de  lAche 
servilité  (GaUi.  Dignità  e  cariche  del  Piemonte.  450-507)  ;  per- 
sonne ne  l*a  défendu. 

*  PREUVES  :  Documents  inéditt  n^  LXV  à  LXVIII. 

'  L'impératrice^  en  vendant  au  roi  de  Sardaigne  le  marquisat 
de  Final  que  Gênes  avait  acquis  en  1713  de  l'empereur  Char- 
les YI,  rejette  cette  république  dans  ralUance  franco-espagnole. 


' 


r. 
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et  resserre  les  liens  de  la  triple  alliance  (traité 
de  Wonns,  14  septembre  1743\  Louis  XV  y  ré- 
pond par  le  traite  de  Fontainenleau,  qui  livre  à 
Philippe  V  toutes  les  possessions  autrichiennes 
en  Italie  et  rend  à  la  France  les  pays  restitués 
au  Piémont  parle  traité  d'Utrecht  * .  Oiarles-Em- 
manuel  pressentait  ce  résultat  ;  il  ne  combattait 

f)lus  désormais  pour  s'agrandir  de  quelques 
ieues  carrées  mais  pour  maintenir  son  nom  sur 
la  liste  des  rois. 
Il  ima^ne,  pour  défendre  la  citadelle  des  Ai- 
es, le  Piémont,  de  retourner  contre  la  France 
e  plan  qui  avait  successivement  protégé  con- 
tre l'invasion  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Sa- 
voie, pendant  les  campagnes  de  1703  à  1713. 
Il  exécute,  sur  la  crête  des  Alpes,  les  travaux 
^gantesques  amoncelés  car  Villars  et  Berwick, 
au  fond  des  vallées^  depuis  Antibes  jusqu'à  Ge- 
nève ;  ils  les  reproduit  j  avec  plus  d'art  et  de  fati- 
gues, de  Nice  à  Aoste,  immense  demi-cercle  que 
protégeront  deux  lignes  concentriques,  sans 
compter  la  neiee,  le  froid  et  le  vertige  de  l'abî- 
me. Cinq  grandes  voies,  librement  ouvertes  de- 
puis le  démantèlement  des  forteresses  piémon- 
taises  en  1690,  menaient  directement  à  Turin 
ou  dans  les  plaines  lombardes.  La  Corniche, 
que  suffisait  a  défendre  le  canon  des  flottes  an- 
glaises ;  le  col  de  Tende,  qui  permet  de  prendre 
Nice  à  revers  par  Saorgio,  ou  de  gagner  Sa- 
luées parConi;  le  mont  Grenèvre,  accessible  par 
la  vallée  de  la  Durance,  et  qui  livre  à  la  fois  la 
vallée  d'Oulx  et  les  passages  du  mont  Viso  ;  la 
Maurienne,  dont  les  issues  sur  le  plateau  du 
Mont-Cenis  commandent  les  trois  routes  du 

*  De  Flassan*  Hist,  de  la  diplom.  française.  (Vl«,  Livre  IV,) 
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Dauphiné  par  Exilles,  de  Turin  par  Suze,  de  la 
Tarentaise  par  Lans-le-Bourg  et  les  glaciers  ; 
enfin  la  Tarentaise  d'où,  par  le  passage  si  aisé 
du  Petit-Saint-Bernard  et  les  cols  étroits  qui 
Tentourent,  on  peut  envahir  le  Val  d'Aoste, 
passer  dans  le  Valley,  garder  les  défilés  du  Fau- 
cimy  ou  menacer  la  Maurienne. 

Les  difficultés  naturelles  du  sol  formaient  une 
première  ligne  de  défense;  en  arrière,  se  dres- 
saient, à  Torée  des  gorges,  aux  issues  des  cols, 
des  camps  retranchés ,  des  redoutes  en  terre, 
des  postes  munis  d'artillerie  ;  vingt-cinq  mille 
soldats  et  tous  les  paysans  de  la  montagne 
furent  employés,  pendant  les  cinq  mois  de  1  été 
de  4743,  a  construire  ce  rempart  formidable, 
dont  une  route  militaire  rattachait  les  tronçons 
en  permettant  à  la  cavalerie  et  aux  attelages 
de  franchir  des  gorges  réputées  inaccessibles, 
et  aux  milices  des  paroisses  de  se  rallier  aux 
troupes  régulières  dès  que  les  feux  allumés 
auraient  signalé  l'ennemi.  Coupant  les  trouées 
que  la  nature  a  faites  aux  Alpes,  ce  chemin 
tracé  au  flanc  des  glaciers,  suspendu  parfois 
sur  l'abîme,  rappelait  les  plus  hardis  travaux 
des  Romains  ;  ses  débris  en  ont  conservé  sur 
certains  points  l'apparence  et  le  nom.  En  arrière 
encore,  les  villes  démantelées  du  Piémont, 
Aoste,  Bard,  Ivrée,  Suze,  Exilles,  Pignerol, 
Fénestrelle,  Démont,  Coni,  Montalban,  avaient 
été  munies  à  la  hâte  de  ravelins  palissades  ; 
puis,  en  avant  du  cercle  de  fer  que  défendaient 
les  Austro-Sardes,  l'énergie  des  Vaudois,  le 
patriotisme  des  Savoyens,  la  neutralité  des 
Suisses  paraissaient  être  des  avant-gardes  bien 
puissantes.  La  frontière  des  Alpes,  devenue, 
non  pas  seulement  pour  l'imagination,  comme 
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on  l'a  dit  légèrement ,  mais  en  réalité,  une  in- 
franchissable barrière ,  n'aurait  pu  être  forcée 
que  par  un  Charles  XII  ou  un  Bonaparte. 

Les  Espagnols,  immobilisés  en  Savoie  par  le 
désordre  de  leurs  services  administratifs,  ne 
prirent  Toffensive  que  le  i^^  septembre  1743*, 
et  n'arrivèrent  au  col  de  Saint-Véran  que  le 
8  octobre;  le  40,  après  deux  jours  de  combat 
aux  sources  de  la  Vraïta ,  ils  reculent  devant 
les  tourmentes  de  neige.  Au  printemps  de 
d744,  l'armée  franco-espapagnole  tourne  les 
Alpes  par  Nice;  un  ordre  de  Versailles  ar- 
rête brusquement  le  marquis  de  Las  Minas  et 
change  sa  marche  rapide  sur  la  Lombardie 
en  une  retraite  désastreuse.  En  automne,  le 
prince  de  Conti  lance  trois  colonnes  à  las- 
saut  des  glaciers  du  mont  Viso.  Les  barrica- 
des des  vallées  de  Vraïta,  de  Maïra  et  de  Sture 
furent  forcées  après  de  rudes  attaques  et  de 
sanglantes  journées.  Le  combat  de  Monte- 
Cavallo  doit  demeurer  inscrit  dans  les  annales 
de  la  Savoie.  Le  marquis  de  Seyssel  et  le  baron 
Duverger  de  Saint-Thomas  défendirent  les  re- 
doutes pendant  trente-six  heures;  Ghevert  les 
emporta,  Tépée  à  la  main,  à  la  tête  de  ses  gre- 
nadiers. Les  deux  capitaines  savoyens  et  le 
bailli  de  Givry,  commandant  des  troupes  fran- 
çaises, se  firent  tuer  dans  cette  mêlée  san- 
glante (19  juillet  1744).  Le  comte  de  Danois 
sifflait  sous  les  balles  et  fouettait  de  sa  badine 

*  Le  traité  de  Worms  est  du  14  septembre ,  et  la  France  ne 
déclara  la  guerre  que  le  30.  U  est  donc  probable,  contrairement 
aux  opinions  reçues  (Marquis  Costa.  Mém,  histor,  III.  193), 
que  le  cabinet  de  Madrid  ne  comptait  pas  sur  le  succès  des  né- 
gociations et  que  la  campagne  eût  commencé  au  printemps  si 
l'armée  arait  pu  marcher, 
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les  mousquets  des  Piémontais  y  quand  il  entra 
dans  la  troisième  redoute  au  muieu  du  feu.  n 
fit  chercher  ses  équipages  qm  avaient  roulé 
dans  les  précipices;  tandis  qu'il  s'en  désolait, 
le  baron  Duverger ,  blessé  à  mort ,  lui  indiqua 
ses  cantines.  Le  comte  de  Danois  se  mit  à  sou- 
per joyeusement  auprès  du  mourant,  et  comme 
le  baron  ne  pouvait  s'empêcher  de  gémir,  tant 
il  souffrait  de  ses  blessures,  Danois,  dans  son 
effrayante  vanité  de  stoïque,  lui  dit  en  riant  : 
Ehl  Monsieur,  ne  pourriez-vous  pas  mourir 
tranquillement  et  nous  laisser  manger  de  même! 
L'étonnement  ou  la  mort  fit  taire  Duverger, 
qu'on  ne  regarda  plus  qu'après  le  repas  * . 

Conti,  au  lieu  de  se  jeter  dans  la  vallée  du  Pô, 
hésite  à  laisser  derrière  lui  une  place  forte 
qui  peut,  en  cas  de  revers,  lui  fermer  la  re- 
traite; il  s'arrête  au  siège  de  Coni.  Le  roi  de 
Sardaigne  accourt,  se  fait  battre  le  30  septem- 
bre à  Notre-Dame  de  l'Orme,  mais  il  jette  trois 
mille  hommes  dans  Coni,  et  les  aUiés,  toujours 
indécis,  évacuent  le  Piémont  et  prennent  leurs 
auartiers  d'hiver  en  Dauphiné.  La  campagne 
de  1745  renouvelle  avec  plus  de  vigueur  et  de 
succès  celle  de  1744;  elle  débute  par  la  sur- 
prise de  Nice  et  se  termine  par  la  capitulation 
de  Milan;  mais  la  paix  de  Dresde  vient  com- 
plicjuer,  par  la  retraite  de  la  Suisse,  la  mésin- 
telligence qui  commençait  à  naître  entre  le  roi 
de  Sardaigne  et  les  Impériaux  d'une  part,  le  ca- 
binet de  Madrid  et  celui  de  Versailles  de  l'autre* . 

*  Marquis  de  Saiot-Simon.  Histoire  de  la  guerre  des  Alpes, 
pages  82  à  85.  Le  récit  publié  an  tome  IX  des  Mémoires  de  llL- 
cadémie  de  Savoie  (1^^  série)  est  copié  textuellement  de  ce  livre, 
lequel  fut  imprimé  en  1769  et  1770  à  Amsterdam. 

'  Le  marquis  d'Argenson,  ministre  des  relations  extérieures 
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En  1746,  l'impatience  de  Maillebois  et  la  len- 
teur de  don  Philippe  font  perdre  la  bataille  de 
Plaisance  (46  juin);  Gênes,  alliée  des  Français, 
capitule  ;  mais  les  Allemands  ne  franchissent 
un  instant  le  Var  que  pour  battre  en  retraite 
devant  la  levée  en  masse  des  Provençaux,  et 
Gènes,  insurgée,  chasse  les  Autrichiens  après 
vingt-sept  heures  de  combat  dans  les  rues  (5  et 
6  décembre).  Ce  fait  éclatant,  de  troupes  régu- 
lières battues  dans  les  rues  d'une  ville  par  une 
multitude  exaspérée,  fit  réfléchir  officiers  et 
soldats  trop  habitués  à  répéter  le  mot  d'im  roi 
brutal  :  Guerre  sans  feux  ne  vault  pas  mieux 
qu' andouilles  sans  moustarde  ^ .  Les  Espagnols 
qui  occupaient  la  Savoie  reçurent  l'ordre  S'être 
plus  discrets.  La  lettre  de  Ferdinand  VI  répon- 
dait à  une  supplique  du  Sénat  dont  le  ton  déses- 
péré serre  le  cœur  : 

<K  ...  Vous  suppliant  d'adoucir  le  sort  des  habitants 
de  la  pauvre  Savoye  prêts  à  périr  de  misère  et  de  meur- 
trissures ;  on  les  accable  sans  relâche,  malgré  la  plus 
parfaite  soumission,  par  des  impôts  excessifs  que  Ton 
exige  toujours  par  avance  avec  une  rigueur  insuppor- 
table ;  depuis  plus  de  trois  ans  on  fait  payer,  chaque 
mois,  8,155  pistoles  d'or  qu*on  avait  imposées  soi-disant 

de  France,  avait  repris  la  pensée  d'Henri  IV  :  Indépendance  de 
l  Italie  asaiirée  par  le  désintéressement  de  la  France.  Ce  plan 
n'eut  pas  de  saccès  en  1746  ;  on  ne  crnt  pas  à  sa  sincérité. 
«  L'Italie,  disait-il,  est,  depuis  trois  siècles,  l'un  de  ces  théâtres 
d'ambition  et  de  conquêtes  où  se  viennent  consumer  les  grandes 
puissances:  nous  y  avons  voulu  conserver  quelques  citadelles 
pour  prendre  part  aux  désordres  sous  prétexte  de  défense  et 
d'équilibre  ;  ce  n'est  point  cela  qn'il  faut  ;  c'est  de  concentrer 
les  puissances  italiques  en  elles-mêmes,  c'est  d'en  chasser  l'Au- 
triche et  de  montrer  V exemple  de  n'y  plus  prétendre.  »  L'Espa- 
gne crut  à  un  piège,  et,  pour  sa  part,  ne  Voulut  point  acquiescer 
à  l'abandon  de  ses  possessions  italiennes. 

*  5^orta  delVItalia  occide^itale.  —  Lib.  XIX.  Càp.  IX. 
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à  la  place  des  fournitures  de  vivres  et  d'ustensiles,  les- 
queltes  on  exige  toujours,  avec  promesse  de  payement, 
sans  jamais  payer  un  sol  ny  aux  fonctionnaires  de  jus- 
tice et  autres,  ny  aux  marchands  et  fournisseurs,  par 
ainsy  que  le  pays  n'a  plus  ny  argent,  ny  vivres,  sans 
compter  la  peste  du  Détail,  les  grêles  et  autres  dé- 
sastres. *  » 

En  4747  le  roi  Charles  essaie,  sans  succès,  de 
reprendre  Gênes*,  et  le  maréchal  de  Bellile  ne 
peut  forcer  les  passages  du  mont  Genèvre.  le  col 
de  l'Assiette  et  le  col  de  Séran,  malgré  cinq 
furieux  assauts  (49  juillet)  ^.  Au  printemps  de 
Tannée  suivante,  la  médiation  de  la  Hollande 
permit  enfin  d'arrêter  les  préliminaires  de  la 
paix  générale  ;  le  44  mai,  on  cesse  de  part  et 
d'autre  les  hostilités;  et,  le  d8  octobre  4748, 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  termine  la  guerre  *. 

La  Savoie  ne  fut  évacuée  que  le  44  février 
4740;  les  ruines  de  la  citadelle  de  Montmélian, 
dont  on  avait  relevé  quelques  bastions  par  des 

*  SENAT.  Registre  LXXIX.  folio  28.  Sui^li<tae  du  S8  sep- 
tembre 1746  ;  réponse  du  16  janvier  1747. 

-En  1734,  Charles-£m manuel  avait  emprunté  un  million  de 
livres  à  des  banquiers  génois,  sur  simples  billets  ;  en  1747,  à  la 
veille  d'un  assaut,  il  dépêcha  un  parlementaire  pour  selder,  à 
l'échéance,  les  intérêts  de  sa  dette.  Ce  scrupule  parut  excessif, 
même  à  des  créanciers,  et  le  roi  en  fut  fort  loué.  (AR.  CH.  G. 
ffotixia  deUe  finanxe  genovese.J 

'  Voir,  pour  les  détails,  manœuvres  en  Piémont,  tentatives 
sur  la  Corse,  etc.,  le  Journal  des  Campagnes  de  Jf.  de  Maille- 
bois,  YHistoire  des  Révolutions  de  Gènes,  le  livre  de  Bonamici, 
De  bello  italico  et  la  Corresp,  diplom.  de  M.  d*Àrgenson ,  et 
surtout  les  cartes  de  l'état-major.  Le  marquis  Joseph  Costa  a 
publié  le  récit  et  les  plans  des  combats  du  col  de  l'Assiette. 

*  On  restitue  au  roi  de  Sardaigne  la  Savoie,  Nice  et  toutes  les 
villes  prises  sur  lui  ;  on  le  maintient  dans  ses  acquisitions  de 
1743  ;  Gênes  reprend  ses  territoires  et  la  libre  disposition  des 
fonds  que  ses  citoyens  possèdent  dans  les  banques  alleman- 
des, etc.  (Traités  publies,  III.  51.) 
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épaulements  en  terre,  furent  restituées  le  d3; 
Alexis  délia  Chiesa  entra  dans  Chambéry,  au 
nom  du  roi,  le  49;  et  le  pays  respira  *. 

Don  Philippe  avait  mené  joyeuse  vie  à  Cham- 
béry ;  c'étaient  chaque  semaine  des  ballets  et 
des  comédies  où  les  femmes  les  plus  distinguées 
de  la  ville  ne  firent  jamais  difficulté  de  paraître. 
Mais  la  distinction  du  prince  royal,  l'élégance 
du  marquis  de  Sada  et  de  ses  jeunes  colonels, 
la  parfaite  urbanité  de  ceux  mêmes  qui,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  eurent  le  plus  de 
contacts  avec  les  Savoy ens,  le  ministre  de  La 
Ensenada  et  l'intendant  Amorin,.ne  suffirent 
pas  à  effacer  l'odieux  des  extorsions  et  des 
pillages.  Le  paysan,  à  qui  l'on  prend  son  bœuf, 
dont  on  rudoie  la  femme,  ou  qu'on  éreinte  sous 
les  corvées  gratuites,  n'a  pas  la  mémoire  courte 
du  bourgeois  des  villes,  consolé  aux  spectacles 
dont  son  gœgent  fait  les  frais,  ou  du  gentil- 
homme invite  aux  bals  de  la  Cour.  Les  provin- 
ces, et  surtout  la  vallée  de  l'Isère  et  celle  de 
Chambéry, restèrent  ruinées  pour  dix  ans*.  Aux 
pertes  matérielles  s'ajoutait  cette  honte  d'avoir 
subi  pour  la  première  fois,  sans  coup  d'éclat  ni 
fière  protestation, la  domination  de  l'étranger. 

*  Depuis  la  signature  des  préliminaires  de  paix ,  les  Espa- 
gnols avaient  frappé  la  Savoie  d'une  contribution  extraordinaire 
de  334,000  livres,  dont  les  deux  tiers  furent  payés.  À  leur  dé- 
part, l'intendance  devait  aux  paroisses  et  aux  particuliers  un 
million  trois  cent  mille  livres  pour  fournitures  de  toutes  sortes. 

'  Voir  le  procès-verbal  de  l'intendant  Ferraris,  des  sénateurs 
Peyrani  et  Lo\era,  commis  en  1750  pour  apurer  les  comptes 
des  communautés  et  liquider  les  dépenses  faites  pendant  la 
guerre  des  Espagnols. 


CHAPITRE  IV 


RÉFORMES  DE  CHARLES-EMMAÎS'UEL  III.  —  HIS- 
TOIRE MUNICIPALE.  —  VICTOR-AMÉDÉE  III  ET 
LES  ALLIANCES  FRANÇAISES. 

4748  A  4775 


Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ouvre  à  la  Savoie 
Tère  pacifique  qui  la  conduit  jusqu'à  son  retour 
définitif  dans  la  grande  famille  française.  Le 
repos  public  n'y  sera  plus  troublé  qu'à  de 
rares  intervalles ,  par  le  contre-coup  des  com- 
motions révolutionnaires  ou  l'incidence  des 
guerres  de  l'Empire.  Depuis  neuf  siècles,  ce 
petit  pays,  maintenu  dans  l'unité  par  la  perpé- 
tuité de  sa  dynastie,  n'avait  joui  aes  bonheurs 
de  la  paix  *  que  pendant  les  années  calmes 

*  De  toutes  les  époques  de  l'histoire  de  Savoie,  la  pins  agitée, 
la  plus  douloureuse  fut  certainement  celle  qoi  s'étend  de  1535 
à  1748.  C'est  à  propos  de  cette  période  pourtant  qu'un  histo- 
rien, habituellement  mieux  inspiré,  a  pu  écrire  :  «  Comment 
des  princes  si  peu  semblables  entre  eux  par  leur  caractère  et 
places  dans  des  circonstances  si  différentes,  comment  se  con-^ 
eertèrenl-ils  pour  donner  à  leurs  sujets  deux  cents  ans  de  bon- 
heur, y>  (Comte  de  Saluces.  Histoire  militaire.  Y.  545.)  Sanglante 
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d'Amédée  VIII  au  XV®  siècle  et  les  soixante  ans 
du  protectorat  français  au  XVII®.  Chacun  de 
ses  princes  pouvait  prendre  pour  devise  ce  cri 
d'inquiétude  ardente  : 

Cresco  agitatus! 

La  Savoie,  aussi  justement,  a  le  droit  d'ins- 
crire en  tête  de  ses  annales  le  mot  fier  et  triste 
d'un  chrétien  du  temps  de  François  de  Sales  : 

•     Yirescit  vulnere  virtus. 

A  partir  de  4748,  la  Savoie  profitera  plus  uti- 
lement des  réformes  de  Victor-Amédée  et  des 
institutions  du  roi  Charles-Emmanuel,  mais 
elle  répare  lentement  ses  pertes,  car  les  années 
4749  et  1750  furent  attristées  par  des  pluies 
torrentielles,  le  débordement  des  rivières  et  la 
disette  * .  Le  roi  cherchait  à  développer  les  rela- 
tions commerciales  de  ses  Etats  %  à  asseoir  sa 
politique  sur  de  solides  alliances,  à  écarter 
toute  cause  de  conflit  avec  ses  voisins.  En  1752, 
le  traité  d'Aranjuez  réunit  le  roi  de  Sardaigne, 
le  roi  d'Espagne  et  l'Empereur  pour  le  règle- 
ment éventuel  de  tout  démêlé  en  Italie;  le 
duc  de  Parme ,  le  ^rand-duc  de  Toscane  et  la 
République  de  Venise  s'associent  à  ces  précau- 
tions. En  1753,  le  pape  Benoît  XIV  cède  au 
roi  les  enclaves  de  Masserano  et  de  Crèvecœur  ; 

épigramme  qui  clôt  dignement  le  récit  des  guerres  atroces  du 
Piémont  et  des  invasions  do  la  Savoie  pendant  ces  deux  cent 
treize  ans  de  malaise  social  et  d'exécutions  militaires. 

'  Le  seigle  se  vendit  de  90  à  30  sols  la  quarte  (les  IS  lit.  34)  ; 
on  fut  obligé  d'importer  des  blés  du  Piémont.  Le  vin  fut  hors 
de  prix.  (Registre  des  haptéines  de  la  paroisse  d'Avrieux  en 
Manrienne.) 

*  Traité  de  commerce  avec  l'Autriche,  à  Milan,  en  1751. 
(Traité t  publics.  lïL  92.) 
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en  1754,  un  nouveau  règlement  de  limites  ter- 
mine les  difficultés  que  suscitent  les  Genevois 
aux  magistrats  savoyens. 

Ce  traité  stipule  que  les  bourgeois  de  Genève 
peuvent  posséder  des  biens  en  Bavoie  et  qu'ils 
n'y  seront  point  molestés  pour  fait  de  religion, 
à  la  charge  de  ne  dogmatiser  et  de  n'y  faire 
leur  habitation  principale;  ils  sont  exemptés 
de  tailles  et  impôts  pour  les  biens  dits  de  l  an- 
cien dénombrement;  le  roi  accorde,  dans  toute 
la  zone  qui  enveloppe  Genève,  la  liberté  du 
commerce  et  le  transit  réciproque  et  gratuit 
du  sel.  L'exceptionnelle  gravité  de  cette  con- 
vention se  marque  dans  la  reconnaissance  dé- 
finitive, sans  réserve,  de  l'indépendance  de 
Genève,  contestée  jusque-là  avec  obstination. 
En  1713 ,  le  Sénat  disait,  en  parlant  des  Ge- 
nevois :  Ce  sont  gens  inquiets  qui  ne  tâchent 
que  d'agrandir  leur  terrain  pied  à  pied,  déli- 
cats sur  les  moindres  choses,  ne  serait-ce  qu'un 
buisson ,  une  hutte  ou  un  bout  de  pavé;  très 
ardents  à  chercher  par  toutes  sortes  de  détours 
les  occa^sions  de  rendre  souveraine  cette  juridic- 
tion volante  qu'ils  ont  sur  les  hommes  et  le 
de  saint  Victor  K  Les  traités  de  1586  et  de  1 
n'avaient  jamais  été ,  dans  l'esprit  de  la  Cour 
de  Turin,  qu'une  concession  provisoire  à  des 
nécessités  politiques.  iVbus  regardons  messieurs 
de  Genève  comme  sujets  de  Son  Altesse  Royale, 
disait  le  sénateur  Deville  en  1674*.  Une  lettre 
inédite  de  M.  de  Mellarède  au  Séi^t.  du  4  sep- 
tembre 1723,  rappelle  qu'il  est  de  principe 
qu'on  considère  Genève  comme  faisant  partie 

*  Registre  secret  IV,  folio  45. 

*  Etat  d$  la  juitiee  en  Savoie,  page  328. 
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des Etats  * .  Le  traité  de  4754  céda  aux  Genevois 
la  ville  et  sa  hanlieue,  avec  deux  enclaves  en 
Savoie,  les  territoires  de  Gy,  Jussy,  LuUy, 
Sionest  en  Ghablais,  et  ceux  d'Epeisse  et  Car- 
tigny  sur  le  Rhône. 

En  1755,  l'arrestation  de  Mandrin  *  sur  terre 
de  Savoie  donne  lieu  à  des  réclamations  fort 
vives,  qui  hâtèrent  les  négociations  du  traité  de 
Turin  du  24  mars  1760  ^  Cette  importante  con- 
vention, négociée jpar  le  marquis  de  Chauvelin 
et  le  piémontais  Osorio ,  momfie  les  traités  de 


*  Le  registre  XXVII  des  affaires  de  Genève  (Àrch.  du  Sénat) 
renferme  rhistoriqoe  du  Vidomnat,  le  récit  des  conférences  de 
Payerne  en  1531  et  de  celles  de  Chambéry  en  juillet  1579. 

'  Depuis  1749 ,  quantité  de  soldats  licenciés ,  d'Espagnols 
déserteurs,  de  paysans  ruinés  par  la  guerre,  couraient  la  Sa- 
voie, le  Dauphiné,  la  Bresse  ;  il  y  avait  des  troupes  de  malfai- 
teurs sur  le  Mont-Cenis,  dans  les  Bauges ,  dans  le  Ghablais  ; 
des  rôdeurs  pillaient  les  barques  du  Rhône;  les  gorges  du 
massif  de  la  Grande-Chartreuse  servaient  d'asile  aux  bandits  : 
le  bailliage  de  f^ovalaise  était  plein  de  contrebandiers.  Louis 
Mandrin,  qui  de  soldat  aux  gardes  s'était  fait  le  chef  de  ces  dé- 
classés du  XYIIIo  siècle,  attaquait  les  bureaux  des  gabelles, 
vidait  les  caisses  publiques,  et,  quand  il  se  trouvait  serré  de 
trop  près  par  les  troupes  royales,  se  réfugiait  en  Savoie.  Dans 
la  nuit  du  11  mai  1755,  cinq  cents  hommes  du  régiment  de  La 
Merlière,  en  garnison  au  Pont~de-Beau voisin,  vont  le  saisir  au 
château  de  Rochefort,  près  d9  Sainte-Marie  d'Alvey.  Mandrin 
fut  roué  vif  à  Valence  le  26  août.  Le  17  mai ,  le  roi  Charles- 
Emmanuel  écrivait  au  Sénat  pour  se  plaindre  que  ses  oificiers 
de  justice  ne  l'eussent  pas  arrêté  plus  tôt;  il  donne  Tordre 
d'instruire  contre  ses  adhérents  et  complices  aux  Ëehelles  et  à 
Saint-Genix.  Le  comte  de  Noailles  fut  envoyé  è  Turin,  en  am- 
bassade extraordinaire,  pour  s'excuser  sur  l'intérêt  public  de  la 
violation  du  terntoire  de  la  Savoie.  Le  gouvernement  français 
paya  35,000  livres  de  dommages  à  divers  particuliers  d'A.vres- 
sienx  et  de  Rochefort.  (Enquêtes  et  sentence  arbitrale  du  s^na- 
^enr  Dichat.)  Voir,  pour  cet  épisode,  les  Àrch.  d'Annecy. 

*  Un  siècle  plus  tard,  jour  pour  jour,  le  24  mars  1860,  le  roi 
Victor-Emmanuel  II  signait,  à  Turin,  l'acte  de  cession  à  la 
France  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 
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1601  et  de  1672  '  si  favorable  à  la  France,  et 
règle  lés  limites  des  deux  Etats  depuis  le  con- 
fluent de  r  Arve  et  du  Rhône  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Var. 

(  Les  enclaves  de  part  et  d'autre  sont  supprimées*; 
le  Rhône  redevient  comme  autrefois  la  limite  naturelle, 
par  k  milieu  de  son  plus  grand  cours,  du  confluent  de 
1  Ane  à  celui  du  Guiers  ;  de  ce  point  la  li^e  frontière 
remonte  le  Guiers  par  le  milieu  de  son  ht'  jusqu'à  la 
source  du  Guiers-Yii,  passe  par  le  sommet  duMont-^ra- 
nier,  la  croix  du  col  du  Fraîne  et  le  ruisseau  qui  en  des- 
cend à  l'Isère  y  poursuivre  le  torrent  de  Breda  ^  jusqu'à 
Textrémité  du  val  de  Saint-Hugon.  A  travers  les  ÀlpeSy  la 
ligne  de  partage  des  eaux  devient  la  ligne  frontière.  "  » 

Les  Archives  de  l'intendance  générale  four- 
nissent de  curieux  détails  sur  la  situation  éco- 
nomique de  la  province  à  cette  époque.  La 
guerre  avait  nécessité  des  emprunts  à  Genève  •, 
et  la  Savoie  y  contribuait  pour  147,000  livres 
d'intérêts  annuels.  Les  salines  de  Moûtiers, 
remises  en  activité  depuis  le  départ  des  Ëspa- 

^  Recueil  de  Bally,  page  509.  —  Recueil  de  JoUy,  page  861. 

*  La  vallée  de  Chézery  fait  retour  à  la  France  ;  les  territoires 
d'Aire»  Pont-d'Arlod,  Chanaz,  La  Balme-de-Pierre-Chfttel,  aar 
la  rive  gauche  du  fleuve,  sont  restitués  à  la  Savoie. 

^  Le  Bis  Àrar  de  Strabon.  Les  deux  Etats  assujettiront,  à 
îrais  communs,  ce  torrent  à  couler  sous  le  pont  de  Saint-Genix 
d'Àoste.  Le  roi  Charles  renonce  à  toute  prétention  sur  l'Entre- 
deui-Guiers  et  la  Grande-Chartreuse. 

*  La  paroisse  de  La  Chapelle-Blanche  et  une  partie  de  celle 
de  Villard-Benott  sont  annexées  à  la  Savoie. 

*  Traités  publies,  tome  III,  page  166. 

*  Le  banquier  Joseph  Boyer  y  avait  négocié  des  billets  de 
crédit  pour  3,300,000  livres.  Le  général  des  finances  recomman- 
dait une  scrupuleuse  exactitude  dans  l'envoi  des  arrérages  :  la 
moindre  inattention  sur  ce  f  oint  essentiel  pouvant  faire  un  tort 
vféparable  au  crédit  du  rot. 


j. 
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gnols,  produisaient  de  yingt-cinq  à  trente  raillé 
quintaux  de  sel;  on  avait  construit  à  Conflahs 
une  seconde  usine  qui  en  fournissait  de  quinze 
à  vingt  mille  * .  Les  prétentions  du  roi  sur  le 
territoire  appelé  V Entre-^eux-Guiers ,  dont  la 
France  se  trouvait  en  possession  de  longue  date, 
l'entretien  des  digues  de  l'Arve  près  de  Genève, 
de  celles  du  Rhône  en  Chautagne,  exigeaient 
une  surveillance  assidue  dans  r intérêt  public 
et  beaucoup  de  tact  pour  éviter  des  conflits 
avec  les  Etats  voisins.  L'avocat  Perrin,  sujet  de 
mérite  et  de  probité,  dit  le  ministre  de  Grégory, 
était  alors  secrétaire  d'intendance ,  aux  gages 
de  mille  livres;  sur  lui  reposaient  les  charges 
réelles  d'une  administration  dont  l'intendant 
piémontais  n'était  que  l'éditeur  responsable. 
Depuis  d754,  la  liberté  du  comnierce  des 

frains  était  décrétée  en  France,  le  traité  de 
760  autorise  l'exportation  en  Savoie  de  7,500 
.charges  de  mulet  *  de  blé  du  Bugey  et  du  Val- 
romey  ;  les  deux  gouvernements  pourront  en- 
tretenir sur  le  Rhône  des  pataches  armées  pour 
la  répression  de  la  contrebande,  etc.  Lart. 
XXV,  Qonnant  force  de  loi  à  l'usage  ancien  de 
réciprocité  existant  entre  la  Savoie  et.  le  Dau- 

{)hiné  ^  et  l'étendant  à  toute  la  France,  abolit 
es  droits  d'aubaine  *  et  autres,  contrMres  à  la 

*  Le  service  de  la  saline  de  Cooflans  fut  interrompu  en  1756 
à  cause  de  l'échéance  du  terme  du  contrat  de  la  fourniture  à 
Berne.  — Voir  les  instructions  manuscrites  du  12  mars  1756. 

*  Quinze  mille  sacs  ou  960,000  kilos. 

'  Un  arrêt  du  Sénat  du  11  septembre  1663  (Reg.  XL,  folio  304) 
rappelant  Vusage  immémorial,  constate  la  réciprocité  du  non- 
uçage  du  droit  d'aubaine  entre  les  deux  provinces. 

^  Les  15  juin  et  13  juillet  1658,  Madame-Royale  prie  le  Sénat 
de  constater  les  rapports  de  réciprocité  qui  ont  existé  dé  tout 
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liberté  des  successions  et  des  contrats,  assure 


gre  ce  propres 
nales,  le  cabinet  de  Turin  persistait  à  maintenir 
entre  la  Savoie  et  Genève  des  barrières  morales 
(jue  désavouait  Topinion  :  .défense  aux  catibo- 
liques  savoyens  daller  à  Genève  louer  leurs 
journées,  de  s'y  rendre  les  jours  de  fête  avant 
midi  sans  un  billet  de  leur  curé,  d'habiter  les 
villages  protestants;  défense  aux  protestants 
d'habiter  en  Savoie  avant  d'avoir  prêté  le  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  et  celui  de  renoncer 
à  l'exercice  public  du  culte  ;  le  tout  à  peine 
d'amende  et  des  galères  '. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  prit  aucune  part  à  la 
guerre  de  Sept- Ans  (1755  a  1762);  cependant  il 
ne  fut  pas  sans  exercer  une  certaine  influence 
sur  la  signature  des  traités  de  Paris  et  d'Hu- 
bertsbourg  (10  et  15  février  1763).  L'histoire  de 
la  Savoie  devient  plus  stérile  à  mesure  qu'eUe 

temps  entre  la  Savoie  el  la  Bourgogne,  comme  suppression  d'au- 
baine, exécution  des  arrêts  de  cours  souveraines ,  etc.  ;  et  ce  à 
l'oceasion  des  difficultés  que  les  ministres  du  roi  d'Espagne  fai- 
saient au  marquis  de  Luilins  pour  la  succession  de  sa  mère, 
morte  à  Bruxelles.  (SENAT.  —  Reg.  XL,  folio  71.) 

'  Les  édits  du  roi  Louis  XIV,  de  juillet  et  septembre  1669,  et 
eeax  du  duc  de  Savoie,  des  15  août  et  26  octobre  de  la  même 
année  (vérifiés  par  le  Sénat  en  1674} ,  admettent  la  réciprocité 
entre  les  Savoyens  et  les  Dauphinois,  tant  pour  lu  succesHçns 
(iwpour  les  bénéfieet  ecclésiastiques.  L'édit  du  20  février  1682 
accordait  le  droit  de  succéder  et  celui  de  tester  à  tout  étranger, 
pourvu  que  son  pays  accordât  la  réciprocité,  et  même  sans 
réciprocité  à  quiconque  aura  trois  ans  de  domicile  en  Savoie,  s'il 
prête  serment  de  fidélité.  (Reg.  XLV.  110.) 

'  Ces  dispositions ,  maintenues  par  le  Code  de  1770  et  le 
Règlement  de  1773,  suspendues  de  1792  à  1815,  restèrent  en 
vigueur  jusqu'au  Gode  civil  de  1838, 
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se  rapproche  de  notre  temps.  La  vie  politique 
y  était  assoupie  ;  ce  pays  ne  représentait  plus 
pour  le  Piémont  qu'une  grosse  ferme  dont  les 
laboureurs  pouvaient,  d'un  jour  à  l'autre,  se 
transformer  en  soldats.  Il  y  avait  là,  pourtant, 
autre  chose  qtf  une  sorte  de  colonie  exploitée 
par  des  intendants  et  administrée  de  façon  à 
rapporter  beaucoup  sans  trop  coûter;  les  res- 
sources du  sol  et  les  qualités  des  habitants 
étaient  également  précieuses  ;  mais  leur  mise 
en  œuvre  paraissait  aussi  dangereuse  (}ue  celle 
de  certaines  substances,  inertes  d'habitude,  et 
qu'un  simple  contact  suffit  à  rendre  explosibles. 
Le  cabinet  de  Turin  en  usait  avec  les  Sa- 
voyens  comme  avec  ces  amis  exigeants,  qui 
rendent  volontiers  service,  mais  se  piquent  à 
tout  propos,  et  (ju'on  redoute  autant  qu'on  les 
aime.  Il  se  défiait  surtout  de  cette  finesse  mêlée 
d'obstination  qui  est  à  l'entêtement  ce  que  la 
malice  est  à  la  méchanceté.  L'Europe  était  tout 
entière  secouée  par  l'audace  philosophique, 
que  la  Savoie  senmlait  sommeiller  encore  aux 
énervantes  leçons  d'une  discipline  jalouse,  mé- 
ticuleuse, égoïste.  De  temps  à  autre,  quelque 
nature  ardente  respirait  1  acre  parfum  de  ré- 
volte qui  soufflait  de  France,  mais  retombait 
aussitôt;  la  voix  ne  se  heurtait  pas  à  l'écho,  le 
choc  des  sensations  et  des  idées  ne  faisait  pas 
jaillir  l'étincelle;  on  eut  dit  des  ombres  dans  le 
crépuscule;  vingt  ans  plus  tard,  Joseph  de, 
Maistre  l'avoue  dans  ses  lettres  :  Ne  prêtant 
aux  bruits  du  dehors  qu'une  oreille  distraite^ 
la  Savoie  vivait  au  pied  des  Alpes  sans  rien 
attendre  de  la  destinée.  Sait-on  ce  que  cachent 
ces  années  muettes,  qui  ne  sont  peut-être 
silencieuses  que  parce  qu'elles  étouffent  leurs 
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sanelots  et  dissimulent  leurs  douleurs?  L'édit 
du  15  juillet  1750  avoue  que  la  témérité  des 
malfaiteurs  s'est  accrue  au  point  de  troubler  la 
vie  sociale;  en  1755,  le  Sénat  donne  l'ordre  aux 
syndics  de  saisir  au  corps  tout  suspect,  mar^ 
chdt^il  en  bel  équipage.  La  publication  de  cette 
loi  des  suspects,  dui provoque  les  dénonciateurs 
par  des  primes,  dresse  la  liste  des  fainéants  et 
leur  demande  compte  de  l'emploi  de  leurs  jour- 
nées; cette  aggravation  des  lois  pénales,  qui 
inflige  les  galères  pour  un  vol  de  deux  écus  d  or 
et  la  mort  s'il  y  a  récidive  ;  toutes  ces  mesures 
violentes  d'un  arbitraire  qui  n'espère  plus  que 
dans  la  force,  ne  révèlent-elles  pas  une  situa- 
tion générale  profondément  compromise? 

Le  roi  qui,  de  1730  à  1754,  s'était  effacé 
derrière  les  heureuses  habiletés  du  marquis 
d'Ormea,  prit  la  direction  des  affaires  à  la  mort 
de  ce  ministre  ;  il  y  fit  preuve  d'un  sens  droit 
et  d'idées  fort  arrêtées;  son  père  avait  assoupli 
ses  sujets;  Charles-Emmanuel  n'abusa  point  de 
sa  facile  dictature.  Deux  maximes  lui  étaient 
familières  :  l'une  que  les  rois  sont  des  statues 
qu'il  est  imprudent  de  descendre  de  leurs  piédes- 
taux; l'autre  que  les  réformes  doivent  être 
pressenties  par  le  prince  avant  d'être  désirées, 
par  les  sujets,  et  que  le  gouvernement  les  doit 
essayer  sans  attendre  qu'on  les  réclame.  Son 
opinion  sur  le  degré  d'initiative  qu'on  peut 
tolérer  chez  le  peuple  et  sur  l'excellence  du 
gouvernement  absolu  se  retrouve  à  chaque  mot 
dans  les  mémoires,  projets  et  réflexions,  récla- 
més aux  ministres  et  aux  magistrats,  manus- 
crits dont  il  encombrait  son  cabinet  de  travail 
et  qui  le  tenaient  informé  du  courant  de  l'esprit 
public.  En  1760,  à  la  veille  de  renouveler  l'edit 
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d'afiranchissement  des  taillables^il  approuvait 
un  mémoire ,  sur  les  dangers  de  l'édit ,  où  le 
sénateur  Jacques  Salteur,  se  séparant  (juelque 
peu  des  traditions  de  sa  compagnie ,  écrivait  : 

K  Le  peuple  ne  juge  que  par  ses  impressions  du 
moment,  et  quel  fond  peut-on  taire  sur  une  soumission 
qui  n'a  point  d'autre  base  qu'une  opinion  reçue  ?  La 
soumission  n'a  d'autres  principes  que  la  connaissance 
réfléchie  de  ses  devoirs  ou  l'hanitude.  L'une  est  le  fruit 
d'une  éducation  suivie,  on  ne  peut  l'exiger  de  l'igno- 
rance du  peuple  *^  l'autre  requiert  un  exercice  continuel 
de  dépendance;  il  produit  cet  état  qui,  entraînant  l'es- 
prit dans  un  cercle  uniforme  de  sensations  égales,  attache 
moins  à  celui  dans  lequel  on  vit  qu'il  ne  laisse  ignorer 
qt^il  en  soit  ff autres.  Tel  est  le  caractère  de  la  sou- 
mission du  peuple.  *  > 

Charles-Emmanuel  III  se  i)roposait,  à  Tinté- 
rieur,  de  symétriser  l'administration,  de  ma- 
nière à  ne  rien  céder  à  l'imprévu  et  à  supprimer 
tout  ce  qui  troublait  l'ordre  public;  au  dehors, 
de  rester  maître  de  la  situation  par  une  neu- 
tralité indiscutée.  Calculant  qui!  est  parfois 
malaisé  de  ne  point  se  quereller  avec  ses  voisins, 
il  chercha  dans  le  roi  d'Angleterre  un  allié  per- 
manent et  ne  conserva  avec  les  Cours  de  Ver- 
sailles et  de  Vienne  que  des  rapports  de  cour- 
toisie, garantis  par  des  facilites  commerciales 
réciproques  et  des  frontières  bien  définies. 

Répétant  le  mot  du  duc  de  Lorraine  *,  il  tint 
le  clergé  à  l'écart  des  affaires  publiques  et,  roi 

*  A.  TURIN.  Edits  d'affrancK  (Corresp.  de  1759  à  1771). 

'  Un  des  princes  les  plus  pieux  du  XVII«  siècle,  le  duc 
Charles  IV  de  Lorraine  (1675-1690),  écriyait  dans  son  TmIo- 
mmtpoUtiqui  desUnë  à  l'instruction  des  princes  de  la  famille 
impënale  :  Il  n'est  pas  à  propos  d'introduire  la  moinerie  dans 
les  conseils^  c'est  un  genre  d'hommes  qui  n'a  jamais  fait  bien 
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perspicace  autant  que  chrétien  fervent,  ne 
toléra  de  sa  part  ni  abus  ni  empiétements  * . 

Pour  soutenir  les  guerres  du  début  de  son 
règne,  il  avait  emprunté  quarante  millions  qu'il 
remboursa  par  une  taxe  provisoire  de  deux 
millions  et  demi,  les  subsides  de  l'Angleterre 
et  neuf  millions  que  lui  paya  la  France  en 
1763  ^  Cette  même  année,  il  put  supprimer  en 
Savoie  le  décime  extraordinaire  établi  en  4742 
et  son  budget  se  solda  par  un  excédant  de  plus 
de  huit  miuions  de  livres^.  A  la  paix  de  1748, 
le  roi  réduisit  des  deux  tiers  ses  dépenses  mili- 
taires; quand  il  eut  réussi  à  équilibrer  son 
budget,  il  en  employa  les  excédants  aux  travaux 

f)ubucs,  fit  commencer  les  digues  de  l'Arve,  de 
'Ajc,  de  l'Isère,  de  la  Chautagne  *,  contruisit 
en  Savoie  des  routes  carrossaoles  pour  relier 

à  souverain  et  qui  n'est  destiné  qu'à  leur  faire  du  mal.  (Cité 
par  le  comte  d'HaussonTille.  Hisl,  de  la  réunion  de  la  Lorraine, 
Tome  m,  page  380.) 

*  Ses  instmctioDS  aux  Cours  suprêmes  sur  les  matières  ccclë* 
siastiques  furent  jugées  trop  libérales  par  Charles-Albert,  qui 
permit  avec  répugnance  qu'on  les  insérât  au  Recueil  de  Dubom. 
(Carutti.  Storia  di  Carlo  Emanuele  IlL  —  II.  193.)  En  1748, 
l'ëTêque  de  Maurienne  émît  Ja  prétention  de  ne  point  relever 
de  la  couronne  pour  les  fiefs  et  biens  dépendant  de  son  église. 
Entre  antres  hardiesses,  il  se  permit  celle  de  taxer  le  pain  aux 
lieu  et  place  des  syndics  de  Saintr-Jean,  il  défendait  la  chasse 
dans  la  vallée  et  appelait  ses  diocésains  ses  sujets.  Le  Sénat  ré- 
voqua ses  ordonnances  et  le  mit  en  quelque  sorte  en  interdit 
pour  tout  ce  qui  touchait  au  temporel.  (Registre  des  aff,  eeclés, 
XIX,  foUo  ^8.) 

*  Relation  d^ambassade  du  baron  de  ChoiseuL 

*  L'impôt  de  1742  s'élevait  à  deux  millions  cinq  cent  soixante 
mille  livres  de  Piémont,  ou  128t000  louis  de  France,  en  sus  des 
tailles.  Les  recettes  do  1762  farent  de  23,669,319  livres  ;  les 
dépenses  de  15,314,576.  (Arch.  de  la  Ch.  des  comptes.) 

*  Lee  communes  du  Fancigny  réclamèrent  contre  le  projet 
de  rendre  l'Arve  navigable  ;  on  ne  le  reprit  qu'en  1784  et  1790. 
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l'un  à  Tautre  les  deux  grands  chemins  de  Lyon 
et  de  Genève  * ,  créa  la  caisse  des  ponts  et 
chaussées,  celle  de  l'office  des  blés%  celle  du 
rachat  des  servitudes  ^  Des  sommes  assez  for- 
tes furent  aussi  consacrées  chaque  année  au 
rétablissement  des  citadelles,  à  la  création  d'é- 
coles d'artillerie  et  à  la  réforme  de  l'armée*. 
Ces  résultats  furent  acquis  par  de  persévérants 
efforts  et  une  rigoureuse  économie  ^ 

Le  roi  poursuivit,  à  dater  de  1750,  l'annexion 
administrative  du  Val  d'Aoste,  et  y  remplaça  le 
droit  coutumier  de  Gotofred  Ginod  par  les  lois 
de  Savoie  codifiées  en  1723  et  1729;  la  vallée 
fut  cadastrée  et  cotisée  à  la  taille  royale  aux  lieu 
et  place  des  donatifs  soumis  au  vote  annuel  des 
députés  ;  la  dernière  assemblée  du  Bureau  des 
Commis  eut  lieu  en  1766.  Le  principe  de  l'unité 
législative  et  de  l'indivisibilité  des  Etats  fut 
également  appliqué,  en  1754,  dans  les  bailliages 

*  Sar  la  plupart  des  chemins,  le  transport  des  marchandises 
ne  pouvait  se  faire  qu'à  dos  de  mulet  ;  les  hommes  avaient 
l'habitude  de  voyager  à  cheval,  les  femmes  en  litière.  CMém. 
hist.  TomellL  267.)  ^ 

*  En  1767,  on  acheta  des  blés  à  l'étranger  pour  les  revendre 
en  Savoie  au  prix  habituel. 

'  Un  impôt  spécial  sur  les  fonds  frappés  d'emphythéose  ser- 
vait à  prêter  aux  communes  l'argent  nécessaire  au  rachat  des 
rentes  féodales  et  do  la  taillabilité  personnelle. 

*  Sous  la  direction  du  comte  d'Exilles  et  de  l'ingén.  de  Antoni. 

^  En  1753,  la  découverte  à  Turin  de  faux  billets  de  crédit  fit 
condamner  à  mort  le  comte  Stortiglione  et  le  commis  Lavini, 
et  rendit  le  contrôle  plus  elEcacc.  Les  comptes  des  officiers  des 
finances,  le  visa  du  bureau  central,  les  rôles  des  receveurs  des 
tailles,  des  fermiers  de  la  gabelle,  etc.,  furent  arrêtés  et  vérifiés 
par  trimestre  au  lieu  de  l'être  par  année.  Les  princes  de  la  Mai- 
son de  Savoie  avaient  toujours  mis  de  l'ordre  dans  leurs  finan- 
ces ;  par  un  billet  du  34  août  1627,  le  prince  de  Piémont,  Victor- 
Amédée,  discutait  avec  la  Chambre  des  comptes  le  prix  des  clous 
et  des  ardoises  qu'on  venait  d'employer  au  château  de  Rivoli. 
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de  Teroier  et  de  Gaillard  et,  en  1760,  dans  les 
paroisses  cédées  par  la  France.  L'instruction 
publique,  réorganisée,  reçut  une  impulsion 
nouvelle  par  l'établissement  à  Chambéry  d'un 
Conseil  de  Réforme  (4768),  dépendant  du  Ma- 
gistrat de  la  Réforme  de  Turin  * .  Si  l'abus  de  la 
réglementation  était  tel  que,  sur  l'enquête  des 
intendants  ou  la  plainte  des  familles ,  le  roi 
séquestrait  la  fortune  des  dissipateurs',  ces 
actes  d'arbitraire  furent  rachetés  par  des  ten- 
dances libérales  et  prudentes.  La  Savoie  avait 
évité  Law  ;  grâce  à  Ôharles-Emmanuel  III,  elle 
n'aura  pas  de  ministres  comme  l'abbé  Terray 
ou  M.  de  Galonné,  et  jouira,  vingt  ans  avant  la 
France,  de  l'égalité  civile  et  de  l'abolition  des 
droits  féodaux.  Le  roi  ordonne  que  les  officiers 
de  l'armée  régulière  soient  choisis  pour  deux 
tiers  dans  la  noblesse ,  et,  pour  l'autre  tiers, 
moitié  parmi  le  tiers-état,  moitié  parmi  les  bas 
officiers.  L'édit  de  1762  abolit  la  servitude  per- 
sonnelle; celui  de  4771  supprime  à  bref  délai, 
par  voie  de  rachat,  les  derniers  débris  de  la 
taillabilité  réelle  et  du  droit  de  mainmorte. 
Les  droits  féodaux  appartenant  à  l'archevêque 
deTarentaise  et  à  l'évêque  de  Maurienne  furent 
supprimés  par  les  transactions  de  1760  et  de 
17d8,  qui  accordèrent,  en  échange,  aux  deux 
prélats  une  rente  annuelle  et  les  titres  de 
prince  de  Gonflans  et  de  prince  d'Aiguebelle^ 

^  Les  différends  entre  les  étudiants  et  les  logeurs,  librai- 
res, etc..  furent  soumis  à  cette  juridiction  spéciale  dont  le  pré- 
sident Maistre  fut  l'organisateur. 

'  SENAT.  Reg,  des  curatelles  et  séquestres.  Le  roi  n'avait 
pour  ses  dépenses  personnelles  qu'une  liste  civile  de  trente-cinq 
mille  livres  (Relaxione  deWambasc.  ven.  Foscarini)  et  trouvait 
absurde  qu'OA  se  ruinât. 

*  L'évèqvê  de  MaurieBne  conserva  cependant  un  fief  nominal 
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Le  rachat  des  droits  féodaux  privés*  né  discon*- 
tinua  pas  de  1771  à  1792;  les  rentes  féodales, 
évaluées  douze  millions  en  1771 ,  étaient  éteintes 
jusqu'à  concurrence  des  5/6  lorsque  la  Révo- 
lution en  fit  table  rase. 

La  révision  des  Royales-Constitutions  de 
1723,  commencée  en  1729,  continuée  depuis 
1750  par  des  commissions  spéciales  choisies 
parmi  les  magistrats  du  Piémont  et  de  la  Sa- 
voie ®,  fiit  publiée  en  1770.  On  a  dit  avec  trop 
d'apparat  que  ce  fut  l'acte  suprême  de  Charles- 
Emmanuel  III  et  comme  le  couronnement  de 
son  règne.  Cette  révision  ne  modifia  pas  sen- 
sîhlement  l'œuvre  de  Victor-Amédée  et  de  Mel- 
larède  ;  sauf  la  suppression  de  quelcjues  dispa- 
rates, l'intercalation  de  certaines  dispositions 
empruntées  à  la  jurisprudence ,  la  consécration 
du  principe  de  la  réciprocité  internationale  en 
matière  civile  %  on  n'y  peut  guère  signaler  de 

{)rogrès  sensibles.  Les  idées  de  Beccaida  sur 
'atténuation  des  peines  et  la  suppression  du 
crime  par  des  mesures  préventives  plutôt  que 
répressives  n'avaient  pomt  été  accueillies  par 
les  réviseurs  du  code*,  et  les  droits  excessifs 

comprenant  Àigaebelle,  Ayton,  Bonvillardi  Randens  et  Mont- 
Sapey.  (Arch.  de  Conr.) 

<  Voir,  aux  PREUVES,  les  Documents  inédits  n»"  LXXl  à 
LXXVIII,  relatifs  au  rachat  des  droits  féodaux  dans  le  grand 
fief  des  Bauges,  de  1607  à  1774. 

'  Entre  autres ,  le  président  Maistre  et  le  vieux  chancelier 
Gaïssotti. 

'  Existant  de  temps  immémorial  avec  le  Dauphiné  et  la  Bour- 
gogne, étendue  à  tout  le  royaume  sous  Louis  XIV,  et  qui  devait 
être  adoptée  par  TEspagne  en  1782,  par  le  Portugal  en  1787. 

^  En  1770,  les  honoraires  du  bourreau  sont  de  8  livres  6  sols 
pour  fouetter,  pour  pendre  de  6  livres  13  sols,  pour  marquer 
de  1  livre  6  soUf  pour  rompre  de  11  livres,  pour  brûler  de  13 
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du  père  de  famille  semblaient  s'y  accentuer 
comme  une  protestation  contre  les  systèmes 
philosophiques. 

Le  roi  Charles-Emmanuel  avait  usé  d'un  dé- 
tour habile  pour  annihiler  l'esprit  d'indépen- 
dance du  Sénat.  Au  lieu  de  soumettre  les  edils 
à  l'entérinement  des  Cours  de  justice ,  ce  qui 
semblait  admettre  leur  droit  de  contrôle,  il  ren- 
versa le  système,  faisant  rédiger  les  projets  de 
lois  par  le  Sénat  et  les  révisant  à  son  tour.  Du 
plus  humble  des  commis  de  la  gabelle  jusqu'au 
grand  chancelier,  rien  ne  se  fit  plus  que  par 
rimpulsion  du  pouvoir  central  et  sous  la  signa- 
ture du  roi.  Le  comte  d'Arsenson  caractérise 
en  quelques  mots  railleurs  les  bienfaits  et  les 
travers  de  ce  gouvernement,  où  tout  était  si  bien 
prévu  par  le  prince  qu'il  semblait  avoir  pris  à 
tâche  de  dispenser  ses  sujets  de  penser  : 

€  Cette  monarchie  est  de  la  proportion  qu'il  faut 
pour  être  bien  gouvernée  ;  aussi  le  roi  Tayait-il  autant 
réglée  que  l'eût  pu  être  une  république.  C'était  pour 
ainsi  dire  un  Etat  tiré  au  cordeau  ;  on  y  pourvoyait  à 
tout.  Tout  s'y  ressent  de  la  propreté  qu'on  voit  dans  les 
petits  ménages.  » 

En  1757,  le  prince  autorisa  le  savoyen  Gerdil 
à  rédiger  les  statuts  de  l'Académie  des  sciences 
de  Turin  ;  le  savant  barnabite  y  voulait  établir 
une  section  pour  l'agriculture  ;  ce  dernier  dé- 
tail fut  écarté, mais  le  projet  de  règlement  servit 
en  1774  pour  la  Société  d'agriculture  de  Cham- 
béry.  En  1764,  Gerdil  fut  choisi  par  le  vieux  roi 
pour  faire  l'éducation  de  son  petit-fils  Charles, 
né  en  1751  ;  il  ne  devait  pas  obtenir  un  meilleur 

livres  ;  à  la  charge  de  fonmir  les  cordes ,  les  balais  et  le  feu. 
rtarif  du  Sénat,) 
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succès  que  Fénelon  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
Rien  ne  déconsidère  plus  une  institution  que 
son  apparente  torpeur;  l'inaction  forcée  du  Sé- 
nat* lui  fut  reprochée  à  l'égal  d'une  désertion, 
et  la  Savoie,  comme  si  elle  eût  soudain  man- 
qué d'un  point  d'appui,  se  laissa  glisser  sur 
la  pente  rapide  qui  mène  du  découragement  à 
l'ennui,  de  F  ennui  à  l'inquiétude,  et  de  l'in- 
quiétude à  la  désaffection.  Un  résumé  rapide 
de  l'histoire  de  la  commune  de  Montmélian, 
de  4749  à  4775,  sera  la  preuve  de  cet  abais- 
sement de  l'esprit  public  devant  la  prépotence 
des  intendants  piémontais. 

fL  En  1719,  les  demoiselles  de  Charrière  placent  un 
banc  dans  l'église  paroissiale  de  Montmélian,  en  avant 
de  celui  des  syndics  ;  on  le  déplace  ;  elles  mettent  des 
chaises  en  les  appuyant  sur  le  banc  de  la  ville  ;  on  les 
écarte  ;  elles  s'obstinent,  vu  leur  qualité  de  nobles.  Le 
conseil  de  ville  délibère  de  soutenir  ses  droits,  consacre 
plusieurs  séances  à  ce  débat,  puéril  en  apparence  mais 
qui,  à  cette  époque,  engageait  Tamour-propre  de  toute 
une  population.  La  querelle  se  perpétue  pendant  neuf 
ans.  Le  2  février  1728,  le  comte  de  Saint-ueorges,  pre- 
mier président  du  Sénat  et  commandant  en  Savoie, 
intervient  et  se  fait  rendre  compte  de  cette  obstination 
des  bourgeois  de  Montmélian  à  gêner  les  ûdèles»  Le  4 
février,  une  délibération  du  conseil  rappelle  les  faits  et 
offre  aux  demoiselles  de  Charrière  de  leur  laisser  mettre 
un  hsLnCj  partout  ailleurs  que  devant  celui  de  la  ville,  à 
condition  qu'elles  financeront  ce  qui  est  dû,  car  Véglise 
a  besoin  d'argent  et  Von  en  cherche  les  occasions,  si  mal- 
plaisantes  qu'elles  soient -,  Cinquante  ans  plus  tard,  la 

*  Les  deux  derniers  présidents  savoyens  du  Sénat,  Claude 
Àstesan  (1749  à  1764),  et  Jacques  Salteur  (1764  à  1790),  ne  man- 
quèrent cependant  ni  d'énergie  ni  de  patriotisme. 

*  Àrch.  manicipales  de  Montmélian.  —  Registre  des  délibé- 
rations, du  16  mars  1727  au  30  juin  1744,  folio  23. 
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fierté  municipale  avait  foibli  ;  la  toute-puissance  du  roi 
de  Sardaigne  et  l'arrogance  de  certains  nobles  ne  s'ac- 
commodaient plus  des  égards  dus  aux  élus  du  tiers  et 
faisaient  mépris  de  l'égalité  devant  la  loi.  Jusque-là,  le 
prince  s'adressait  aux  nobles  syndics  et  les  engageait  à 
se  rendre  à  ses  commandements.  En  1762,  l'mtendant 
général  leur  écrit  ce  billet  laconique  :  Tay  à  vou^  man- 
der,  MM.,  de  vous  trouver  à  mon  bureau  vendredy  pro- 
chain 26  du  courant,  à  10  heures  du  matin,  pour  y 
recevoir  mes  ordres^.  Aussi  le  conseil  de  ville,  pénétré 
du  sentiment  de  sa  décadence,  écrivait-il  sur  ses  regis- 
tres, le  19  juillet  1762,  cette  plainte  où  l'on  trouve  plus 
de  résignation  que  d'amertume  :  /{  ne  reste  de  notre 
antique  splendeur  qu'un  conseil  de  douze  notables  qui 
conservent  la  qualification  de  nobles  et  le  triste  honneur 
de  vivre  et  mourir  dans  les  ruines  de  leur  gloire.  En 
1763,  les  syndics  n'osent  exiger  des  gens  du  marquis  des 
Marches  qu'ils  se  conforment  aux  règlements  de  police''. 

€  Les  ministres  piémontais  avaient  pris  l'habitude 
d'assez  mal  répondre  aux  requêtes  du  tiers-état,  depuis 
que  le  Sénat,  resserré  de  plus  en  plus  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  judiciaires,  avait  laissé  tomber  son  rôle 
de  redresseur  de  torts.  Ainsi,  le  8  février  1738,  les  syn- 
dics écrivent  au  marquis  d'Ormea  pour  demander  que, 
malgré  le  nouveau  cadastre,  on  maintienne  en  faveur 
de  Montmélian  l'exemption  de  taille  accordée  par  le  roi 
Victor  aux  bourgeois  qui  ont  défendu  le  château  en 
1690.  Le  ministre  répond,  le  12,  que  cela  ne  regarde 
point  son  département.  Les  syndics  s'adressent  au  comte 
de  Saint-Laurent,  contrôleur  général  des  finances,  qui 
leur  écrit,  le  22  février  1 738  :  Le  fait  dont  vous  me  par- 
lez n* est  point  de  ma  cognoissance  ;  ainsi  je  ne  sçaurois 
vous  donner  avis.  En  désespoir  de  cause,  ils  frappent  à  la 
porte  de  l'intendant  général  Bonaud,  qui  ne  l'entrouvre 

*  Lettre  écrite  de  Ghambéry,  le  24  mars  1762,  aux  syndics 
de  MontméUan  par  le  comte  Capris  de  Gastellamone. 

*  Rébellion  dans  la  rue  de  la  Chaîne  à  propos  d'un  achat  de 
beurre  au  mépris  du  règlement  municipal  du  12  septembre 
1763;  lettre  du  syndic  Thomas. 
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que  pour  leur  jeter  ce  billet  dédaigneux  :  Tignare  va$tre 
cas.  Vous  êtes  les  maistres  de  recourir  y  sans  sçavoir 
cependant  ny  pourqu^y  ny  sur  quel  fondement  vous 
pouvez  établir  votre  placet.  En  1729,  les  affaires  des 
communautés  étaient  fort  négligées  par  le  refus  que 
font  les  conseillers  d'assister  aux  assemolées,  quoi  qu  ils 
y  soient  appelés  au  son  de  la  cloche  et  même  prévenus 
et  exhortés  à  domicile  * . 

«  Les  finances  du  Piémont  étaient  obérées  à  ce  i)oint 
(}ue  le  roi  fait  proposer  aux  villes  d'acheter  le  droit  de 
juridiction  qu'il  se  propose  d'aliéner  en  Vétat  fâcheux 
des  affaires  présentes.  Le  châtelain  royal  Grillet  com- 
munique aux  syndics  de  Montmélian,  le  18  juillet  1734, 
la  circulaire  du  chancelier  qui,  montrant  les  gentils* 
hommes  prêts  à  racheter  ces  droits  qui  leur  apparte- 
naient jadis,  fait  valoir  la  gracieuse  bienveillance  du  roi 
laissant  aux  bourgeois  la  préférence  et  ajoute  :  Espé- 
rant que  vous  réfléchirez  qu'u/ne  domination  étrangère 
est  toujours  à  charge  et  que  la  liberté  ne  se  laisse  perdre 
qu'à  bon  escient.  La  ville,  fort  endettée  elle-même  ^, 
propose  aux  ministres,  dans  l'impossibilité  où  elle  se 
trouve  de  constituer  un  capital,  si  modique  qu'il  soit, 
d'abandonner  tous  ses  revenus,  à  la  charge  par  le  prince 
de  rembourser  ses  créanciers  ^.  La  même  année,  ordre 
fut  donné  à  toutes  les  villes  de  fournir  le  relevé  exact 
de  leurs  revenus,  en  justifiant  des  titres  qui  en  autori- 
saient la  perception,  ainsi  que  des  lettres-patentes  éta- 

<  Ordonnance  de  l'intendant  général  Petitti  (30  juillet  1729} 
qai  dispose  pour  toute  la  province,  à  l'occasion  d'une  requête 
des  syndics  de  Montmélian. 

'  £n  1729,  un  ordre  général,  transcrit  sur  les  registres  de 
toutes  les  communes  de  Savoie j  prescrit  aux  offîciers  locaux  de 
veiUer  à  défendre  que  les  évéques,  dans  leurs  visites  pastorales, 
se  fassent  défrayer  par  les  curés  en  apparence,  mais  toujours 
aux  dépens  du  commun,  ce  qui  suffit  à  ruiner  le  public  pour 
Tannée. 

'  La  yiUe  devait ,  en  1734,  quatre  mille  livres  de  capital  à 
l'hospice  et  à  divers  particuliers,  et  une  rente  de  42  livres  à  la 
Grande-Chartreuse  sur  les  fours.  Le  ministre  n'accepta  pas  ;  je 
n'ai  rien  trouvé  qui  prouvât  la  vente  de  la  juridiction  à  un  tiers. 
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blissant  ou  confirmant  leurs  privilèges  *.  En  1768,  les 
syndics  de  Montmélian  se  plaignent  des  lourdes  charges 
qu'ils  ont  à  supporter  tant  pour  la  taille  royale  *,  pour 
les  logements  ue  gens  de  guerre  '  et  réquisitions  *j  que 
pour  les  redevances  emphytéotiqms  que  plus  de  trente 
seigneurs,  dont  la  plupart  sont  ecclésiastiques  ^,  font 
exiger  rigoureusement  par  des  mains  rapaces  et  serviles. 
Ces  impôts  ou  rentes,  joints  à  V ineptie  du  laboureur  et 
du  vigneron  qu'énerve  Vabus  du  vin,  vice  déjà  signalé 
vingt  ans  plus  tôt  par  le  président  Sclarandi,  rendent  le 
bénéfice  de  la  culture  presque  nul.  En  1775,  les  syndics 
réclament  auprès  de  la  Cour  de  Turin  sur  l'oubli  qu'on 
a  fait  de  leur  ville  lors  de  la  notification  du  mariage  du 
prince  de  Piémont;  ils  rappellent,  en  termes  d'une  hu- 
milité excessive,  que  le  duc  Victor ,  suivant  l'exemple 
de  ses  aïeux,  leur  écrivit  de  sa  propre  main,  en  1630  et 
1631^  aue  la  régente  l'imita  en  1637,  en  1638,  mais 
qu'ils  turent  négUgés  depuis  1740.  Le  XYIII*  siècle 
est  rempli  de  procès  des  communes  entre  elles  '  ou  avec 

*  Voir  aux  PREUVES  :  L'inventaire  des  patentes  de  privi^ 
léges  de  Montmélian^  docament  n<>  LXXX,  et  les  budgets  de  la 
ville  pour  1742  et  1750,  docament  n^  LXXXI. 

'  Le  3  janvier  1741 ,  la  ville  de  Montmélian  vend  des  pâtu- 
rages en  Bauges,  aux  chartreux  d'Aillon,  pour  la  somme  de  3,000 
livres.  (Reg.,  folio  154.)  La  taille  royale  était  de  3,446  livres  12 
sols,  en  1750,  pour  une  population  de  1,200  habitants. 

^  En  1762,  la  ville  logea  1,059  hommes  et  1,137  chevaux  de 
troupes  de  passage.  (Registre  de  correspondance,  folio  28.) 

'  En  1762 ,  la  ville  fournit  32  chariots  pour  Aiguebelle  et 
Cbambéry  ;  614  rubs  de  foin  (le  rub  vaut  25  livres  ou  9  kilog. 
221]  et  97  émines  1/2  d'avoine  {Yémine  vaut  23  litres  ;  5  ëmines 
forment  le  sacj. 

^  L'édit  de  1762  avait  décrété  le  définitif  affranchissement 
des  derniers  taillables.  Le  28  janvier  1765,  ordre  aux  chefs  de 
famille  de  s'assembler  pour  voter  sur  ce  rachat  ;  h  la  séance  du 
26  avril,  il  ne  se  trouve  que  les  syndics  et  un  seul  conseiller; 
le  4  mai,  nouvelle  convocation  ;  on  y  vote  le  rachat  ;  faute  de 
fonds,  on  l'ajourne  jusqu'à  ce  que  le  prince  y  ait  pourvu. 

*  En  1749,  le  village  d'Arbin  se  sépare  de  Montmélian  dont  il 
avait  toujours  dépendu  ;  pour  régler  le  procès  de  bornage,  les 
syndics  entretiennent  pendant  trois  ans,  à  Turin,  un  agent  qui 
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les  couvents  *  au  sujet  de  limites  et  de  servitudes  fon- 
cières ;  de  même  que,  dans  les  siècles  précédents,  les 
conflits  avaient  pour  objet  le  droit  de  justice  et  les  ser- 
vitudes personnelles.  » 

Charles-Emmanuel  III  meurt  le  20  janvier 
1773;  il  était  roi  depuis  quarante-trois  ans; 
son  père  avait  régné  cinquante-cinq  ans,  son 
fils  devait  conserver  le  trône  pendant  vingt- 
trois  ans  ^  La  situation  de  TEtat  rappelait,  par 
de  nombreuses  analogies,  les  difficultés  d'âge 
et  de  position  que  rencontra  Victor-Amédée  F^ 
en  1630.  Victor-Amédée  III,  prince  royal  jus- 
qu'à Fage  de  quarante-sept  ans '\  avait  soutenu 
sans  efforts  le  poids  de  cette  situation  délicate 
sous  un  roi  mmutieux  jusqu'à  l'excès  et  fort 
jaloux  de  son  autorité.  Sans  passions,  sans  ca- 

J)rices,  fait  pour  les  paisibles  devoirs  de  la 
àmille  plutôt  que  pour  l'orale  du  siècle,  il  res- 
semblait à  Louis  XVI,  dont  il  eut  les  vertus  et 
la  foiblesse  *.  Il  s'occupa  pendant  sa  longue 

leur  coûtait  fort  cher  (curieux  détails  au  folio  152  du  Registre 
de  correspondance  de  1773}  pour  suivre  Taifaire  auprès  des  mi- 
nistres. L'esprit  d'hostilité  entre  ces  voisins  devint  tel,  que  les 
gens  d'Arbin  ne  venaient  plus  aux  incendies  de  Montinélian. 

*  En  1750,  la  ville  de  Montmélian  réclame  des  dommages  aux 
chartreux  d'Aillon,  qui,  au  mépris  des  arrêts  du  Sénat,  font 
charbonner  les  bois  de  la  forêt  de  la  Joup  pour  l'entretien  de 
leurs  fabriques  de  fer  et  martinets, 

*  En  France,  trois  princes  se  partagent  aussi  la  Gn  du  XVII® 
siècle  et  tout  le  XVIlIe.  Louis  XIV  règne  soixante-douze  ans 
(1643  À  1715)  ;  son  arrière-petit-fils  Louis  XV,  cinquante-neuf 
ans  (1715  à  1774) ,  et  le  petit-fils  de  ce  dernier ,  l'infortuné 
Louis  XVI,  dix-huit  ans  (1774  à  1792). 

3  Né  à  Turin  en  1726,  marié  en  1751  à  l'infante  Ferdinande 
de  Bourbon  qui  mourut  en  1785 ,  et  dont  il  eut  neuf  enfants, 
dont  trois  lui  succédèrent  :  Charles -Emmanuel  IV,  Victor- 
Emmanuel  I^**  et  Charles-Félix. 

*  Il  avait  le  type  autrichien,  la  mâchoire  lourde,  le  front 
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oisiveté,  dit  le  marquis  Costa,  à  imaginer  la  ré- 
forme des  abus  qu'il  voyait  dans  le  gouverne- 
ment  vieilli  de  son  père.  Toute  une  vie  de 
théories  prépare  mal  a  la  pratique  des  affaires. 
Les  bonnes  intentions  du  roi  Victor-Amédée 
désorganisèrent  l'armée,  perdirent  les  finances, 
ruinèrent  la  politique. 

Une  longue  paix  avait  emcombré  les  régi- 
ments d'officiers  usés  dans  les  rangs  inférieurs  ; 
le  nouveau  roi  les  mit  à  la  réforme  et  les  rem- 
plaça par  des  jeunes  gens  qui,  vingt  ans  plus 
tard,  étaient  aussi  nuls  que  leurs  devanciers. 
Son  culte  pour  la  symétrie  lui  fit  organiser  les 
cadres  de  1  armée  selon  des  combinaisons  géo- 
métriques qu'il  modifiait  tous  les  cinq  ans  ; 
mais  le  tiers  de  son  revenu  fut  consacré  aux 
essais  militaires  ;  il  dépensa  quinze  millions  à 
la  citadelle  de  Tortone  et  sept  aux  défenses 
d'Alexandrie. 

Cependant,  Victor-Amédée  III  fit  pour  la 
Savoie  beaucoup  plus  que  n'avait  fait  son  père. 
n  obtient  de  la  foiblesse  de  Louis  XVI  que  le 
décanat  de  Savoie,  détaché  du  diocèse  de  Gre- 
noble ,  soit  transformé  en  évêché  *  ;  il  restaure 

carre»  et  malgré  cela,  je  ne  sais  quel  pli  des  lèvres,  raillenr  et 
fin,  d'où  jaillirent  souvent,  à  l'adresse  de  ses  sujets  de  Savoie, 
des  traits  fort  vifs.  (Voir  ses  médailles  dans  la  collection 
dell'Aecademia  délie  arti*  —  Raccolla.  XIV,  page  1564.) 

*  Les  princes  de  Savoie  poursuivaient  depuis  147i  le  dessein 
de  soustraire  cette  province  à  la  juridiction  ecclésiastique  des 
prélats  étrangers  ;  ils  échouèrent  en  1475,  en  1515  et  en  1753. 
devant  le  refus  de  Louis  XI,  de  François  I^^*  et  de  Louis  XV. 
Tictor-Àmédée,  à  la  sollicitation  du  ministre  Bogino,  reprit  le 
double  projet  de  céder  à  l'évéque  de  Belley  ce  que  le  diocèse  de 
Genève  possédait  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  en  échange  de 
ce  qu'il  possédait  lui-même  en  Savoie  entre  le  Rhône,  le  Gulers 
et  la  montagne  de  TEpine  (ancien  bailliage  de  Novalaise  ou 
Petit-Bugey),  et  de  séparer  le  décanat  de l'évéché  de  Grenoble. 
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le  château  de  Chambéry,  tout  noirci  de  Fincen- 
die  de  4743,  bâtit  le  théâtre,  les  thermes  d'Aix, 
la  route  de  Côte-Rousse  sous  les  rochers  de 
Lémenc;  il  fait  continuer  les  digues  de  l'Isère, 
de  rArve*,du  Rhône,  crée  la  province  de  Ca- 
rouge  aux  portes  de  Genève^  et  termine  le 
pont  de  Rumilly.  Garella ,  ingénieur  de  talent, 
dirigea  la  plupart  de  ces  travaux;  le  chevalier 
de  Buttet  améliora  les  salines  de  Moûtiers. 


L'archevêque  de  Vienne,  les  évêques  de  Genève  et  de  Grenoble, 
firent  opposition  à  cette  combinaison,  qui  avait  cependant  l'a- 
vantage de  donner  aux  diocèses  pour  limites  les  frontières  des 
deux  Etats.  On  imagina  alors  de  céder  au  roi  Louis  XVI  les 
droits,  illusoires  en  partie,  que  possédait  l'abbaye  de  Saint- 
Michel  de  la  Cluse  sur  plusieurs  bénéfices  situés  en  France  ; 
moyennant  cette  compensation.  Tévêque  de  Grenoble  accepta  le 
démembrement.  La  bulle  du  18  août  1779  érigea  le  décanat  en 
évéché  sans  rien  emprunter  aux  diocèses  de  Belley  et  de  Genève. 
La  bulle  d'érection  fut  publiée  le  12  décembre  1779  ;  Michel 
Conseil,  né  à  Mégève,  fut  le  premier  évêque  de  Chambéry. 
L'archevêque  de  Tarentaise  avait  aussi  fait  à  ce  projet  d'érection 
une  vive  opposition. 

*  Ces  digues  n'avaient  point  pour  but  de  contenir  les  rivières 
dans  un  lit  artificiel.  Le  danger  en  était  depuis  longtemps 
connu  par  les  digues  insubmersibles  de  la  vallée  du  Pô  qu'il 
faut  exhausser  chaque  année  et  dont  la  rupture  menace  vingt 
grandes  villes  d'une  destruction  totale.  En  Savoie,  il  fallait,  tout 
en  prévenant  le  péril  des  inondations,  assainir  les  marécages 
et  rendre  à  l'agriculture  de  vastes  espaces  perdus.  Les  digues 
de  l'Isère,  de  l'Arc  et  de  TArve  laissent,  de  distance  en  distance, 
des  passages  écluses  par  où  le  trop  plein  des  crues  s'écoule  en 
modérant  le  fiot  et  en  couvrant  les  terrains  bas  et  stériles  du 
limon  fécondant  que  déposent  les  eaux  troubles  venues  des 
montagnes.  Ces  déversoirs  imitent  ce  que  la  nature  a  fait  pour 
le  Rhône  au  lac  de  Genève,  pour  le  Rhin  au  lac  de  Constance, 
ce  que  l'homme  a  essayé  de  faire  pour  la  Loire  par  la  digue  de 
Pinay  qui  transforme  en  un  lac 'la  plaine  du  Forez. 

*  En  cinq  ans ,  la  population  du  village  de  Carouge  s'éleva 
de  600  âmes  à  4,673  (1792).  Ses  étapes  sont  courtes  :  1754,  bu- 
reau de  douane  ;  1777,  marchés  et  foires  ,*  1780,  chef-lieu  de 
province,  suppression  des  douanes;  1786,  hôpital,  collège, 
temple;  1787,  synagogue. 
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Depuis  les  désastres  de  1742,  les  princes  de 
la  Maison  de  Savoie  n'avaient  pas  quitté  le 
Kémont.  Le  roi  Victor-Amédée  se  décida,  en 
1775,  à  visiter  la  Savoie  qui  se  plaignait  de 
cet  abandon,  réclamait  Tabolition  des  péages 
et  le  rachat  définitif  des  dîmes  * .  Le  séjour 
de  la  Cour  se  prolongea  à  Chambéry  du  mois 
de  juin^  au  mois  d'octobre;  le  6  septembre, 
le  prince  de  Piémont  y  épouse    Marie-Clo- 
tilde  de  France,  fille  du  Dauphin  Louis  et  sœur 
de  Louis  XVL  Le  roi  dit  à  cette  occasion  :  Nous 
voilà  Français  aumoinspour  trois  générations. 
On  donna  des  fêtes  magnifiques  au  Vemey,  au 
grand  jardin  des  marronniers,  et  la  bourgeoisie 
se  constitua  en  société  pour  la  construction 
d'un  théâtre,  tant  elle  avait  pris  goût  aux  diver- 
tissements du  château  ^  Ce  troisième  mariage 
entre  les  enfants  du  roi  *  et  ceux  de  Louis  XV 
était  mal  vu  des  Piémontais  ;  ils  reprochaient  au 
loi,  dans  les  cercles,  dans  les  gazettes,  les  dé- 

'  £■  1775,  la  population  de  ia  Savoie  était  de  896,934  habi- 
taats,  pins  environ  vingt  mille  émigrants  ;  en  1792,  il  y  avait 
408.740  habitants  et  2,812  émigrés  français,  et  69,000  émi- 
grants dont  la  sortie  datait  de  moins  de  dix  ans,  cinq  mille  de 
plus  que  dans  le  dénombrement  de  1783.  (À.  CH.  C.) 

'  Le  roi  entra  à  Chambéry  le  20  juin  ;  l'intendant  avait  fait 
alEcher  l'ordre  de  tendre  des  tapisseries  sur  le  passage  de  la 
Cour  (faubourg  Montmélian.  rue  Croix-d'Or,  place  Saint-Léger, 
Orand'Rue,  rue  Tupin,  me  Juiverie,  place  Château)  et  d'illumi- 
ner trois  jours  de  suite,  avec  au  moins  deux  chandelles  par 
fenêtre,  sous  peine  d'une  amende  de  20  livres. 

'  La  Société  d'agriculture,  essayée  on  1*772,  constituée  en 
1774,  reçut  en  1775  un  subside  de  cinquante  mille  livres  et  le 
roi  la  mft  en  relations  avec  le  bureau  des  finances  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  En  1777 ,  le  règlement  sur  les 
haras  fat  amélioré  et  Ton  accorda  des  primes  aux  éleveurs. 
fRmolta.  XI.) 

^  Joséphine  de  Savoie  avait  épousé  le  comte  de  Provence  en 
1771,  et  sa  sœur  Marie-Thérèse  le  comte  d'Artois  en  1773. 
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penses  gu'il  faisait  pour  les  travaux  publics 
en  Savoie;  on  le  soupçonnait  en  même  temps 
de  négocier  l'abanobn  de  cette  province  et 
du  comté  de  Nice.  Les  fêtes  du  mariage  coû- 
tèrent près  de  quatre  millions  %  dont  profita 
Chambery. 

Le  séjour  des  princes  en  Savoie  fut  signalé 
ar  plus  de  sévérité  dans  la  réforme  scolaire  et 
a  censure  de  la  librairie.  On  saisit  aux  Marches 
un  ballot  de  livres  défendus,  parmi  lesquels 
ceux  de  Rousseau  ;  le  Sénat  les  fit  mettre  au 
pilon.  Rousseau  n'avait  laissé  à  Chambery  que 
d'assez  tristes  souvenirs;  commis  au  cadastre, 
maître  de  musique,  ami  équivoque  d'une  femme 
qui  passait  pour  un  agent  secret  de  la  police 
piémontaise ,  il  devenait  tout  à  coup  l'un  des 
maîtres  de  l'Europe  pensante.  Ses  livres  furent 
lus  avidement ,  avec  moins  de  sympathie  pour- 
tant gue  de  curiosité;  les  saisies  judiciaires 
n'atteignaient  que  les  maladroits,  et  les  séna- 
teurs permettaient  aux  lettrés  ce  qu'ils  refu- 
saient au  vulgaire  *. 

J.-J.  Rousseau^  n'a  point  fait  surgir  de  son 
cerveau  toutes  les  pensées  hardies  dont  il  se  fit 
l'apôtre;  le  plus  grand  nombre  formaient  la 
monnaie  courante  du  XVIIP  siècle.  Mais  il  les 
revêtit  de  couleur  et  de  vie,  leur  imposant  pour 
cadre  la  nature  et  le  réalisme,  singularités  qui 

*  Deux  millions  de  dot  donnés  par  la  France  et  deux  millions 
qu'on  retira  de  la  vente  de  Thôtel  des  Célestins  à  Lyon ,  an- 
cienne propriété  de  la  Maison  de  Savoie. 

*  Rousseau  était  resté  en  relations  avec  M.  de  Conzié  ;  il  lui 
écrivit  en  1763  une  lettre  qu'on  n'a  jamais  citée  qu'en  Técour- 
tant.  Voir  aux  Pièces  justificatives  :  Document  n^  LXXXII. 

»  Né  à  Genève  en  1712,  mort  h  Ermenonville  le  3  juillet  1778. 
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surprirent  une  société  blasée,  et  que  la  mode 
adopta.  Comme  on  Ta  récemment  remarqué*, 
toute  critique  sur  Rousseau  serait  vaine  si  Von 
ne  faisait  pas  d'abord  V examen  de  ses  précé- 
dents. Or,  les  précédents  de  sa  langue  ne  sont 
pas  à  Genève,  ni  à  Paris,  mais  en  Savoie,  et  les 
précédents  de  ses  idées  sont  partout.  Dès  1734, 
M"e  Huber  écrit  à  Genève  un  premier  Vicaire 
savoyard;  MoreUy  publie,  en  t743,  \m  remar- 
quable Traité  d'éducation^  inspiré  des  Pensées 
de  Locke  sur  l'éducation  des  enfants  (4693); 
Rameau  avait  donné  enl748  l'opéra  de  Pygma- 
lion,  et  Gessner  imprimait  ses  Idylles  en  .4756. 
Les  grenoblois  Bonnot  de  Mably  et  Bonnot  de 
Gondillac,  par  leurs  fameux  livres,  le  Droit  pu- 
hlic  de  l'Europe  (4748),  l'Essai  sur  l'origine  des 
connaissances  humaines  (4746),  le  Traité  des 
systèmes  (4749),  le  Traité  des  sensations  (4754), 
et  surtput  Diderot  avec  ses  magnifiques  et  brû- 
lants Discours  (4745  à  4760),  ouvrent  à  Jean- 
Jacques  une  voie  toute  frayée ,  pleine  de  bruit 
et  de  lumière,  et  où  l'attention  du  monde  devait 
suivre  quiconque  s'y  engagerait.  C'est  à  l'exem- 
ple de  ces  hardis  penseurs  qu'il  lance  son 
Discours  sur  l'oriaine  de  l'inégalité  parmi  les 
hommes  (4752);  cest  après  vingt  années  de 
luttes,  d'aigreurs,  de  vie  besogneuse  à  Paris, 
dans  un  monde  fiévreux  et  faux,  qu'il  perd  le 
souffle  et  revient  vers  les  Alpes  pour  y  respirer. 
A  Genève,  il  se  refait  chrétien  (il^y ,  et,  sur 
les  bords  de  ce  lac  où  il  s'oublie  pendant  sept 
jours  d'été,  dans  cette  Savoie  qu'il  ne  çeut 
traverser  sans  émotion,  depuis  Cnambéry  jus- 

*  Michelet.  Louis  XV et  Louis  XVI.  Edit.  de  1867,  page  52. 
2  Jean  Gaberel.  Voltaire,  Rousseau  et  les  Genevois» 
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qu'à  Annecy*,  il  se  reprend  à  la   nature. 
Retrempé  aux  sources  de  sa  jeunesse,  il  y 

Suisacomme  une  sève  nouvelle,  qui  produisit  la 
oraison  de  1761  et  1762  ;  la  vallée  de  Mont- 
morency lui  rappelait  celle  d'Annecy,  les  vieux 
arbres  du  parc  d'Epinay  lui  faisaient  l'illusion 
de  la  châtaigneraie  des  C3iarmettes.  La  meil- 
leure partie  au  génie  se  compose  de  souvenirs , 
a-t-on  dit,  Rousseau  avoue  quelque  part  que, 
s'il  veut  peindre  le  printemps,  il  lui  faut  être  en 
hiver;  s'il  veut  décrire  un  beau  paysage,  il  faut 
çu'il  soit  dans  des  murs,  et  qu'il  irait  s'enfermer 
a  la  Bastille  pour  y  faire  le  tableau  de  la  liberté . 
C'est  ainsi  que,  de  loin,  toutes  les  images  des 
Alpes  se  présentèrent  à  ses  yeux ,  et  que  toutes 
les  illusions  du  passé  lui  revinrent  au  cœur. 

Pendant  son  séjour  à  Chambéry  (1732  à  1 741), 
Jean -Jacques  vit  de  près ,  dans  les  salons 
de  la  noblesse ,  les  courageux  magistrats  qui 
osaient  plaider  auprès  du  cabinet  de  Turin  la 
cause  de  Pietro  Giannone  (1736),  et  les  savants 
réformateurs  du  code  de  1723 ,  le  président 
de  Saint-Georges,  le  comte  Garbillion  (1739). 
Il  faut  deviner,  dans  la  poUtique  de  Rousseau 
et  ses  théories  de  droit  social,  l'influence  qu'y 
durent  apporter  les  principes  du  Sénat  de  Sa- 
voie sur  la  valeur  au  gouvernement  qui,  par 
sa  nature,  se  tient  toujours  le  plus  près  de  la 
loi,  et  l'attitude  de  cette  province  pendant  la 
guerre  de  la  succession  de  Pologne.  Le  Contrat 
social  est  évidemment  écrit  avec  les  souvenirs 
de  Savoie;  on  y  retrouve  les  vues  parlemen- 
taires du  Sénat  et  comme  une  image,  refaite  à 

<  Canfesnons.  Edit.  de  1847.  II«  partie.  Livre  VIII.  473, 476. 
Relire  aussi  le  voyage  de  Yevey  en  1782, 
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la  moderne,  des  Etats-Généraux  du  moyen-àge, 
alors  que  la  région  des  Alpes  formait,  au  milieu 
de  la  hiérarchie  féodale,  une  sorte  de  fédéra- 
tion de  villes  et  de  seigneuries,  dont  les  députés 
se  réunissaient  tantôt  à  Genève,  tantôt  à  Cnam- 
béry,  à  Moûtiers,  Rumilly,  Aoste  ou  Thonon  : 

«  Plus  le  lien  social  s'étend,  dit  Rousseau,  plus  il  se 
relâche;  et,  en  général,  un  petit  Etat  est  proportion- 
nellement plus  fort  qu'un  grand.  —  Le  nombre  des  ma- 
gistrats suprêmes  doit  être  en  raison  inverse  du  nombre 
des  citoyens.  —  Il  n'y  faut  point  souffrir  de  capitale, 
mais  faire  siéger  alternativement  le  gouvernement  dans 
chaque  ville  et  y  rassembler  aussi,  tour  à  tour,  les  états 
du  pays.  » 

L'idéal  du  gouvernement  était,  pour  Jean- 
Jacques,  une  aristocratie  élective  dans  un  pays 
de  médiocre  étendue.  Toujours  le  souvenir  de  la 
Savoie,  où  la  noblesse  de  robe,  qui  remplaçait  la 
noblesse  d'épée  à  mesure  que  celle-ci  s'étei- 
gnait famille  à  famille,  se  recrutait  elle-même, 
par  l'élection  de  la  magistrature,  dans  le  tiers- 
état*.  Ne  s'adressait-il  pas  aux  Savoyens  de 
1769  quand,  après  avoir  comparé  les  Etats  mo- 
dernes aux  républiques  antiques,  il  s'écriait  : 

<  Vos  climats  plus  durs  vous  donnent  plus  de  besoins; 
six  mois  de  l'année  la  place  publique  n'est  pas  tenable; 
vos  langues  sourdes  ne  peuvent  se  faire  entendre  en 
plein  air  ;  v<ms  dotinez  pins  à  votre  gain  qu'à  votre 
liberté  et  vous  craignez  bien  moins  l'esclavage  que  la 
misère.  —  Quoi  !  La  liberté  ne  se  maintient  qu'à  1  appui 
de  la  servitude?  —  Peut-être.  Les  deux  excès  se  tou- 
chent. Pour  vous,  peuples  modernes,  vous  n'avez  point 
d'esclaves  mais  vous  l'êtes  1  y> 

*  La  pensée  de  Rousseau  est  complétée  par  cette  phrase  d'une 
de  ses  tettres  de  la  Montagne  :  Le  meiUeur  des  gouvernements 
Mt  l'aristocratique,  la  pire  des  souverainetés  est  V aristocratie. 
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Le  livre  des  Confessions  ^  si  peu  exact  avec 
son  affectation  de  sincérité,  ne  contient  (jue  de 
rares  allusions  à  Télat  d'un  pays  inquiet  et 
agité,  dont  les  mouvements  firent  évidemment 
une  vive  impression  sur  Fesprit  d'un  jeune 
homme  enthousiaste.  Et  ce  livre  lui-même,  défi 
d'un  cœur  orgueilleux  et  malade,  incomplet  sur 
bien  des  points*,  ridiculement  développé  sur 
d'autres,  que  n'eût-il  pas  ajouté  au  renom  de 
Jean- Jacques,  s'il  en  avait  déchiré  seulement 
cinquante  pages  ! 

'  Un  document  curieux  è  plusieurs  titres  est  le  testament  de 
J.-J.  Rousseau  du  7  juin  1737,  écrit  à  Chambéry, dans  la  mai- 
son du  comte  de  Saint-Laurent  (folios  104  à  106  du  Minutaire 
du  notaire  Rivoire.  —  Folio  662  du  second  registre  de  Vinsi- 
nuation  pour  juillet  1737.  (Àrch,  du  greffe.j  II  y  est  expliqué 
que  le  jeune  Jean-Jacques,  venant  de  recevoir  une  blessure  à  la 
tête,  était  couché  avec  un  appareil  qui  lui  tenait  les  yeux  fermés. 
Le  testateur,  après  le  signe  de  croix,  recommande  son  âme  à 
Dieu  et  aux  saints  ;  proteste  de  mourir  catholique  romain  ;  lè- 
gue 16  livres  aux  couvents  des  Capucins,  Àugustins  et  Claris- 
tes  (sicj  de  Ghtmbéry  pour  dire  des  messes;  lègue  sa  légitime 
à  son  père  ;  100  livres  à  Jacques  Barillot  de  Genève  ;  constitue 
pour  son  héritière  universelle  Françoise-Louise  de  La  Tour, 
comtesse  de  Warens ,  à  qui  il  déclare  de  plus  vouloir  payer 
2,000  livres  pour  frais  de«pension  et  entretien  depuis  dix  ans , 
et  reconnaît  une  dette  de  700  livres  pour  marchandises  et  prêt 
en  faveur  dti  marchand  Charbonnel.  —  Aux  folios  112  et  113  du 
même  Minutaire  est  une  procuration,  du  12  juillet,  par  laquelle 
Jean- Jacques  donne  mandat  à  Jacques  Barillot  de  retirer  à  Ge- 
nève les  droits  de  sa  mère^  Suzanne  Bernard.  Voir,  aux  PREU- 
VES, les  Documents  n»-  LXXXII  et  LXXXIII. 


CHAPITRE  V 


INFLUENCE    DE    L  ESPRIT    PHILOSOPHIQUE    ET 
DES    LOIS    RÉVOLUTIONNAIRES    FRANÇAISES 

SUR  l'État  moral  des  savoyens.  —  la 

SAVOIE   SE  donne  A   LA   FRANCE. 

1775  A  1792 


L'écart  entre  les  idées  et  les  institutions  était 
devenu  tel  que  l'urgence  de  réformes  radicales 
s'imposait  aux  plus  obstinés.  A  l'exemple  de 
Victor-Amédée  II  (1713  à  1730),  les  gouverne- 
ments prirent  l'initiative.  Le  marquis  de  Pom- 
bal  en  Portugal,  sous  Joseph  et  Pierre  (1750  à 
1781)  ;  Caaarles  III  dans  les  Deux-Siciles  (1741  à 
1759), puis  en  Espagne  (1759  àl788);  Joseph  II 
en  Autriche  (17Ô0  à  1790),  firent  contre  les 
privilèges  et  les  misères  de  l'ancien  régime  des 
tentatives  hardies.  Ces  essais  se  heurtèrent, 
par  malheur,  contre  des  habitudes  invétérées 
de  docilité  ou  d'arbitraire.  Atténuer  les  abus, 
déplacer  les  privilèges,  surexiter  l'ambition  des 
déclassés,  tout  cela  ne  régénère  pas  un  peuple  ; 
il  faut  qu'il  possède  des  mœurs  austères  et 
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simples  avant  de  lui  imposer  utilement,  par 
décret,  des  institutions  libérales.  Il  faut  ouvrir 
les  écoles  et  replacer  Dieu  sur  l'autel  avant  de 
jeter  en  pâture  aux  tribuns  de  la  rue  ces  devoirs 

fmblics  qu'on  s'obstine  à  appeler  des  droits.  A 
'époque  dont  nous  parlons,  on  lisait  Diderot 
plus  que  Racine,  et  la  prose  incisive  de  Beau- 
marchais, les  dernières  lettres  de  Voltaire,  le 
bon  sens  railleur  de  Franklin  étaient  devenus 
l'Evangile  du  jour.  Le  raffinement  philosophi- 
que étalait  ses  paradoxes  ;  le  train  de  vie  ra- 
tionnel permettait  tous  les  écarts  sous  prétexte 
de  retour  à  la  nature,  et  le  siècle  semblait  se 
modeler  sur  Julie  d'Etanges  écrivant  :  Avec  du 
sentiment  et  des  lumières  f  ai  voulu  me  gouver- 
ner ^  et  je  me  suis  mal  conduite. 

Louis XV  était  mort  en  4774  et,  avec  Louis  XVI, 
une  jeunesse  enthousiaste  sortait  de  l'ombre 

{)our  aider  Turgot,  Necker,  Malesherbes,  dans 
eurs  généreux  essais  ;  le  mot  de  progrès  reten- 
tissait pour  la  première  fois  sous  les  voûtes  de 
la  Sorbonne.  La  grâce,  les  vertus  de  la  reine 
effaçaient  les  souillures  de  Versailles  et  de 
Meudon  ;  la  noblesse  se  vengeait  des  défail- 
lances de  1763  en  équipant  des  navires  pour 
la  cause  américaine  ;  il  semblait  qu'un  souffle 
de  patriotisme  et  de  liberté  passionnât  la  vieille 
Europe.  Hélas!  combien  de  journées  sereines, 
étincelantes,  n'avons-nous  pas  vu  s'éteindre 
ainsi  sous  de  subites  nuées  d'orage  ! 

En  Piémont,  Victor-Amédée  III,  devenu  roi 
en  même  temps  que  Louis  XVI,  politiquement 
inféodé  à  la  Maison  d'Autriche,  ne  se  laissait 
point  aller  aux  illusions  des  financiers  genevois 
ou  des  écrivains  français,  et  obéissait,  par  piété 
sincère,  aux  inspirations  d'une  société  célèbre. 
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Les  Jésuites  étaient  devenus  si  grands  qu'ils 
portèrent  ombrage  à  tous  les  pouvoirs  ^  ;  ils 
avaient  dû  leur  rare  fortune  à  la  souplesse  de 
leur  discipline,  aux  complaisances  de  leur  di- 
rection; ils  se  heurtèrent  enfin,  c'est  la  nature 
des  choses,  à  l'ingratitude  des  princes.  Sou- 
tiens naturels  de  l'autorité,  puisque  l'obéissance 
était  l'essence  même  de  leur  institution,  ils 
furent  proscrits  par  les  rois.  Expulsés  de  Savoie 
en  4716,  de  Russie  en  4719,  de  Portugal  en 
1759,  de  France  en  1762,  d'Espagne  en  1767, 
de  Parme  en  1768,  etc. ,  Ûs  avaient  été  suppri- 
més, le  21  juin  1773,  par  un  bref  de  Clé- 
ment XIV  ;  leur  puissance  fut  à  peine  ébranlée 
par  cet  éclat  et,  pour  rester  occulte,  l'action 
de  la  Compagnie  n'en  devint  que  plus  univer- 
selle, plus  énergique  et  plus  pénétrante. 

Les  idées  de  Montesquieu  siu*  le  gouverne- 
ment exerçaient  encore  une  grande  influence 
en  Piémont.  L'abbé  Nicolini,  Mgr  Cerati,  l'abbé 
Guasco,  le  grand-prieur  Solar  avaient  admis 
ses  principes  et  vulgarisé  sa  philosophie;  le 
comte  Vasco  essaya  de  les  faire  passer  dans  la 
pratique  et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  devînt,  à  Tu- 
rin, un  autre  Sieyès.  Gerdil,  seul,  critiqua  les 
théories  du  publiciste  français.  Ce  savant  hon- 
nête homme,  ce  religieux  sincère,  exerçait  à  la 
Cour  et  dans  l'opinion  une  légitime  influence  ; 
de  1754  à  1802,  il  fut  à  l'étranger  l'incarnation 
de  la  Savoiepieuse,  lettrée  et  lîx>érale,  de  même 
que,  de  1802  à  1821,  Joseph  de  Maistre  en  de- 
vint à  son  tour  le  représentant,  plus  célèbre 

*  Créiioeaa-Joly.  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus.  (IV. 
206.  Edit.  de  1859.)  En  1762,  la  Compagnie  possédait,  en  Eu- 
rope, 669  collèges. 


1775-1780  —  110  — 

2ue  le  cardinal  Gerdil  et  moins  digne  de  l'être  * . 
rerdil  adoptait  les  idées  nouvelles,  mais  en  les 
modérant  par  de  sages  résen^es.  Il  n'admet  pas 
le  despotisme  que  Montesquieu  accepte  comme 
une  forme  de  gouvernement  ;  il  répond  à  Rous- 
seau que  le  but  du  Contrat  social  est  un  ren- 
versement universel  de  l'état  civil  et  que  le  but 
de  V Emile  est  d'y  préparer  les  esprits  ;  mais  il 
proclame,  en  même  temps  :  Que  les  droits 
communs  de  l'humanité  sont  la  liberté^  l'égalité 
et  la  propriété.  Il  se  rapprochait  ainsi  de  Turgot 
et  de  Beccaria.  Ses  maximes  sur  l'équilibre 

Solitique  trouvèrent  une  naturelle  application 
ans  les  affaires  de  Genève. 

La  ville  de  Genève  était,  depuis  4713,  le  cen- 
tre d'une  réaction  énergique  contre  les  incrédu- 
lités systématiques  des  philosophes.  On  y  avait 
interdit  l'impression  du  Dictionnaire  de  JBayle, 
livre  immoral,  irréli^eux,  et  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  est  écrit  avec  beaucoup  d'esprit, 
de  dextérité,  de  délicatesse,  et  plein  d'érudi- 
tion*. De  1756  à  1766,  le  Consistoire  condamne 
les  écrits  licencieux  de  Voltaire  et  proteste 
contre  la  fraude  des  libraires  hollandais  qui  les 
estampillent  de  la  marque  des  typographes 
genevois.  En  1764,  le  Dictionnaire  pnilosophi" 
que  est  brûlé  par  la  main  du  bourreau. 

En  Savoie,  l'impulsion  libérale  et  féconde  de 
saint  François  de  Sales  avait  été  continuée  par 
le  cardinal  Le  Camus,  Mgr  Rossillion  de  Ber- 


*  Lire,  pour  connatlre  Gerdil ,  si  l'on  hésite  à  feuilleter  ses 
ŒUTres,  la  belle  étude  que  lui  a  consacré  M.  Ernest  Arminjon 
en  1868.  ' 

'  Termes  de  la  décision  du  Conseil.  Registre  consistorial  ; 
délibérations  des  4  et  14  avril  et  12  mai  1713. 
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nex,  Mgr  Pierre  Biord*  et  le  cardinal  Gerdil. 
A  Genève ,  le  pasteur  Alphonse  Turretin  avait 
fait  oublier  l'odieux  absolutisme  de  Calvin;  il 
enseignait  le  respect  des  droits  de  Vdme.  Plus 
tard,  les  disciples  de  ses  doctrines,  Paul  Moul- 
tou,  Romilly,  Jacob  Vernes  et  d'autres,  ne 
craignirent  pas  de  lutter  pendant  vingt  ans 
contre  cette  royauté,  si  universellement  re- 
connue de  l'esprit,  et  de  l'impiété  dont  Voltaire 
avait  installé  la  capitale  à  deux  pas  de  la  cité 
protestante ,  aux  Délices ,  puis  à  Ferney  * .  Haller , 
qui  fut  au  XVIIP  siècle  ce  qu'Alexandre  de 
Humboldt  a  été  pour  le  XIX®,  rentrait  à  Berne 
Tannée  même  (1754)  où  Voltaire  émigrait  de 
Paris;  il  prouvait  Dieu  par  la  nature,  en  même 
temps  que  Voltaire  le  niait  par  l'homme,  et 
que  Rousseau  commençait,  contre  l'incrédulité 
de  parti  pris,  cette  réaction  religieuse  qu'il 
eut  le  tort  de  formuler  par  une  sorte  de  déisme 
chrétien. 

Le  groupe  d'hommes  convaincus  qui  défen- 
daient le  spiritualisme  contre  le  péril  social 
fut  bientôt  débordé  par  ceux  qui  désiraient 
plutôt  le  partage  que  F  abolition  des  privilèges. 
Les  troubles  de  1738  et  de  1766,  pacifiés  par 
rintervention  des  puissances  garantes  de  la 
neutralité  genevoise,  reprirent  avec  une  vio- 
lence nouvelle  en  1782.  La  question  de  l'égalité 
des  droits  se  posa  nettement  entre  la  vieille 
bourgeoisie  et  les  fils  des  réfugiés  de  1685  et 

'  Evêque  de  Genève  ;  U  fonda  les  écoles  gratuites  de  Ca- 
roQge  en  1770  et  laissa  tonte  sa  fortune  pour  Tentretien  de 
jeanes  gens»  pauvres  et  de  mérite,  qui  ne  pourraient,  sans  se- 
coars,  aller  terminer  leurs  études  à  l'étranger.  (Billet  royal  du 
23  mars  1784.)  Il  écrivit  à  Voltaire  des  lettres  piquantes. 

'  Gaberel.  Voltaire  et  les  Genevois,  1856. 
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des  annexés  de  1754  ;  elle  fut  à  demi  résolue 

Îar  la  convention  signée  à  Versailles,  le  6  juin 
782,  et  délibérée  par  les  rois  de  France  et  de 
Sardaigne ,  avec  l'assistance  du  corps  helvéti- 
que, sur  les  bases  du  Règlement  de  4738.  Le 
43  novembre ,  les  ministres  des  puissances  ga- 
rantes,  appuyés  par  un  corps  d  armée  mixte, 
imposent  à  Genève  cette  constitution,  succès 
du  parti,  radical ,  qui  consacre  de  nouveau  la 
neutralité  de  la  république,  donne  d  chaque 
citoyen  une  part  proportionnelle  à  sa  condition 
dans  la  délibération  ou  la  conduite  des  affaires, 
et  met  le  Grand-Conseil  en  mesure  de  tenir 
tête  aux  insurrections  * . 

Turgot  et  Louis  XVI,  par  le  préambule  de 
leurs  édits  de  4776,  Kant  etFilangieri  par  leurs 
livres  de  4780,  Joseph  II  par  ses  impériales 
impiétés ,  avaient  remué  les  esprits  les  moins 
entreprenants  et  les  avaient  préparés  à  toutes 
les  surprises.  Genève  dirigeait  l'opinion  des 
habitants  du  Ghablais;  Lyon,  par  ses  relations 
commerciales ,  et  surtout  Grenoble  par  l'inti- 
mité du  voisinage ,  répandaient  en  Savoie  les 
sensations  de  l'esprit  public  français  ;  pas  une 
émotion  dont  le  contre -coup  ne  fût  aussitôt 
ressenti  jusqu'au  fond  des  Alpes.  La  plupart 
des  hommes  qui  marchaient  à  la  tête  du  mou- 
vement étaient  sortis  de  nos  contrées;  leurs 
parents,  leurs  amis  échangeaient  avec  eux  des 
correspondances  et  des  visites  qui  passionnaient 
également  le  Dauphiné,  la  Suisse,  la  Savoie, 

*  Ce  Règlement,  divisé  en  XXV  titres,  est  un  code  complet 
de  législation  et  d'administration  ;  on  y  trouve  les  impôts,  les 
tarifs  de  douane,  les  lois  somptuaires  sur  les  domestiques,  les 
chevaux,  les  sépultures  d'apparat,  etc.  ^Traités  publics.  Tome 
III,  pages  811  et  d»4  à  500.) 
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pour  les  tentatives  de  Paris  et  les  espérances 
ou  les  inquiétudes  des  partis  rivaux.  Le  finan- 
cier Necker,  les  naturalistes  Bénédict  et  Théo- 
dore de  Saussure,  le  médecin  Tronchin,  le 
philosophe  Charles  Bonnet  étaient  Genevois; 
Mounier,  Real,  Barnave,  avocats  à  Grenoble, 
devenaient  les  chefs  d'une  jeunesse  ardente  ; 
le  savoyen  Berthollet  ^  suivait  à  Paris  l'exemple 
d'illustres  compatriotes  et  réformait  les  sciences 
expérimentales  comme  d'autres  la  pratique  ad- 
ministrative. Le  bruit  qui  se  faisait  autour  de 
ces  hommes  ne  pouvait  laisser  la  Savoie  indif- 
férente; leurs  écrits  lus  avidement,  les  livres 
de  Rousseau,  de  Voltaire  et  des  Encyclopédis- 
tes, introduits  avec  moins  de  péril,  amenèrent 
l'opinion,  par  une  pente  insensible,  à  préciser 
des  griefs,  à  critiquer  les  abus,  à  se  sentir 
froissée  des  privilèges  et  humiliée  de  la  supré- 
matie piémontaise.  La  bourgeoisie  était  toute 
préparée,  par  les  vieilles  traditions  du  Sénat, 
à  devenir  le  centre  actif  de  l'opposition;  le 
clergé  lui-même  se  montrait  sympathique  aux 
tendances  d'équilibre  qui  se  manifestaient  dans 
toutes  les  classes*.  Les  Jésuites,  malgré  les 
édits  de  1716  et  de  1773,  conservaient  en  Savoie 
une  influence  considérable,  et  l'enseignement 
des  séminaires  continuait  d'après  leurs  prin- 
cipes ;  cependant,  beaucoup  de  prêtres  distin- 

*  Le  chimiste  Claude  Berthollet,  né  à  Talioires  le  9  décembre 
1748,  rédige  la  fameuse  Nomenclature,  de  1786  à  1787,  a?ec 
Lavoisier.&aytoa  de  Morveau  et  Foarcroy,  publie,  en  1791,  son 
livre  sur  VArt  de  la  teinture,  où  il  résume  ses  précieuses  dé- 
couvertes sur  le  chlore  et  l'ammoniaque.  Aussi  recommandable 
par  son  courage  civique  que  par  ses  talents,  il  mourut,  à  Paris, 
le  6  novembre  1822. 

*  Comte  de  Montalembert.  La  Persécution  religieuse  de  1789 
à  1801.  (Le  Correspondant^  du  25  août  1867.) 
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gués,  des  professeurs  de  théologie,  des  curés*, 
se  refusaient  à  cette  sorte  de  contrainte  et,  soit 
par  sentiment  d'indépendance  et  de  dignité 
personnelle ,  soit  par  instinctive  méfiance  con- 
tre tout  ce  qui  venait  du  Piémont,  affectaient 
plus  d' austérité  dans  la  pratique  et  ne  repous- 
saient pas,  avec  la  même  indignation  que  les 
Révérends  Pères,  certaines  idées  gallicanes 
que  la  jurisprudence  du  Sénat  avait  accréditées 
et  popularisées.  On  les  appelait  Jansénistes, 
mot  oui  ne  signifiait  pas  autre  chose,  en  Savoie, 

Îue  l'esprit  gallican.  Les  querelles  oubliées 
es  Jésuites  avec  Port-Royal  et  le  P.  Quesnel 
leur  faisaisaient  confondre  dans  la  même  ap- 
pellation tous  ceux,  qu'à  tort  ou  à  raison,  Ùs 
considéraient  comme  leurs  adversaires;  l'em- 
ploi, à  cette  époque,  de  cette  expression  vieillie 
est  à  lui  seul  une  marque  de  la  présence  et  de 
Faction  des  Jésuites,  car  le  dernier  janséniste 
actif  de  nos  contrées,  Fabbé  Barrai,  de  Greno- 
ble, était  mort  en  1773.  Cet  esprit  gallican, 
moins  étroit,  moins  absolu  que  le  dogme  con- 
damné du  Jansénisme,  et  qui  prenait  sa  source 
dans  le  droit  public  de  la  province,  s'accentua 
et  se  compliqua  de  politique  en  4780.  On  a 
parlé  de  rancunes,  d'hypocrisie  et  d'ambition  ; 
ces  sentiments  sont  inadmissibles  de  la  part  de 
ces  prêtres  des  paroisses,  sortis  du  peuple, 
formés  dès  Fenfance  dans  les  écoles  ecclésias- 
tiques, choisis  avec  soin  parmi  les  plus  méri- 

*  Le  cardinal  Billiet  ("Mémoires  pour  servir  à  l'hist.  ecclés. 
du  diocèse  de  Chambéry.  1865.  Page  18.)  cite  notamment  Jacques 
Ducret,  de  Thonon,  professeur  de  théologie  au  collège  de  Cham- 
béry, le  P.  Lassale,  cordeljer,  les  dominicains  Caffe  et  Saillet, 
M.  Panisset,  curé  de  Saint-Pierre  d'Atbigny,  M.  Telat,  grand- 
ricaire  de  Tarentaise,  etc. 
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tants  et  attachés  pour  leur  vie  à  des  populations 
laborieuses  et  pauvres  * . 

Les  couvents ,  malgré  les  efforts  de  la  Cour 
pour  soutenir  leur  caducité  ou  utiliser  leur  dé- 
sœuvrement, disparaissaient  Tun  après  l'autre  *. 
Dès  1673,  on  se  préoccupait,  à  Turin,  d'assurer 
du  travail  aux  communautés  de  femmes  de  la 
Savoie,  dont  la  plupart  étaient  réduites  à  de 
dures  nécessités  *.  Les  scandales  deTabbaye  de 
Talloires,  de  1785  à  1787,  obligeant  au  séques- 
tre du  temporel;  le  mépris  de  la  règle  poussé  à 
ce  point  que,  dans  certaines  maisons,  l'office 

Juotidien   ne  se  célébrait  plus  et  que  l'arrêt 
e  sécularisation  des  Célestms  de  Villardsallet 


*  Parmi  lès  prêtres  qui,  absorbés  par  les  soias  du  ministèro, 
ne  se  méièrent  poiat  à  ces  luttes  et  se  délassaient  de  leurs  fati- 
gues avec  cette  bonne  humeur  simple  et  cette  science  modeste, 
vertus  traditioonelles  du  clergé  de  Savoie,  il  faut  citer  l'abbé 
de  Mellarède  qui,  imitant  le  chanoine  Nicolas  Dumaz,  d'Annecy 
(1747),  fonda  par  ses  dons  la  bibliothèque  publique  de  Gham- 
héry  (1785),  et  le  chanoine  Pierre  Gazel,  de  Cruseilles  (émigré 
de  1793  à  1802) ,  célèbre  par  ses  chansons  patoises  à  la  verte 
et  piquante  allure. 

*  En  1675,  les  Bénédictins  de  Talloires  sont  obligés  de  s'unir 
à  la  congrégation  du  Mont-Cassin.  (Motifs  au  Reg.  du  Sénat 
ILIll,  folios  112  et  129.)  En  1785,  les  revenus  de  l'abbaye  sont 
saisis  et  régis  sous  le  contrôle  du  Sénat.  Conflits  de  l'abbé  de 
Chésery  avec  ses  religeux,  etc.  {Registre  êccL  XXYII);  les  Feuil- 
lants  d'Abondance  disparaissent  en  1761,  les  Chanoines  régu- 
liers de  Saint-RufF  en  1771,  les  maisons  des  Jésuites  en  1714, 
1739.  1773,  les  Frères  do  l'Observance  en  1774,  les  Antonins 
de  Ghambéry  en  1778,  etc. 

s  Le  couvent  des  Bernardines  du  faubourg  Mâché,  de  Cham- 
bëry,  était  le  plus  pauvre  de  Savoie.  Dès  1673,  on  leur  fai- 
sait faire  de  la  toile  pour  le  compte  d'un  fabricant  de  Turin 
(RaecoUa.  XVII.  905.)  Au  mois  de  mai  1702,  l'incendie  de 
Mâché  détruisit  les  maisons  qu'elles  donnaient  à  ferme.  En  1713, 
elles  étaient  au  nombre  de  vingt,  n'ayant  ni  infirmerie,  ni  dor- 
toir ;  leur  couvent  comprenait  sept  petites  chambres  et  un  clos 

(le  Mit  arpents  ;  elles  yi>W«nt,,^'iyy»Ai^»ft)(SRÎJAT'j«ft'«^«- 
nrbal  de  «wle  du  25  août  1713.)  y<-  ^  ^^rr! 
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(1778),  y  constate  pendant  sept  ans  la  présence 
d'un  seul  moine;  ces  abus,  et  les  requêtes  cha- 
que jour  plus  nombreuses  de  religieuses  et  de 
moines  sollicitant  leur  sécularisation  ou  faisant 
homologuer  les  rescrits  de  Rome  qui  autori- 
saient leur  sortie  du  cloître, amenaient  les  meil- 
leurs esprits  de  Savoie  à  réclamer  la  mise  en 
pratique j  dans  le  duché,  des  édits  français  de 
1771,  qui  reculaient  l'âge  de  la  profession,  pour 
les  hommes,  de  16  ans  a 21  ans, et  supprimaient 
d'office  les  communautés  qui  comptaient  moins 
de  vingt  membres  effectifs.  Joseph  de  Maistre 
nous  donne  le  ton  exact  de  la  situation  :  des  po- 
pulations paisibles,  qu'effleurait  à  peine  l'effer- 
vescence des  esprits  éclairés,  mais  qu'on  sen- 
tait toutes  prêtes  à  prendre  feu  : 

€  Il  n'y  avait  pas  d'ambition  dans  le  peuple,  dit-il  ; 
on  ne  trouvait  d  écoles  gratuites  que  celles  qui  prépa- 
raient à  la  prêtrise  ;  l'ordre  des  parents  y  était  la  loi 
vivante  ;  les  conseils  de  la  mère  de  lamille  restaient  fort 
écoutés  ;  les  brouillons  quittaient  le  pays.  —  Qu'est-ce 
qu'une  nation?  ajoutait-il;  c'est  le  souverain  et  l'aris- 
tocratie. *  y» 

Puis,  se  contredisant,  il  avouait  que,  malgré 
les  mesures  d'étouffement  moral,  prises  par  le 
cabinet  de  Turin,  le  peuple  marchait  à  grands 
pas  vers  l'égalité  civile;  magistrat,  il  parlait  à 
titre  officiel,  au  sein  du  Sénat  :  Des  dévastations 
du  moyen-âge,  de  la  féroce  indépendance  des 
nobleSyde  l'influence  illimitée  du  clergé  dans  ces 
Coques  ignorantes^.  Telle  était  la  Savoie  de 

<  Mémoiret  politiques,  publiés  par  Albert  Blanc  en  1858. 

*  Conclusions  de  Joseph  de  Maistre ,  substitat-ayocat-fiscal 
de  1774  à  1787, 
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1788,  hésitante,  entre  ses  habitudes  d'obéis- 
sance et  ses  instincts  de  révolte;  tel  Joseph  de 
Maistre,  franc-maçon  en  1786,  émigré  en  1793. 
avocat  du  droit  divin  en  1809,  presque  libéral 
en  1816.  Tel,  aussi,  ce  gentilhomme  du  Chablais, 
Jean-François  de  Copponex,  poète,  batailleur, 
brutal  ou  chevaleresque  suivant  l'heure  et  l'oc- 
casion ,  qui  se  déclarait  V ennemi  personnel  de 
la  République  de  Genève,  et  la  brava  pendant 
sept  ans  (1769  à  1776V,  ce  jeune  homme,  dont 
l'ardeur  exubérante ,  1  éloquence  emportée ,  la 
fougue  entraînante  fussent  devenues  du  génie 
s'il  les  avait  appliquées  à  de  grandes  choses, 
rappelle  les  débuts  trop  célèbres  de  Mirabeau  ; 
les  Cours  de  Versailles  et  de  Turin  s'associè- 
rent à  la  Suisse  pour  mettre  en  cage  ce  diable 
incarné;  on  lui  fit  un  procès  (1776  à  1777)  qui 
passionna  par  ses  péripéties  la  noblesse  de  Sa- 
voie ,  atteinte  dans  l'un  de  ses  membres ,  et  le 
peuple ,  sympathique  à  tout  ce  qui  est  fier  et 
opprimé  ;  la  peine  de  mort  se  changea  pour  lui 
en  prison  perpétuelle  et  il  mourut  à  Genève, 
après  quatorze  ans  de  détention  (février  1791), 
à  la  veille  du  jour  où  la  Révolution  en  aurait 
certainement  fait  un  de  ses  chefs. 

Les  intérêts  matériels  de  la  province  avaient 
été ,  jusque-là ,  ménagés  avec  soin  ;  la  Cour  de 
Turin  essayait  de  réagir  contre  l'entraînement 
des  idées  françaises  et  se  prêtait  à  toutes  les 
tentatives  de  nature  à  détourner  de  la  politique 
l'activité  des  gens  de  loisir ,  pour  les  attacher 
au  commerce  ou  à  l'industrie.  La  vive  impulsion 
donnée  depuis  1752  à  l'initiative  savoyenne, 
par  l'intenaant  Ferraris,  avait  dû,  aux  efforts  du 
comte  Sacchi  et  du  conseiller  Petitti,  de  ne 
point  s'amortir  contre  l'indifiérence  publique. 
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Les  mégisseries  de  Moûtiers  * ,  les  filatures  de 
laine  de  Chambéry  ' ,  les  verreries  de  Sales  et 
de  Thorens^,  les  établissements  métallurgiques 
du  Val  d'Aoste  et  de  Maurienne  ^,  les  minières 
de  Chamonix*,  les  ateliers  d'horlogerie  de 
Quses*,  étaient  privilégiés  ou  subventionnés 
par  le  roi.  Le  gouvernement  se  préoccupait 
d'attirer  en  Savoie  des  ouvriers  étrangers  qui 
pussent   importer   des  industries   nouvelles , 

^  Le  marchand-drapier  Berthiea,  natif  du  Dauphiné,  établi  à 
Moûtiers  depais  vingt-deux  ans,  y  installe  une  mégisserie  de 
peaux  de  bêtes  faaves,  d'agneaux  et  chevreaux  noirs,  avec  mo- 
nopole de  douze  ans  (1781),  à  la  eonditioîi  qu'après  trois  ans, 
1/3  de  ses  ouvriers  seront  de  Savoiet  et  les  2/3  après  six  ans, 

^  Bérard,  de  Romans  en  Dauphiné,  obtient  un  privilège  de 
vingt  ans  pour  sa  fabrique  de  bas  et  bonnets  de  laine,  à  la 
condition  qu'il  y  fera  travailler  les  enfants  et  que  le  nombre 
des  métiers  sera  porté,  en  dix  ans,  de  25  à  100  (U  mars  1783)  : 
en  1785,  cette  fabrique  passe  à  la  société  Burnier  et  Le  Borgne, 
au  capital  de  cent  mille  livres,  avec  une  subvention  annuelle 
de  1,600  livres  et  l'entrée  gratuite  de  4,000  rubs  (36,884  kilos) 
de  draps  et  2,000  douzaines  de  bas  bruts.  (A.  CH.  C.) 

^  Les  verreries  de  Sales ,  fondées  en  1755 ,  obtiennent  en 
1773  un  sub6ide  annuel  de  3,000  livres,  et  sont  placées,  en 
1774,  sous  la  direction  du  consulat  de  Chambéry.  Les  verres 
à  boire  ordinaires  coûtaient  quatre  livres  le  cent,  et  les  bon- 
teilles  de  Bourgogne  treize  livres  dix  sols. 

*  En  1783,  Bechozal  avait  le  privilège  d'établir  des  aciéries 
partout  où  il  lui  plairait;  il  y  avait  des  hauts-fourneaux  et  des 
laminoirs  à  Epierre,  Argentine,  Saint-Michel,  Arvillard,  pour 
produire  à  bon  marché  le  fer  hlane  qu*on  tirait  chèrement 
d'Allemagne  et  la  tôle  noire  qu* exportait  la  Bresse. 

^  Le  19  août  1785,  la  société  des  minières  de  Çhamonix  est 
autorisée  à  établir  une  fabrique  d'acier  en  Faucigny. 

^  En  1790,  il  y  avait  dans  le  mandement  de  Cluses  plus  de 
1,115  ouvriers  horlogers  travaillant  à  pièces  détachées  pour 
des  maisons  de  Genève  ;  on  fabriqoait  les  mouvements  et  les 
platines  à  Cluses,  les  barillets  à  Châtillon,  les  fusées  à  Saint- 
Sigismond,  les  grandes  roues  à  Scionzier,  les  petites  à  Magland, 
Arrache,  Yinz,  etc.  Le  raccord  et  les  boîtes  se  faisaient  à  Genève. 
(Rapports  des  intendants  génétaux.J 
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doat  la  pratique  serait  enseimée  sur  place*, 
et  faisait  preuve,  pour  atteinare  ce  but,  d'une 
tolérance  que  certaines  gens  trouvaient  exces- 
sive ^  Les  communes  avaient  une  existence 
plus  dégagée  d'entraves'*;  elles  nommaient  les 

*  En  1750,  lorsque  Moiroud  créa  ane  savonnerie  à  Chambëry, 
en  1730  et  1763,  lorsque  les  bourgeois  Bouchard  firent  Tenir  à 
La  Forest  des  faïenciers  toscans,  en  1784  lorsque  le  notaire 
Fresier  établit  à  Vailly  en  Chablais  des  potiers  de  terre  suisses, 
CD  leur  imposa  l'obligation  d'avoir  des  apprentis  du  pays  pour 
remplacer  les  étrangers  dans  le  délai  de  cinq  ans.  C'est  pour 
retenir  les  matières  précieuses  dans  le  pays  qae,  on  1763,  on 
défendit  aax  orpailleurs,  sous  peine  de  deux  écus  d'or  d'amende, 
d'exporter  les  parcelles  d'or  que  charriaient  les  torrents  d'Àrve, 
Fier,  Chéran ,  Arly,  Néphaz.  (Archives  de  l'intendance  de  Cham- 
béry.  Registre  des  minières.  —  1759  à  1767.) 

'  La  Chambre  de  commerce  et  le  bureau  des  comptes  de  Tu- 
rin autorisent  l'admission,  dans  la  fabrique  de  tôles  d'Epierre, 
de  vingt  Allemands  protestants ,  à  la  condition  qu'il  n'y  aura 
pas  de  ministre  parmi  eux  et  qu'ils  ne  se  permettront  aucun  acte 
public  de  leur  religion.  (1726-1778.) 

^  Fait  que  j'ai  eu  sans  cesse  à  signaler  depuis  les  Origines, 
ce  sont  les  habitants  de  la  montagne,  au  contraire  de  ceux  des 
basses  vallées,  qui  se  montrent  les  plus  préoccupés  de  leur  in- 
dépendance. Ainsi,  les  chefs  de  famille  du  district  de  Samoëns 
(érigé  en  marquisat  le  30  juin  1699)  se  rachetèrent ,  en  1739, 
de  tonte  redevance  féodale  et  ne  dépendirent  plus  que  de  la 
juridiction  et  du  fisc  du  roi.  En  1773,  Joachim  d'Allinges,  mar> 
quis  de  Coudre,  d'Aix  et  Lnllin,  vicomte  de  Tarentaise  et  de  la 
Val  d'Isère,  etc.,  qui  opposait  depuis  longtemps  des  prétentions 
eiorbitantes  à  la  pétition  de  rachat  des  paroisses  qui  dépen- 
daient de  son  fief ,  se  décida  à  faire  évaluer  ses  droits  par  le 
commissaire  des  extantes.  Léger,  qui  fixa  le  chiffre  de  103,512 
livres  ;  après  douze  ans  de  débats,  ce  chiffre  fat  réduit  à  68,000 
livres.  Les  communiers  de  Séez  et  de  Saint-Germain  payèrent 
36,000  livres,  ceux  de  Sainte-Foy  24,000,  ceux  de  Montvalezaii 
8,000,  ceux  de  Villaroger  10,000.  (Acte  d'affranchissement  du 
31  janvier  1784.  M«  Joseph  Arnaud,  notaire.)  Voyez  le  progrès; 
de  1543  à  1563,  ces  mêmes  communiers,  plus  ceux  de  Pesey  et 
des  Chapelles,  avalent  eu  à  traiter  avec  dix  seigneurs  différents  : 
Jacques  de  Montmayeur,  héritier  par  sa  femme  Jeanne,  d'Ur- 
bain de  Montmayeur,  seigneur  de  la  Val  de  Bozel,  Gaspard  de 
Montmayeur,  François,  seigneur  de  Prades,  Nicolas  d'Estoile, 
Philippe  du  Crest,  Philippe  de  Giily,  Melchior  de  Scilans,  Bar- 
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curés  * ,  résistaient  à  la  perception  illégale  de 
la  dîme*,  s'associaient  entre  elles  pour  les  tra- 
vaux d'intérêt  commun^,  fixaient  le  nombre  des 
cabarets*,  rédigeaient  de  sages  règlements  de 
police  rurale  ^ ,  et  leurs  conseils  élus  ne  sup- 
portaient aucun  empiétement  de  la  part  des 

thasard,  seigneur  de  Dardissat,  Jacques,  baron  de  Brandis,  et  le 
jnge-magede  Tarentaise  et  Manrienne,  délégué  pour  la  juridiction 
ducale  sur  les  possessions  personnelles  du  prince  éparses  dans 
ces  deux  grands  fiefs  ecclésiastiques.  En  1622,  cet  emploi  était 
occupé  par  Claude-François  Yichard,  sénateur,  co-seigneur  de 
la  Val  de  Bozel  et  seigneur  de  Villard-Raymond.  (AR.  CH.  G. 
Reconnaissances  d'emphytéoses  et  servis.J  \oir  aux  PREUVES 
le  n»  LXXIX. 

*  Le  5  mai  1720,  les  chefs  de  famille  de  Saint-Maxime  de 
Beaufort  se  réunirent  au  nombre  de  108,  au  banc  de  la  chd- 
tellenie^  lieu  (ucoutumé  pour  les  assemblées  et  actes  publics,  et 
élurent  des  mandataires  pour  réclamer  en  justice  le  droit  d'é- 
lection du  curé  que  leur  contestait  l'abbaye  de  Saint-Maurice 
en  Valley.  (Reg.  des  arrêts  du  Sénat.  CXIV.)  Le  17  octobre  1764, 
les  chefs  de  famille  du  Chfttelard  élisent  pour  vicaire  RéT.  F.  Mi  - 
chaud.  (Registre  des  syndics.) 

>  Le  16  mai  1762,  le  conseil  du  Chfttelard  délibère  sur  la 
réclamation  faite  par  le  curé  Grillet  à  un  certain  Carrier  de  la 
dlme  du  chanvre  et  prend.fait  et  cause  pour  Carrier.  En  1767, 
requête  contre  le  curé  de  Saint- Pierre  d'Albigny.  —  Pièces 
justificatives  :  Document  n»  84. 

'  Délibérations  des  treize  communes  des  Bauges  (août  1768) 
pour  la  réparation  des  chemins,  la  reconstruction  du  pont  d'Ecor- 
chevel  (1760  à  1768),  du  pont  du  nant  d'Àillon  (1773),  etc.  En 
1760,  les  Bauges  payaient  pour  la  taille  royale  18,274  livres  et 
989  livres  16  sols  pour  la  taxe  des  routes.  La  taxe  des  biens 
du  clergé  était  de  4,689  livres  se  partageant  entre  34  bénéfices 
ou  cures. 

*  En  1774,  il  y  avait  trois  cabarets  au  Chfttelard,  lieu  de  pas- 
sage de  la  vallée  de  Myolans  en  Genevois  et  centre  de  marchés 
importants  ;  il  y  avait  une  taxe  du  pain  et  du  via  pour  les  voya- 
geurs et  des  poids  et  mesures  publics  pour  l'usage  des  mar- 
chands étrangers. 

1^  Le  13  avril  1777  (Chfttelard  et  Ecole),  le  conseil  réduit  le 
nombre  des  chèvres  à  deux  par  famille,  défend  les  tournasses 
du  15  mai  an  31  juillet,  temps  où  les  blés  sont  en  fleur  et  où  la 
fumée  et  le  feu  endommagent  la  moisson,  etc. 


î 
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syndics  ^  Comme  modèles  de  discussion  intel- 
ligente et  de  calculs  économiques  judicieux,  je 
citerai  les  délibérations  du  conseû  du  Châte- 
lard,  du  22  août  1768,  sur  les  routes ^  et  du 
l^f  janvier  1774,  sur  la  taxe  du  pain. 

Malheureusement,  ces  essais  d'amélioration 
ne  se  rattachaient  à  aucun  système  social; 
c'étaient  autant  de  faits  isolés  oui  ne  se  reliaient 

ue  très  accessoirement  à  1  intérêt  général. 

n  1781 ,  l'année  même  où  le  roi  supprime  les 
péages  sur  les  ponts  et  routes  et  affecte  à  l'en- 
tretien des  grandes  voies  commerciales  une 
gabelle  de  deux  deniers  par  livre  sur  la  viande 
de  boucherie,  il  introduit  en  Savoie  la  loterie, 
cette  peste  italienne  y  et  contredit  la  faveur  accor- 
dée au  travail  par  les  facilités  qu'il  offre  à  l'in- 
conduite.  Les  concessions  faites  à  l'industrie, 
à  l'esprit  d'association,  étaient  toutes  basées 
sur  le  monopole,  sur  l'arbitraire,  et  le  privi- 
lège ,  quel  qu'il  soit ,  indispose ,  à  tort  ou  à 
raison,  cent  individus  pour  un  seul  qu'il  satis- 
fait. Les  débris  du  régime  féodal,  survivant  çà 
et  là  au  rachat  des  servitudes,  servaient  de  texte 
aux  mécontents.  En  1784,  la  ville  de  Conflans 
devait  encore  au  roi  tous  les  servis  et  droits 
féodaux,  qu'elle  avait  plusieurs  fois  refusé  de 
racheter  à  cause  de  la  pénurie  de  ses  fmances  : 
les  jours  de  marché,  le  collecteur  plongeait  une 
poche  de  fer  dans  chaque  quarte  de  grains  ven- 

*  A  Moûtvalezan-snr-Séez ,  le  syndic  Possoz  ayant  fixé ,  de 
son  autorité  piivée,  le  jour  du  libre  parcours  des  bestiaux  dans 
les  bois ,  malgré  lÀ  réclamation  des  membres  du  conseil ,  en 
ajoutant  :  Je  suis  le  maître  du  conseil  l  ses  collègues  le  pour- 
suivent en  justice ,  l'obligent  à  se  rétracter  par-devant  notaire 
et  à  leur  faire  des  excuses  publiques  ;  résultat  obtenu  par  Té- 
nergiedes  conseillers  Blanc  et  Arpin.  (Délibérations  des  90  et  24 
juin  1784  ;  ordonnance  de  l'intendant  Charles  01iTe,duSl  juin.) 
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due  et  en  prélevait  1/38  ;  les  colporteurs 
payaient  un  sol,  les  verriers  livraient  un  gobe- 
let, chaque  fois  qu'ils  mettaient  le  pied  sur  la 
{)lace  de  Gonflans  ou  sur  celle  de  L'Hospital; 
es  cordonniers  se  rachetaient  par  une  rede- 
vance de  vingt-quatre  sols  Tan,  les  marchands 
payaient  deux  ou  quatre  deniers  pour  chaqiie 

Eesée  de  cinquante  livres  ou  au-dessus;  les 
ouchers  étaient  tenus  de  livrer  la  langue  des 
bœufs  et  vaches  qu'ils  abattaient,  etc.\  Toutes 
les  contradictions  s'amoncelaient  ainsi  comme 
pour  offrir  à  l'orage  plus  de  surface;  d'absurdes 
tracasseries  à  côté  d'essais  sincères,  le  relâ- 
chement succédant  à  la  compression,  puis  de 
subites  rigueurs  décourageant  l'esprit  public; 
la  Savoie  paraissait  endormie;  mais  c'était  le 
sommeil  de  la  fièvre. 

L'hiver  de  1771  avait  amené  la  disette  ;  des 
troupes  de  mendiants  périrent  de  faim  et  de 
froid  dans  les  bois.  Depuis  1778,  une  série 
d'hivers  précoces*,  de  mauvaises  récoltes,  d'épi- 
zooties^,  avait  appauvri  les  campagnes;  on  re- 
doutait la  peste  *  ;  la  faillite  de  plusieurs  ban- 

*  AR.  GH.  G.  Titres  féodaux  de  la  province  de  Savoie-Propre. 

*  De  1783  à  1789,  les  débiteurs  de  redevances  féodales  et  de 
rentes  emphytéotiques  en  grains  furent  autorisés,  à  cause  de  la 
disette,  à  se  libérer  en  argent.  (SËNA.T.  Registre  des  billets 
royaux.)  En  1790,  on  comptait,  dans  les  sept  provinces  de  Sa> 
voie,  3,688  mendiants  errants  ;  il  y  avait,  d'après  les  statisti- 
ques de  cette  époque,  plus  de  8,800  crétins,  un  sur  quarante 
habitants! 

^  1770,  maladie  contagieuse  des  chevaux,  bœufs,  mulets;  de 
1791  à  1796,  mortalité  des  mulets  et  des  l^ufis  en  Tarentaise. 

*  En  1781,  le  roi  prescrit  aux  syndics  d'Àix  de  ne  plus  inhu- 
mer dans  l'église,  de  crainte  de  contagion,  et  de  faire  les  frais 
d'un  cimetière  public  ;  la  prohibition  est  étendue  en  178-2  à 
toutes  les  églises  de  Savoie.  En  1788  et  1790,  les  syndics  de 
Sallanehes,  de  Saint-Jeoire  et  de  Cluses,  à  défaut  d'édit  régie- 
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quiers  de  Genève  compromit  la  fortane  de 
quantité  àe  familles  ^ .  Le  peuple  des  campâ- 
mes, tenu  en  haleine  par  la  terreur  du  brigan- 
dage, les  vols  et  les  incendies  dont  se  rendaient 
coupables  les  affamés  et  les  vagsd)onds,  fut 
encore  surexité  par  les  actes  officiels.  Il  est  des 
calamités  publiques  dont  on  double  l'intensité 
par  des  mesures  imprudentes;  et  il  suffit  par- 
fois d'une  secousse  donnée  mal  à  propos  à  1  opi- 
nion pour  faire  naître  de  sérieux  dangers.  Le 
12  janvier  1781,  le  comte  Tarin  Impénal,  gou- 
verneur de  Savoie,  ordonne  qu'une  battue 
générale  aura  lieu,  comme  pour  les  bétes  fau- 
ves, le  22,  le  23  et  le  24,  dans  toute  Vétendue 
des  sept  provinces  du  duché  pour  poursuivre  et 
extirper  les  malfaiteurs  qui  infestent  le  pays  et 
troublent  le  repos  public.  Le  22,  à  l'aube,  les 
syndics  doivent  réunir  devant  l'édise  les  hom- 
mes valides  de  chaque  paroisse,  les  armer,  les 
diviser  en  détachements  sous  les  ordres  de  bas 
officiers  en  congé  ou  d'anciens  soldats,  barrer 
les  chemins,  fouiller  les  bois,  visiter  les  hô- 
telleries, tavernes,  maisons  isolées,  saisir  les 
vagabonds,  mendiants,  colporteurs,  et  même 
tout  individu  qui,  quoique  muni  de  papiers  ré^ 
guliers,  leur  paraîtra  suspect*.  Une  mesure 

mentaire,  prennent  l'initiative  de  créer  des  cimetières  hors  des 
villes. 

*  En  1788,  la  faillite  d'Alexandre  Narcet  fit  perdre  700.000 
livres  à  des  Savoyens.  (Ârch.  intend.  Enquêtes  sur  les  capitaux 
places  hors  des  Etats  J  —  Il  fal  interdit  anx  particaliers.  ponr 
éviter  le  retour  de  ces  pertes,  de  placer  leur  argent  à  l'étranger. 
Le  marquis  d'Oncieç  fut  obligé  d'obtenir  une  autorisation  spé- 
ciale pour  acheter  on  Bugey  une  terre^de  3,916  louis  dW. 
(Billet  du  26  février  1788.) 

^  Registre  de  correspondance  des  intendants  généraux  de 
SaToie.  (Ordre circulaire  XXI.)  Le  Recueil  de  Duboin  reproduit 
87  édits  on  décrets  contre  le  brigandage,  rendus  de  1560  à  1799. 
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aussi  exceptionnelle  que  la  levée  en  masse  de 
deux  cent  mille  hommes  pour  coumr  sus  aux 
suspects,  avec  des  ordres  qui  autorisaient  l'ar- 
bitraire et  les  vengeances  privées  * ,  révèle  une 
situation  bien  grave.  Cinq  ans  plus  tard,  il  fallut 
recourir  de  nouveau  à  cette  répression  sommai- 
re; la  battue  eut  lieu  les  7,  8  et  9  décembre 
1786  et  purgea  le  pays  de  trois  cent  douze  con- 
trebandiers ou  maraudeurs. 

Chambéry  n'était  plus  cette  ville  uniquement 
occupée  de  musique,  de  bals  et  de  promenades 
dont  Jean-Jacques  nous  a  laissé  le  charmant 
tableau  ;  on  y  avait  toujours  le  même  goût  pour 
la  satire  ;  on  continuait  à  rimer,  des  chansons 
sur  les  scandales  du  jour;  mais  il  s'y  mêlait  une 
pointe  philosophique  qui  visait  plus  haut,  effleu- 
rant certaines  questions  dont  le  sérieux,  qua- 
rante ans  plus  tôt,  eût  effarouché  les  diseurs  de 
riens.  Ces  sujets  d'esprit ,  de  bon  caractère , 
experts  au  calcul  et  à  la  science  économique , 
desquels  il  s'en  trouve  beaucoup  parmi  la  bour- 
geoisie de  CKambéry^  qui,  faute  d'occupation, 
se  perd  dans  V oisiveté^,  avaient  mis  à  profit  les 
leçons  de  M.  de  Grégory.  Sans  négliger  les 
amusements  à  la  mode,  le  jeu,  les  cercles,  l'es- 
crime, ils  s'inquiétaient  un  peu  plus  de  ce  qui 
se  passait  hors  de  la  province,  recevaient  clan- 
destinement des  gazettes,  des  livres  interdits  et 
chansonnaient  l'mtendant  s'il  signait  des  affi- 

'  En  1753,  les  dénonciateurs  et  les  tueurs  de  bandits  faisaient 
trafic  de  leur  droit  à  la  prime  avec  une  telle  impudence,  qu'un 
ordre  de  la  Cour  fit  défense  de  payer,  les  individus  qui  se 
livraient  à  cet  infâme  métier.  fRaccolta,  etc.  VI.  422.)  Ce  fait 
prouve  aussi  le  grand  nombre  des  malfaiteurs. 

-  Instructions  données  à  l'intendant  de  Savoie  par  le  minis- 
tre,  le  12  mars  1756  ;  signées  de  Grégory. 
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ches  malplaisantes.  Le  peuple  s'amusait  à  sa 
façon  :  les  plaisanteries  crûment  gauloises  des 
sociétés  folles,  les  tumultes  de  la  Saint-Valentin 
dans  les  bois  de  Bissy,  étaient  remplacés  pai*  les 
fêtes  patronales,  les  jeux  de  la  bazoche,  les  riva- 
lités des  paroisses  ou  des  corps  de  métiers; 
c'était  comme  une  agitation  sans  but  où  les 
joyeusetés  d'autrefois  se  transformaient^t  pre- 
naient couleur.  En  4784,  il  y  eut  grand  désordre 
à  la  vogue  de  Notre-Dame  des  Carmes  ;  en  4785, 
il  fallut  interdire  les  drapeaux  et  les  cris  des  ha- 
bitants du  faubourg  de  Montmélian  et  du  fau- 
bourg Mâché  ;  les  uns  avaient  pris  pour  ensei- 
gne le  laurier,  les  autres  la  ronce; les  femmes 
mêlaient  ces  insignes  à  leurs  cheveux  ;  il  y  avait 
querelle  et  bataille  aux  cris  de  Vive  le  laurier! 
vive  la  ronce  !^ 

Un  fait,  insignifiant  en  apparence,  prouve  à 
quel  point  on  se  préoccupait  en  Savoie  des  évé- 
nements de  l'étranger  et  combien  on  s'y  pas- 
sionnait surtout  pour  les  audaces  françaises. 
Tout  Paris,  réuni  a  La  Muette ,  le  24  novembre 
1783,  avait  assisté  à  la  première  ascension 
aérostatique  de  Pilâtre  du  Rosier  et  d'Arlan- 
des;  le  ballon  était  inventé  depuis  six  mois  à 

Çeine  par  Montgolfier.  Le  4^^  décembre,  aux 
ùileiies,  Charles  et  Robert  renouvellent  cette 
témérité  héroïque.  A  Ghambéry,  le  6  mai  4784, 
une  multitude  émue ,  rassemblée  dans  les  jar- 
dins de  Buisson-Rond,  vit  deux  hommes,  M. 
Brun  et  le  chevalier  Xavier  de  Maistre,  monter 
joyeux  et  calmes  dans  des  paniers  qu'emportait 
un  bsdlon  : 

*  Ordonnance  de  police  da  20  juillet  1785.  fR<ueolta  Dnboiii. 
tomellil,  page  743.) 
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«  Nous  nous  étions  environnés  volontairement,  dit 
un  témoin  oculaire  ^ ,  de  toutes  les  difficultés  qu'entraîne 
l'inexpérience,  uniquement  pour  avoir  le  plaisir  de  les 
vaincre.  Nous  nous  étions  promis  à  nous-mêmes  que  le 
ballon  seroit  construit,  lancé  et  monté  par  des  citoyens; 
nous  refusâmes  expressément  le  secours  de  quelques 
étrangers  ;  parmi  les  ouvriers,  les  artistes  et  les  ama- 
teurs qui  ont  coopéré  à  Tentreprise,  nul  n'avait  vu  lan- 
cer un  ballon  portant  des  hommes.  Notre  bouillante 
jeunesse  offrait  autant  de  voyageurs  que  de  tètes,  etc.  » 

Les  événements  de  Grenoble  vinrent  bientôt 
remuer  les  esprits  et  donner  un  corps  aux  aspi- 
rations mal  définies  des  populations.  Le  7  juin 
d788,  la  journée  des  tuiles  fit  passer  sur  la  ré- 
gion des  Alpes  comme  un  frisson  de  révolte. 
Vers  le  soir,  la  victoire  du  peuple  se  traduisit 
par  le  branle  à  toute  volée,  bondissant,  délirant, 
des  clocbes  joyeuses.  Fait  étrange,  que  les  ré- 
cits des  vieillards  attestent  et  dont  la  mention 
se  retrouve  sur  les  registres  de  plusieurs  pa- 
roisses, cette  contagion  du  succès  se  répandit 
de  village  en  village  comme  une  traînée  de 
poudre  et  franchit  la  frontière;  on  sonna  la  joie 
de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  sources  de 
risère  et  de  l'Arc,  pour  redescendre  par  Flu- 
met  dans  la  vallée  de  l'Arve,  et,  le  8  juin,  les 


*  Lettre  de  M.  de  S.  au  comte  de  C,  —  Chambéry.  Gorrin, 
imprimeur.  8  mai  1784.  Plaquette  de  19  pages  in-U.  (Bibliolh. 
du  docteur  Dénarlé.)  —  Ce  fut  une  fête  aristocratique  ;  la  com- 
tesse de  Cevin ,  la  iiaronne  de  Montailieur,  M°^  de  Murand, 
le  chevalier  de  Chevelu,  le  marquis  d'Yen  ne,  le  comte  de  Saint- 
Gilles,  etc.,  en  ûrent  les  frais,  ainsi  que  d'autres  souscripteurs 
pris  dans  la  noblesse  et  le  Sénat.  Un  seul  mot  du  récit  fait  allu- 
sion aux  dissidences  politiques  et  à  l'état  de  l'opinion  :  c  On 
entra  en  ville  couronnés  de  rubans  et  de  feuillages,  au  bruit  des 
tambours  et  des  instruments;  on  parla  beaucoup  de  laurier; 
iùdîé'fob^t^Bi  queièi  voya^eurÉ  y  réptignoient  ;  ils  en  troa- 
reront  aiUeiirs.  >  ■"  »'    
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habitants  de  Bonneville,  de  Saint-Julien,  d'An- 
nemasse  se  réveillèrent  étonnés  aux  carillons 
que  le  vent  apportait  de  la  montagne. 

Les  résolutions  prises  au  château  de  Vizille, 
les  21  et  22  juillet  par  les  députés  des  trois 
ordres  et  le  vote  enthousiaste  gui  y  devançait 
le  serment  du  jeu  de  paume  ^ ,  vinrent  réveiller 
en  Savoie  l'instinct  révolutionnaire  des  com- 
munes du  moyen-âge  et  des  états  du  XV«  siècle. 
Les  cahierSy  imprimés  par  milliers  et  colportés 
dans  toute  la  province,  les  votes  énergiques  de 
rassemblée  de  Romans  (2  novembre),  la  vue 
des  femmes  parées  de  ceintures  aurore  et  bleu, 
couleurs  du  Dauphiné,  des  hommes  la  cocarde 
au  chapeau,  et  cette  contagion  de  l'exemple, 
cette  fièvre  de  nouveautés ,  qui  sont  pour  les 
trois  quarts  dans  la  conviction  des  foules,  jetè- 
rent plus  que  jamais,  parmi  les  bourgeois  des 
villes  et  les  désœuvrés  des  campagnes,  le  goût 
des  aventures,  la  préoccupation  des  bruits  pu- 
blics. A  Chambéry,  Thonon,  Rumilly,  les  méde- 
cins, les  hommes  de  loi,  les  magistrats  se  mirent 
à  discuter  la  légalité  des  initiatives  populaires 
et  à  prévoir  les  éventuaUtés  qui  pouvaient,  tôt 
ou  tard,  engager  la  Savoie  dans  un  conflit  euro- 
péen. On  remit  en  question  les  projets  d'acces- 
sion à  la  Suisse  de  1704,  on  redouta  les  consé- 
ouences  d'une  intervention  semblable  à  celle 
ae4782  à  Genève;  entre  l'Autriche,  le  Piémont, 
la  Suisse  et  la  France,  nul  n'hésitait.  On  ébau- 
cha des  sociétés*  pour  se  réunir  ailleurs  que 

'  Le  grand-père  de  l'auteur,  François  Flour  de  Saint-Genis, 
dépoté  d'Opaix  à  cette  Assemblée,  y  fut  l'un  des  promoteurs  du 
▼ote  de  suppression  des  provinces  en  faveur  de  l'unité  française. 


'  En  1785,  Joseph  de  Maistre  était  affilié  èlft'log* 
nique  réformée  de  Chambéiy/  IfonMéméMlMi»  eiya'M^lftiiat 
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dans  les  confréries  ;  le  mouvement  se  propa- 
gea, les  antagonismes  s'accentuèrent  au  contact 
des  courriers  qui  portaient  à  Paris,  en  passant 
par  Turin  et  Chambéry,  le  mot  d'ordre  de  Rome 
et  de  Vienne.  Les  camps,  à  peine  indiqués  en 
1780,  avaient  en  1790  leurs  drapeaux,  leurs 
chefs  et  leurs  noms.  Le  jour  où  l'on  distingua, 
en  Savoie,  les  aristocrates  des  patriotes,  ce  fut 
comme  un  coup  de  hache  sur  la  chaîne  qui  re- 
tenait cette  province  au  Piémont. 

Louis  XVr,  débordé  par  la  Révolution ,  en- 
traîné par  la  reine  à  soUiciter  l'appui  de  l'étran- 
ger, venait  d'avouer  son  impuissance  par  l'appel 
aux  notables;  les  premiers  émigrés,  messagers 
de  la  contre-révolution ,  cherchèrent  en  Autri- 
che et  en  Italie  des  conseils  et  des  armes.  La 
Cour  de  Turin  avait  avec  celle  de  Versailles  des 
attaches  étroites  et  faiîiilières  ;  les  comtes  d'Ar- 
tois et  de  Provence  y  comptaient  des  partisans 
déclarés;  Victor-Amédée  se  trouvait  d  ailleurs, 
en  1789,  le  seul  prince  qui,  en  Europe,  repré- 
sentât le  pouvoir  absolu;  aimé  de  ses  sujets, 
mais  temporisateur  comme  la  vieillesse,  épuisant 
sa  sagesse  en  paroles  et  le  temps  en  conseils  \ 
il  hésitait  entre  les  sollicitations  de  sa  famille 

s'engager  à  ne  plus  paraître  aux  assemblées.  (Lettres  et  opusc. 
1851.)  c  Les  jacobins  piémontais  étaient  nombreux  partout,  dit 
le  marqais  Costa  ;  mais  où  les  traîtres  se  trouvaient  en  plus 
grand  nombre,  ce  fat  parmi  les  orgueilleux  delà  classe  moyenne, 
les  présomptueux  de  tous  les  états,  les  demi-savants,  les  scepti- 
ques et  les  imprudents.  »  (Mém.  hist,  III.  336.) 

'  Lamartine.  Histoire  des  Girondins,  (Livre  XXXVI.  16.) 
—  <  Victor-Amédée  III,  dit  M.  Léonce  de  Lavergne,  grand 
admirateur  de  Frédéric  II,  et,  comme  lui,  fort  entiché  de  puis- 
sance militaire,  avait  épuisé  les  ressources  de  ses  Etats  et  accru 
sans  mesure  les  impôts  pour  entretenir  son  armée.  On  peut  juger 
parles  écrits  de  M.  de  Maistre  de  l'esprit  de  cette  Cour,  la  plus 
,  obstioée  de  r£arope  dans  les  traditions  du  passé.  » 
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et  de  ses  ministres  et  les  périls  qu'il  pressentait. 
Son  désir  de  rester  neutre  était  sincère;  le 
comte  d'Artois  le  compromit  à  dessein.  Depuis 
son  arrivée  à  Turin  (juillet  1789),  cette  ville 
était  devenue  la  capitale  de  la  contre-révolution 
comme  Coblentz  en  était  le  camp.  Les  Royalistes 
du  Daupliiné  et  de  la  Provence  y  entretenaient 
des  relations  actives;  Nice  et  Chambéry  ser- 
vaient d'asile  aux  émigrés  et  de  centre  à  leurs 
intrigues.  Le  roi,  informé  des  tendances  de 
la  Savoie  à  se  détacher  du  Piémont*,  crut 
politique  d'y  maintenir  ce  foyer  d'agitation 
qu'alimentait  l'émigration,  chaque  jour  plus 
nombreuse  et  plus  tumultueuse.  Chambéry  se 
remplit  d'évêques  et  de  prêtres-,  chassés  de 
leurs  diocèses  et  de  leurs  paroisses  par  le 
refus  de  prêter  serment  à  la  constitution  civile 
du  clergé;  quantité  de  gentilshommes  fugitifs 
y  étalaient  les  injures  et  les  espérances  des  ré- 
fugiés de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 
Leurs  inconséquences  et  leurs  bravades  provo- 
quèrent l'explosion  du  sentiment  public.  Ne 
déguisant  ni  leurs  rancunes  ni  leurs  ambitions, 
soutenus  par  les  officiers  piémontais ,  presque 
tous  gentilshommes,  ils  se  croyaient  en  pays 
conquis,  heurtaient  les  convenances. froissaient 
les  habitudes  locales ,  et  lassèrent  la  patience 

*  Le  5  février  1790,  les  ministres,  avertis  que  les  cominu> 
nantés  religieuses  de  France,  dans  la  crainte  d'une  prochaine 
suppression,  réalisent  leur  fortune  immobilière,  chargent  le  Sé- 
nat d'empêcher  les  transactions  de  cette  nature.  Ils  recomman- 
dent le  secret,  invitent  l'avocat  fiscal  à  ne  point  agir  d'office, 
mais  à  défendre  aux  notaires  de  prêter  leur  ministère  et  à 
suggérer  aux  communes  l'opposition,  afin  que  les  capitaux  pro- 
venant de  l'aliénation  des  biens-fonds  ou  du  rachat  des  servis 
que  ces  maisons  possèdent  en  Savoie  ne  sortent  point  du  pays. 

*  Mgr  de  Jaigné,  archevêque  de  Paris,  fut  le  premier. 
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des  habitants  de  Chambéry  à  ce  point  que  les 
(juerelles  particulières  y  prirent  des  proportions 
inquiétantes.  Les  dernières  mesures  du  caJïi- 
net  sarde  ajoutaient  un  sentiment  général  de 
désaffection  aux  motifs  individuels  ;  le  cours 
forcé  des  billets  de  caisse  troublait  les  tran- 
sactions commerciales ,  l'impôt  avait  été  triplé 
depuis  dix-huit  mois,  et  l'on  menaçait  de  pour- 
suites criminelles  quiconque  était  soupçonné  de 
penser  à  la  française.  L'attitude  de  la  Cour  de 
Turin  parut  d'autant  plus  maladroite  qu'il  aurait 
alors  suffi  du  renvoi  des  émigrés,  de  la  sup- 

Î)ression  de  quelques  formules  féodales  et  d'une 
ranche  énergie  pour  rassurer  l'opinion,  mettre 
les  lois  en  harmonie  avec  le  désir  public  et  ren- 
dre inutile  toute  propagande  annexioniste. 

En  Savoie,  la  révolution  était  faite  ;  il  ne  res- 
tait plus  qu'à  accommoder  le^mots  à  la  chose. 
Depuis  plus  de  trois  siècles,  le  tiers-état  y 
avait  conquis  l'influence  et  l'avait  conservée  ; 
depuis  1562,  le  roturier  y  avait  reçu  le  premier 
bienfait  révolutionnaire,  l'abolition,  sauf  indem- 
nité, des  droits  féodaux;  depuis  1742,1e  second, 
le  rachat  de  la  dîme  ;  depuis  1728,  le  troisième, 
l'égalité  devant  l'impôt.  Ce  qui  ne  commença, 
en  France,  qu'en  1791,  par  la  vente  des  biens 
nationaux,  le  persévérant  achat  de  la  terre  par 
celui  qui  la  travaille ,  se  continuait  dans  les 
Alpes  depuis  le  moyen-âge,  ayant  reçu  successi- 
vement une  force  d'impulsion  nouvelle,  d'Em- 
manuel-Philibert en  1562,  de  Victor-Amédée 
en  1728,  de  Charles  -  Emmanuel  en  1762  et 
1771.  Le  capital  des  dîmes  ecclésiastiques, 
susceptibles  de  rachat,  s'élevait,  en  1790,  à 
vingt  millions  *  ;  il  ne  restait  phis  à  payer  que 

*  PREUVES.  Document  inédit  n»  CXLIll. 
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1 ,588,580  livres  de  droits  féodaux  * .  Sur  une 
population  d'au  moins  quatre  cent  mille  habi- 
tants, sans  compter  près  de  cent  mille  émi-* 
frants,  il  y  avait  en  Savoie,  le  i^  septembre 
790,  environ  trois  mille  individus  jouissant, 
sans  conteste ,  des  titres  et  droits  nobiliaires , 
et  un  millier  de  prêtres,  de  moines  et  de  reli- 
gieuses*. Le  nombre  des  propriétaires  cotisés 
pour  l'impôt  de  roture  était  de*  92,117.  C'est  ce 
pays  où  l'on  nie  l'existence  du  tiers-état,  et 
qu'on  représente  comme  servilement  aristocra- 
tique et  passivement  clérical. 

Les  événements  se  précipitaient  à  Paris  ^,  et 
les  réformes  radicales  votées  de  1789  à  1791 
produisirent  en  Savoie  la  plus  vive  émotion, 
car  les  feuilles   publiques*  approuvaient  ou 

<  En  capital,  soit  79,439  livres  ea  revenu  d'après  les  procès- 
terbaax  des  commissaires  d'extantes. 

'  Exactement,  3,019  nobles  et  1,347  personnes  ecclésiasti- 
ques, d'après  les  données  que  fournissent  les  Archives  du  Sé- 
nat, celles  de  la  Chambre  des  comptes  et  celles  de  Tintendance, 
contrôlées  par  la  liste  des  émigrés  et  les  états  de  décomptes  des 
biens  rendus  nationalement.  U  faut  noter  que  le  chiffre  exact 
de  la  population,  sous  l'ancien  régime  et  jusqu'en  1815,  n'a  pu 
être  connu  d'une  manière  absolument  exacte ,  sauf  en  ce  qui 
coocerne  les  propriétaires  fonciers.  Avant  1789 ,  on  atténuait 
le  chiffre  réel  pour  échapper  aux  rigueurs  de  la  gabelle  du  sel  ; 
depuis  1792,  on  l'atténua  encore  pour  diminuer  le  nombre  dos 
conscrits  et  l'importance  des  réquisitions.  Voir  la  note  1  de  la 
page  101  du  Ch.  IV  ci-dessus. 

3  4  Mai  1789 ,  ouverture  des  Etats-Généraux  à  Versailles  ; 
ils  se  constituent,  le  17  juin ,  en  Assemblée  nationale  et,  le  9 
juillet,  en  Assemblée  constituante.  V Assemblée  législative  se 
réunit  à  Paris  le  l^  octobre  1791  ;  elle  est  remplacée  par  la  Con- 
ventiort,  le  21  septembre  1792. 

*  Parmi  les  gazettes  dont  la  lecture  était  interdite  en  Savoie, 
et  qui  cependant  y  pénétraient  si  l'on  en  juge  par  d'innombra- 
bles procès-verbaux  de  saisie,  je  trouve  dans  les  Archives  du 
Sénat  le  Patriote  français^  le  Point  du  jour,  les  Révolutions 
de  Paris  de  Loustalot,  VAmi  du  peuple  de  Marat,  le  Courrier 
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blâmaient  ces  hardiesses  législatives  avec  des 
commentaires  qui  secouaient  la  flamme.  L'exil 
de  Necker  (4  septembre  1790)  et  sa  retraite  à 
Coppet  parurent  a  Genève  et  àThonon  aussi  gra- 
ves que  la  révolte  du  Brabant  ouTavènement  de 
Léopold.  Les  districts  savoyens  limitrophes  du 
Dauphiné  et  du  Bugey  furent  au  contraire  mis 
en  émoi  par  le  tumulte  et  Fentrain  des  fédé- 
rations du  printemps  et  de  Tété  de  4790.  Ces 
fêtes  nationales ,  spontanées ,  unanimes ,  dont 
les  transports  émurent  FEurope,  firent  en  Savoie 
vibrer  bien  des  cœurs. 

d  Le  Dauphiné ,  dit  l'historien  de  la  Révolution ,  la 
sérieuse,  la  vaillante  province,  qui  ouvrit  Fère  nou- 
velle, fit  des  fédérations  nombreuses,  et  de  la  province 
entière,  et  de  villes,  et  de  villages.  Les  communes  ru- 
rales de  la  frontière,  sous  le  vent  de  la  Savoie,  à  deux 
pas  des  émigrés,  labourant  près  de  leurs  fusils,  n'en  fi- 
rent que  plus  belles  fêtes.  » 

Ces  fusils  cachés  dans  le  sillon  n'étaient  point 
une  précaution  prise  contre  des  voisins  de  bon 
sens  et  de  bon  cœur  ;  les  hommes  de  Chapa- 
reillan,  de  Barraux,  de  Pontcharra,  de  Saint- 
Laurent,  de  Morestel  ne  redoutaient  que  les 
maraudeurs  armés  qui  couraient  les  champs 
et,  tout  au  plus,  quelque  insolence  des  émigrés 
ou  des  Piémontais  Ml  se  répandait  aussi  comme 
une  vague  terreur,  des  épouvantes  qui  jetaient 
vingt  villages,  à  la  même  heure,  à  la  poursuite 
de  brigands  imaginaires,  insaisissables  ;  d'août 

du  Brabant  de  Camille  Desmoulinsi  l'Orateur  du  peuple  de 
Fréron,  etc. 

*  Gomine  il  arriva  entre  quelques  soldats  de  la  légion  des 
campements,  au  bac  de  La  Balme  sur  le  Rhône»  et  la  garnison 
de  Pierre-Châtcl,  en  août  et  septembre  1792. 
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89  à  septembre  90,  sur  tous  les  points  de  la 
France  il  y  eut  de  ces  paniques  dont  nul  ne  put 
expliquer  la  cause.  Les  villages  s'associèrent, 
comme  au  moyen-âge,  pour  la  défense  de  la  pro- 
priété et  de  la  famille  ;  on  s'arma,  on  organisa 
des  postes,  des  corps  mobiles  pour  surveiller 
les  routes,  protéger  les  récoltes.  Pareil  fait  se 
produisit  en  Savoie,  où  le  Sénat  se  crut  obligé 
de  faire  défense  de  sortir  avec  des  armes  appa- 
rentes ou  cachées, sau/'rfans  les  lieux  isolés  où  il 
n'y  avait  pas  de  troupes  régulières  en  garnison. 
La  fièvre  électorale  du  printemps  de  d790 
qui  donnait  au  peuple,  soudainement  devenu 
roi,  plus  d'un  million  de  magistrats  municipaux 
ou  de  juges  inférieurs  choisis  par  lui,  dans  son 
sein,  ne  dut-elle  pas  impressionner  les  bour- 
geois des  cités  savoyennes  et  les  paysans  affran- 
chis par  l'épargne  et  la  patience?  Ne  durent-ils 
pas  envier  cette  universelle  et  subite  déli- 
vrance, eux  qui  avaient  conscience  d'avoir 
dénoué  l'un  après  l'autre,  à  force  de  luttes 
légales  et  obscures,  tous  ces  liens  de  l'absolu- 
tisme et  de  la  féodalité  qu'une  seule  nuit  d'en- 
thousiasme venait  de  rompre  à  la  fois  pour 
leurs  voisins?  A  Pontcharra,  Savoy ens  et  Dau- 
phinois fraternisèrent  sur  le  pont  de  Bréda  ;  à 
Seyssel,  ce  fut  sur  le  pont  du  Rhône;  à  Pont- 
de-Beauvoisin ,  les  deux  populations  se  mê- 
lèrent, tout  fut  en  commun,  les  tables  et  les 
danses  ;  et  ce  fut  ainsi  sur  toute  la  frontière,  de- 
puis les  plus  hauts  chalets  du  Galibier  jusqu'aux 
derniers  villages  du  pays  de  Gex.  Comme  à 
Maubec  (Isère),  comme  a  Romans  (Drôme)  et 
dans  les  montagnes  du  Jura,  partout  les  vieil- 
lards, les  femmes  et  les  enfants  prirent  part  à 
ces  fraternelles  agapes  où  il  semblait  qu'une 
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paix  universelle  conviât  les  nations.  Quantité 
de  Savoyens  se  rendirent  à  Lyon  pour  la  fête 
civique  au  30  mai  1790;  on  chantait,  dans  les 
inies  de  Chambéry,  le  fameux  Ça  ira!  des  fédé- 
rés du  14  juillet,  qui  n'était  pas  encore  trempé 
dans  le  sang  : 

Le  peuple  en  ce  jour  sans  cesse  répète  : 

Ah  !  ça  ira  !  ça  ira  !  ça  ira  ! 
Suivant  les  maximes  de  rEvangile, 
'    Du  législateur  tout  s'accomplira  ; 
Celui  qui  s'élève,  on  l'abaissera  ; 
Et  qui  s'abaisse,  on  l'élèvera  ! 

Ah  !  ca  ira  !  ca  ira  !  ca  ira  ! 

«  *  • 

El  lorsque  Fallemand  Glootz  présenta  à  l'As- 
semblée constituante  les  députés  du  genre  hu- 
main,i\  s'y  trouvait  sept  hommes  deTarentaise, 
trois  de  Samoëns  et  deux  de  Genève. 

Les  trois  années  d'agitation  qui  précèdent 
1792,  marquées  en  France  par  de  tiîstes  épiso- 
des et  quelques  odieux  assassinats,  .ne  furent 
signalées  en  Savoie  que  par  le  pillage  d'un  seul 
château.  Deux  nobles  des  environs  de  Rumilly, 
Guillaume  et  Pompée  de  Molan,  reniant  la 
bienveillance  traditionnelle  des  gentilshommes 
de  leur  pays,  ne  cessaient,  depuis  les  récents 
décrets  de  l'Assemblée  parisienne,  de  traiter 
avec  le  dernier  mépris  les  prétentions  du  tiers- 
état  à  l'égalité  civile,  et  de  froisser  par  des  pa- 
roles blessantes  et  des  actes  imprudents  les 
paysans  de  leurs  paroisses.  Liés  avec  les  émi- 
grés réfugiés  à  Chambéry  et  à  Annecy,  ils  atti- 
raient chez  eux  ces  jeunes  gens  ennuyés  et 
vaniteux  qui,  dans  leurs  chasses,  foulaient  les 
blés  en  nerbe,  rompaient  les  treillages  des 
vignes  et  se  montraient  fort  impertinents  pour 
les  femmes.  Un  jour  de  fête  patronale  (11  et  12 
août  1790),  MM.  de  Molan  et  leurs  amis  s'oppo- 
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sent  au  passage  de  la  procession  sur  leurs  terres  ; 
des  insultes  on  en  vient  aux  voies  de  fait;  les 
patriotes  de  Saint-Marcel  et  de  Marigny,  qui 
profitaient,  pour  se  fédérer,  de  cette  solennité 
religieuse  et  agricole,  se  précipitent  sur  le  châ- 
teau de  Saint-Marcel,  en  brisent  les  portes,,  et 
Fincendient.  Le  tocsin  appelle  aux  armes  toutes 
les  paroisses  ;  dans  les  villages  de  l'Albanais, 
depuis  Cusy  jusqu'à  Versonnex,  on  plar|ta  des 
Mays  auxquels  on  suspendit  les  signes  féodaux, 
girouettes  des  châteaux,  fleurons  des  colom- 
Diers,  cribles  du  mesureur  des  dîmes,  cors  de 
chasse  des  valets  de  meute.  Le  lendemain,  le 
président  Lovera  di  Maria  accourut  de  Cham- 
béry  avec  deux  compagnies  de  Piémontais ,  et 
tout  rentra  dans  l'ordre.  Il  n'y  avait  point  eu 
de  victimes,  quelques  paysans  furent  jetés  en 
prison  et,  de  peur  d'émotion  plus  grande,  on 
ne  fit  pas  leur  procès  * .  L'insulte  qu'un  capitaine 
des  dragons  d'Aoste  fit  à  un  avocat  de  Mont- 
méUan,  Fassassinat  de  l'avocat  fiscal  Curti,  les 
troid)les  de  Caroube,  la  publication  de  pam- 
phlets révolutionnaires*  achevèrent  de  passion- 
ner les  esprits  pendant  l'année  1790.  La  Cour 
de  Turin  donne  les  ordres  les  plus  sévères  pour 
la  répression  des  tumultes  et  l'information 
contre  les  auteurs  d'écrits  séditieux;  le  Sénat 
propose  de  ne  point  poursuivre.  Une  loi  sur  les 
écrits  séditieux j  répond-il  au  roi,  annoncerait 
que  le  gouvernement  a  des  inquiétudes  :  mépriser 
les  attaques  de  ce  genre,  c'est  le  plus  sûr  moyen 
de  les  faire  bientôt  oublier.  Les  45  et  16  mars 

'  AR.  TURIN,  fiapporf s  trimestriels  des  intendants  des  pays 
d'au-delà  les  monts. 

'  Le  Réveil  de  la  Savoie  (1790),  le  Premier  cri  de  la  Savoie 
tJ«r«  la  liberté  (mars  1791). 
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i79i ,  des  conflits  à  main  armée  éclatent  entre 
les  émigrés,  le  peuple  et  l'armée  sur  les  places 
de  Chambéry;  le  7  juin,  le  médecin  Dessaix 
force  les  portes  de  la  prison  de  Thonon  et  dé- 
livre les  prisonniers  politiques.  Le  cabinet  de 
Turin  refuse  d'éloigner  les  émigrés  et  répond 
aux  requêtes  des  syndics  de  Chambéry,Thonon, 
Montmélian,  etc.,  en  chargeant  le  Sénat  de 
poursuivre  les  perturbateurs  nés  en  Savoie,  en 
dressant  la  liste  des  habitants  suspects  de  rela- 
tions avec  les  sociétés  politiques  du  Dauphiné, 
en  provoquant  les  dénonciateurs  par  des  pro- 
messes d  argent.  Le  Sénat  applique  la  loi  et 
prononce  la  peine  de  mort  contre  le  médecin 
Dessaix,  le  procureur  Souviran  et  d'autres  no- 
tables, compromis  dans  l'affaire  de  Thonon. 
Charles  Gaffe ,  de  Chambéry ,  fut  condamné  à 
mort  le  30  novembre ,  pour  s'être  déclaré  en 
public  français  et  patriote.  Ces  arrêts  furent 
prononcés  par  contumace  et  la  justice,  satis- 
faite d'avoir  sauvé  les  apparences ,  n'en  pour- 
suivit pas  l'exécution  sérieuse  ;  les  condamnés 
du  7  septembre  se  réfugièrent  en  Suisse,  et  Caffe 
ne  quitta  la  ville  qu'après  s'être  vu  pendre  en 
effigie.  L'attitude  des  magistrats  et  le  sentiment 
public  ^  ne  laissaient  plus  d'illusions  à  la  Cour  ; 

*  En  janvier  1792,  la  Cour  de  Turin  fit  un  emprunt  de  4  mil- 
lions de  francs  par  l'intermédiaire  du  banquier  genevois  Isaac 
Pasteur  :  ce  fut  sous  forme  de  souscription  publique  en  Savoie, 
par  titres  de  3»0Û0  livres  à  4  0/0.  Au  mois  de  juin,  la  souscrip- 
lion  n'étant  pas  couverte,  on  promit  5  0/0  ;  Pasteur  fut  obligé 
de  fournir  3  millions  1/2.  En  1793,  la  Cour  s'adressa  au  banquier 
Jean  Osy,  de  Rotterdam,  pour  un  million  1/2  de  florins,  et  à 
Renouard,  d'Amsterdam,  Marcuard  et  Beuther,  de  Berne,  pour 
quarante-cinq  mille  louis  ;  en  1791,  Philippe  Colla,  d'xVmster- 
dam,  exigea  qu'on  lui  remit  en  gage  les  diamants  de  la  couronne 
et  prêta  3  4  de  leur  estimation.  fArch,  Ch.  des  comptes,  Mazzo 
XXIIl,  folio  579.) 
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on  prit  de  vaines  précautions  contre  le  port 
d'armes  apparentes  ou  cachées  et  les  fabriques 
clandestines  '  ;  il  semblait  qu'on  se  préparât  à 
la  lutte  ;  le  pamphlet  anonyme ,  publié  a  Paris 
(1791)  sous  le  titre  d'Etat  moral  et  politique  de 
la  Maison  de  Savoie,  entassant  tous  les  griefs 
réels  et  supposés  du  pays^  n'était  qu'un  réqui- 
sitoire acerbe  contre  la  Cour  de  Turin*.  Les 
émigrés  passèrent  en  Piémont  et  le  premier 
président  Lovera  di  Maria  les  y  suivit  bientôt. 

Louis  XVI  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche 
le  20  avril  1792  ;  mais  le  déchaînement  des  clubs 
et  les  intrigues  de  l'émigration  ne  lui  laissèrent 
pas  le  temps  de  diriger  la  défense  nationale. 
Les  massacres  du  10  août  noyèrent  dans  le  sang 
des  Suisses  le  suprême  espoir  de  la  royauté  ;  les 
assassinats  du  2  septembre  déshonorèrent  la 
commune  de  Paris  et  provoquèrent  dans  les 
Alpes  un  universel  frémissement  d'indignation 
au  souvenir  de  l'innocente  Louise  de  Savoie, 
princesse  de  Lamballe,  hideusement  outragée 
par  les  égorgeurs.  Le  lendemain  du  jour  où  Du- 
raouriez  rejetait  les  Prussiens  à  la  frontière  par 
la  victoire  de  Valmy  ,1a  Convention  s'installe  aux 
Tuileries  e  t  décrète  l'abolition  de  la  royauté. 

Le  marquis  de  Montesquiou,  commandant 
l'armée  du  Midi,  avait  des  intelligences  en  Sa- 
voie, et  les  exilés  réunis  à  Grenoble  et  à  Lyon 
lui  faisaient  un  tel  tableau  de  la  situation  du 

'  L'ddit  da  19  août  1791  punit  de  trois  ans  de  galères  la 
fabrication  et  la  vente  des  spazsa  fossi,  pistolets,  etc.,  et  de 
cinq  ans  le  port  ou  la  détention  de  ces  armes. 

*  «  La  Savoie  est  pauvre  parce  qu'elle  gémit  sous  l'oppression 
(page  83).  Un  cabinet  politique  est  toujours  en  œuvre  à  Turin  * 
pour  savoir  comment  on  ruinera  la  Savoie,  comment  on  y 
anéantira  toute  émulation,  comment  surtout  on  l'écrasera  sous 
un  nouvel  impôt  (page  24).  % 
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pays  qu'il  n'hésita  pas  à  répondre  au  Conseil 
executif  du  succès  d'une  invasion.  Sa  corres- 
pondance avec  le  ministre  Servan  offre  des 
détails  pleins  d'intérêt*.  Le  25  août,  Servan 
approuve  son  plan  d'attaque  et  lui  annonce  des 
dépêches  décisives;  le  1®^  septembre,  il  lui 
donne  l'ordre  de  renoncer  à  1  invasion  et  de 
diriger  ses  meilleures  troupes  sur  le  Nord  ;  le  8, 
sur  les  pressantes  sollicitations  de  Montesquiou, 
se  faisant  fort  de  réussir,  dût-il  n'entrer  en  Sa^ 
voie  qu'avec  vingt-cinq  hommes^  Servan  l'auto- 
rise à  agir  à  ses  périls  et  risques.  Dans  la  nuit 
du  21  au  22  septembre  1792,  par  une  pluie  bat- 
tante qui  défonce  les  routes ,  grossit  l'Isère  et 
emporte  les  ponts,  Montesquiou  concentre 
douze  bataillons  à  Chapareillan  ;  à  minuit,  il  fait 
prêter  à  ses  soldats  le  serment  de  respecter 
comme  des  frères  les  habitants  de  la  Savoie ^  de 
ne  point  pénétrer  dans  la  maison  d'un  citoyen 
sans  y  être  invités,  et  de  prendre  sous  leur  pro- 
tection les  ennemis  désarmés.  A  l'aube  du  jour, 
après  une  marche  pénible,  les  Français  enlè- 
vent à  l'escalade  les  redoutes  de  Myans  que  les 
Piémontais  abandonnent  en  tirant  de  loin  quel- 
ques coups  de  feu.  Le  22,  leschâteaux  des  Mar- 
ches, de  Chignin  et  d'Apremont  sont  évacués; 
les  Piémontais  font  sauter  les  poudres  de  Mont- 
raélian,  brûlent  leurs  magasins  de  fourrages  et 
se  replient  sur  Aiguebelle  et  Conflans  ;  les  gar- 
nisons de  Chambéry  et  du  Ghablais  battent  en 
retraite  à  travers  les  Bauges  et  passent  en  Ta- 
rentaise  sans  brûler  une  amorce.  Le  lundi,  24, 
Montesquiou  entre  à  Chambéry  avec  cent  cava- 


*  Correspondance  officielle  du  général  Montesquiou  aveê  les 
ministres  en  1792.  (fmprimée  à  Paris  en  1796.) 
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liers  et' huit  compagnies  de  grenadiers;  il  est 
reçu  aux  acclamations  enthousiastes  des  popu* 
lations  qui  accourent  au  devant  de  lui  avec  la 
cocarde  tricolore  et  des  rameaux  verts,  au  chant 
du  Ça  ira.  Le  syndic  Mansord,  en  le  recevant 
aux  portes,  proteste  des  sympathies  ardentes  du 
pays  pour  la  France ,  car  nous  ne  sommes  pas 
un  peuple  conquis,  ajoute-t-il ,  mais  un  peuple 
délivré.  Montesquieu,  pour  ne  point  importuner 
les  habitants,  fait  bivaquer  ses  troupes  sous  les 
arbres  du  Verney  jusqu'à  ce  qu'on  eût  mis  les 
casernes  en  état  de  les  recevoir  ;  on  affiche  sa 
proclamation  dont  l'énergique  concision  con- 
traste avec  les  déclamations  à  la  mode  ;  le  soir, 
un  immense  banquet  réunit  les  soldats  et  les 
bourgeois,  et  la  réaction  contre  l'ancien  régime 
se  borna  à  la  mise  en  liberté  des  détenus  poli- 
tiques, à  la  démolition  de  la  bastille  de  Saint- 
Léger  y  à  des  feux  de  joie  et  à  des  chants  patrio- 
tiques. Les  dépêches  de  Montesquieu  purent 
constater  avec  sincérité  qu^  l'occupation  de  la 
Savoie  par  les  armées  de  la  République  n'avait 
pas  coûté  un  homme  à  la  France  et  n'avait  été 
souillée  par  aucun  désordre  * . 

«  Le  plus  merveilleux,  dans  celte  conquête  admira- 
ble, dit  Michelet*,  c'est  que  ce  ne  ftit  pas  une  conquête. 
Ce  ne  fut  rien  autre  chose  qu'un  mutuel  élan 'de  frater- 
nité. Deux  frères,  longtemps  séparés,  se  retrouvent, 
s'embrassent;  voUà  cette  simple  et  grande  histoire. 
C'était  un  spectacle  étrange.  Les  chants  : 

AUons  !  enfants  de  la  patrie  ! 

^  Le  2-2  septembre  92,  Montesquiou,  déclaré  suspect,  était 
desiitaé  de  ses  fonctions  ;  le  ^5,  à  la  réception  de  la  dépêche 
datée  des  Marches,  il  était  snrsis  à  celte  mesure  aux  acclama- 
tions de  l'Assemblée.  (Moniteur  de  1792,  n»  269.) 

•  Histoire  de  la  Bévolution.  Edition  de  1869. 1IT,  468  et  470. 
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faisaient  tomber  les  murailles  des  villes.  Les  Français 
arrivaient  aux  portes  avec  le  drapeau  tricolore,  ils  les 
trouvaient  ouvertes  et  ne  pouvaient  passer  ;  tout  le  monde 
venait  à  la  rencontre  et  les  reconnaissait,  sans  les  avoir 
iamais  vus  ;  les  hommes  les  embrassaient ,  les  femmes 
les  bénissaient,  les  enfants  les  désarmaient...  Les  Fran- 
çais furent  saisis  d'étonnement,  profondément  émus,  en 
découvrant  une  France  inconnue,  une  vieille  France 
naïve,  qui,  dans  la  langue  de  Henri  IV,  bégayait  la  Ré- 
volution. Rien  déplus  original  et  de  plus  touchant  que 
de  retrouver  là,  vivantes,  jeunes  comme  d'hier,  toutes 
nos  vieilles  histoires.  On  chante  encore,  dans  la  vallée  de 
Chamonix,  comme  chose  nouvelle,  la  complainte  de  M.  de 
Biron,  mort  en  1602.  Aimable  peuple  de  saint  François 
de  Sales,  peuple  qui  fît  Rousseau,  combien  la  France  lui 
devait  à  ce  peuple  !  Quelle  joie  de  le  retrouver  !  » 

Les  commissaires  de  la  Convention,  Dubois- 
Crancé,  Lacombe  Saint- Michel  et  Gasparin, 
qui,  partis  de  Lyon  en  poste,  montèrent  a  che- 
val au  Pont-de-Beauvoisin  et  se  dirigèrent,  à 
petites  journées,  vers  Chambéry  où  ils  devaient 
faire  l'enquête  sur  la  conduite  ae  Montesquiou, 
écrivent  à  l'Assemblée ,  de  chaque  étape ,  des 
lettres  où  la  surprise  le  dispute  à  une  sorte  d'en- 
thousiasme communicatif  :  Nous  avons  franchi 
les  limites  qui,  il  y  a  quelques  jours,  séparaient 
la  République  d*un  peuple  esclave^  et  rien  ne 
marquait  que  nous  eussions  quitté  le  sol  fran- 
çais^ disent-ils  le  28  octobre.  Partout,  V arbre 
de  la  Liberté,  les  couleurs  nationales,  les  cris  du 
Ça  ira  !  se  multipliaient  sur  notre  passage.  Les 
plus  simples  habitants  des  montagnes  ne  nous 
indiquaient  la  route  qu'en  nous  assignant  la 
capitale  de  la  Nouvelle  France. 


CHAPITRE  VI 

LA    RÉVOLUTION    ET    SES    EXCÈS 

1792  A  1799 


Jusqu'en  1792,  l'histoire  de  la  Savoie  n'a 
guère  été  que  celle  des  longs  efforts  de  ses 
Habitants  pour  faire  respecter  des  institutions, 
imparfaites  sans  doute ,  mais  qui  consacraient 
la  plupart  des  principes  que  venait  de  procla- 
mer la  Révolution  fx^ançaise.  De  92  à  99,  cette 
histoire  sera  celle  des  pays  livrés  à  l'arbitraire 
démocratique, le  plus  odieux  de  tous  parce  qu'il 
en  engendre  des  milliers  ;  de  1801  à  1804,  elle 
subira  la  discipline  salutaire  d'une  réorganisa- 
tion morale  autant  que  politique;  de  1804  à 
1815,  elle  se  confondra  avec  la  gloire  rayonnante 
elles  désastres  légendaires  de  l'Empire. 

L'abandon  de  la  Savoie  par  l'armée  sarde  ne 
causa  de  surprise  qu'à  Turin  *  et  à  Paris  -. 

*  Huit  oi&ciers  piémonlais  furent  traduits  à  Turin  devant  un 
copseilde  guerre  ;  on  ignore  quel  fut  leur  sort  (PinelU.  Storia 
^ilitarej;  le  comte  Lazzari,  leur  chef,  perdit  son  grade  ;  le 
comte  de  Gordon  et  le  marquis  de  Saint-Séverin ,  savoyens, 
furent  acquittés.  (Journal  de  l'Institut,  Livraison  252.) 

^  Le  ministre  Clavières  écrivait  à  Montesqniou  :  «  Je  vous 


î 
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Montesquiou  savait  à  merveille  quelles  étaient 
les  dispositions  du  pays  et  quel  langage  il  lui 
fallait  tenir.  Dès  les  premiers  jours,  il  promet 
au  Sénat  que  tous  les  vieux  droits  du  peuple 
allobroge  lui  seront  restitués,  il  proclame  que 
la  justice  continuera  à  être  rendue  en  vertu  des 
lois  établies,  que  le  pays  sera  consulté  sur  le 
choix  de  son  gouvernement,  et  que  la  France 
respectera  le  vote,  quel  qu'il  soit.  Comme 
preuve  de  sincérité,  il  quitte  Chambéry,  ins- 
talle son  quartier-général  à  Carouge  et  se  dé- 
voue à  la  conquête  pacifique  de  Genève. 

Les  ministres  français,  persuadés  que  le  roi 
de  Sardaigne,  pour  sauver  la  Savoie,  proposait 
à  la  Confédération  helvétique  de  reprendre  le 
rojet  d'accession  qui  n'avait  pu  aboutir  en 
704,  avaient  résolu  d'enlever  promptement 
Genève,  et  d'en  faire  une  citadelle  qui  eût  défié 
TefTort  des  coalisés  sur  la  frontière  de  l'Est. 
Moins  fanatique  de  propagande  que  Clavières 
qui,  Genevois  lui-même,  n  apercevait  la  situa- 
tion qu'à  travers  sa  propre  passion ,  Montes- 
quieu s'efforçait  en  vain  de  démontrer  au 
Comité  exécutif  les  périls  de  l'entreprise.  Le 
27  septembre  92,  la  Diète,  informée  de  l'ap- 
proche des  troupes  françaises,  avait  commu- 
niqué au  général  en  chef  la  proclamation  qu'on 
affichait  sur  les  murs  de  Genève  et  à  la  tête 
du  pont  d'Arve  : 

«  Nous,  Avoyers  et  Landammans  des  XIII  Cantons  Hel- 
vétiques, proclamons,  qu'à  l'exemple  de  nos  devanciers, 

invite  à  eiaminer  s'il  n'y  a  pas  quelque  arrangement  secret 
entre  Berne  et  le  roi  de  Sardaigne  ;  arrangement  d'accession 
qui  expliquerait  peut-être  la  retraite  précipitée  et  incompréhen- 
sible des  troupes  sarâea  sans  combattre.  > 
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nous  avons  pris  l'unanime  et  ferme  résolution  d'observer 
fidèlement,  enversles  Hautes  Puissances  impliquées  dans 
cette  guerre,  une  parfaite  et  exacte  neutralité  et  de  la 
soutenir  à  main  armée,  si  les  circonstances  l'exigent, 
à  quelle  fm  nos  frontières  seront  garnies  des  trouj^es 
nécessaires  pour  les  garder.  » 

Le  3  octobre,  Servan,  la  main  forcée  par 
Cambon  et  Danton,  écrivait  à  Montesquieu  : 

«  Il  vous  faut  entrer  à  Genève  de  gré  ou  de  force. 
Malgré  les  résolutions  de  son  conseil  aristocrati(]ue  et 
bernois,  je  ne  crois  pas  que  cette  ville  ose  résister  ; 
mais  cette  disposition  dispense  de  reste  des  égards 
qu'aurait  pu  prétendre  son  gouvernement.  Or,  il  j  a 
dans  Genève  20,000  bons  fusils  dont  nous  avons  besoin  ; 
si  vous  y  entrez  de  force,  nulle  difficulté,  vous  nous  les 
enverrez.  Si  vous  y  entrez  de  bon  gré,  vous  nous  les 
enverrez  encore,  avec  cette  différence  que  ce  sera  en 
payant  ou  en  convenant  de  les  remplacer  ;  si  on  vous 
représente  que  ces  armes  sont  pour  la  défense  de  la 
ville,  vous  leur  offrirez  un  bataillon.  y> 

On  ne  concevait  pas,  à  Paris,  où  affluaient  les 
réfugiés  de  tous  pays,  y  apportant  leurs  illusions 
et  leurs  désirs,  quil  se  trouvât  un  peuple  qui 
refusât  d'être  français.  Mlemands  de  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  Belges ,  Savoyens ,  tous  abdi- 
quaient leur  nationalité  au  sein  de  la  France  ; 
seuls,  les  Suisses  s'obstinaient  à  rester  eux-mê- 
mes. Le  8  octobre,  Lebrun,  cédant  à  demi  aux 
sollicitations  de  Montesquieu  et  revenant  sur  les 
premiers  ordres ,  lui  laissait  carte  blanche  pour 
attaquer  ou  négocier.  Après  de  longs  entretiens 
avec  M.  de  Chàteauneuf,  résident  de  France, 
expulsé  de  Genève,  et  M.  de  Rochemont,  se- 
crétaire d'Etat,  le  général,  fortifié  dans  son 
opinion,  expédiait  coup  siu*  coup  les  dépêches 
suivantes  : 
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«  11  octobre.  — Le  Conseil  de  Genève  a  fait  prendre 
hier  les  armes  à  la  garnison  et  aux  habitants  et  leur  fit 
jurer  de  se  défendre  jusqu'à  la  mort.  Des  avis  multipliés 
venus  de  Suisse  m'apprennent  que  tout  v  est  dans  la 
plus  grande  agitation.  Si  Genève  veut  résister,  toutes 
les  chances  sont  en  sa  faveur.  Pesez  mûrement  si  l'atta- 
que de  Genève  vaut  les  périls  d'une  rupture  immédiate 
avec  la  Suisse.  — 13  octobre.  Le  premier  coup  de  canon 
tiré  sur  Genève  sera  le  signal  pour  toute  la  Suisse  de 
courir  aux  armes.  En  supposant  que  l'on  voulût  absolu- 
ment prendre  cette  ville,  il  ne  fallait  pas  menacer.  Si 
j'attaque,  ce  ne  peut  être  qu'avec  des  bombes,  et  si  les 
Genevois  veulent  se  défendre  sur  les  ruines  de  leurs 
maisons,  il  est  bien  sûr  qu'avec  15  à  18,000  hommes  je 
ne  prendrai  pas  une  place  très  bonne ,  dont  l'enceinte 
est  traversée  par  deux  grandes  rivières,  dont  un  débor- 
dement subit,  fort  ordinaire  dans  cette  saison,  coupe 
les  communications.  Clavières  a  eu  là  une  mauvaise 
idée  ;  d'autant  que  la  possession  de  Genève  est  inutile 
à  présent  que  nous  avons  la  Savoie.  Il  devait  nous  suffire 
d'en  faire  sortir  les  Suisses,  et,  avec  des  politesses  au 
lieu  de  menaces,  le  tout  appuyé  de  troupes,  canons,  etc.; 
la  chose  serait  faite  déjà;  une  mauvaise  neutralité  avec 
les  Suisses  vaut  mieux  qu'une  guerre  ouverte.  » 

Roland  et  Clavières  envoient  de  Paris  an  de 
leurs  affidés,  le  genevois  Gosse,  pour  surveiller 
la  conduite  de  Montesquieu.  Celui-ci,  dans  son 
loyal  regret  des  impatiences  des  ministres,  ne 
dissimule  rien,  retient  les  députés  helvétiques 
et,  en  trois  jours  de  conférences,  réussit  à  obte- 
nir le  point  essentiel,  l'évacuation  de  Genève 
par  la  garnison  fédérale,  moyennant  la  recon- 
naisance  de  la  neutralité  de  la  ville  et  d'une 
zone  de  dix  lieues  autour  de  son  enceinte  ' . 


'  Les  conférences  s'ouvrirent  à  Carouge,  le  19  octobre,  entre 
Montesquieu,  Pestalozzi,  député  de  Zurich,  Frisching,  de  Berne. 
Jacob  Prévost,  Amy  Lullin  et  d'Ivernois,  représentants  de  Ge- 
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Le  débat  roula  sur  rinterprétation  de  l'alliance 
del584  entre  les  républiquesde  Berne,Zurich  et 
Genève,  quant  au  aroit  a  intervention  des  Can- 
tons, et  sur  l'article  v  du  traité  de  1782,  quant 
à  l'exclusion  du  roi  de  Sardaigne.  La  conven- 
tion fut  adoptée  au  conseil  genevois  par  1 ,578 
voix  contre  17  ;  le  ministre  Pache,  successeur 
de  Servan,  discuta  la  légalité  de  cet  acte  et  en 
retarda  la  ratification  jusqu'au  12  novembre. 
Le  4  décembre,  une  insurrection  du  parti  fran- 
çais ftit  comprimée;  et,  jusqu'au  19  juillet  94, 
Genève  devint  un  centre  actif  de  contre-révo- 
lution, menacé  à  chaque  instant  par  les  patriotes 
de  Saint- Julien  et  de  Thonon,  mais  servant 
d'asile  aux  émigrés  et  de  quartier-général  aux 
mécontents  de  toute  la  région  des  Alpes. 

Cependant,  la  Savoie  avait  hâte  de  consom- 
mer son  union  avecla  France.  Le  6  octobre,  les 
commissaires  de  la  Convention,  d'accord  avec 
les  clubs  de  Chambéry,  décident  que  chaque 
commune  élira,  le  14,  un  député  muni  de  plems 
pouvoirs,  que  ces  députés  s'assembleront  et 
voteront,  à  leur  tour,  ce  que  sera  la  destinée 
du  pays.  Le  vote  eut  Ueu  avec  enthousiasme, 
sauf  dans  trois  communes  de  Maurienne,  Lans- 
levillard,  Bessans  et  Bonneval  qui,  occupées 
par  les  troupes  sardes,  ne  purent  faire  connaître 
leur  sentiment.  Les  députés  se  réunirent  dans 
la  cathédrale  de  Chambéry  le  dimanche  21 
octobre  1792  et  proclamèrent  le  vœu  des  popu- 
lations. Sur  658  communes,  583  avaient  voté 


nëve.  La  convention  fut  signée  le  92.  Par  un  singulier  hasard, 
M.  de  Murald,  commandant  les  troupes  fédérales,  était  le  petit- 
fils  du  député  bernois  qui,  en  1704,  s'opposait,  au  nom  de  la 
Diète,  aux  prétentions  de  Louis  XIV.  (Voir  tome  11  de  cette 
Histoire,  page  432.) 

10 
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pour  r annexion  immédiate  à  la  France,  70 
avaient  donné  à  leurs  députés  des  pouvoirs  illi- 
mités, une  avait  émis  le  vœu  que  Ton  se  consti- 
tuât en  république  indépendante ,  une  seule 
s'était  abstenu  d'indiquer  son  opinion  *.  L'as- 
semblée ,  sous  l'impulsion  ardente  du  conven- 
tionnel Simond,  accouru  en  Savoie,  sans  carac- 
tère officiel,|)Our  démocratiser  ses  compatriotes ^ 
consomnle,  en  sept  jours,  ce  que  les  assemblées 
françaises  ont  mis  quatre  ans  à  élaborer.  Le  23 
octobre,  dans  leur  4®  séance,  les  députés  se 
constituent  en  Assemblée  nationale  des  Allô- 
broges^,  proclament  la  déchéance  delà  Maison 
de  Savoie,  la  suppression  des  sept  provinces  et 
l'unité  indivisible  de  TAUobrogie.  Le  24,  l'as- 
semblée admet  au  serment  les  corps  consti- 
tués ;  le  Sénat  se  présente  à  la  barre  ;  le  prési- 
dent Giaime  offre,  au  nom  de  sa  Compagnie , 
les  hommages  dus  à  un  peuple  souverain  et 
libre;  le  vice-président  Doppet  répond  : 

«  Vous  étiez  les  magistrats  du  despotisme,  vous  êtes 
ceux  de  la  liberté.  Un  individu  avait  usurpé  la  souve- 
raineté et  vous  forçait  à  suivre  et  à  dicter  ses  caprices; 
aujourd'hui,  le  peuple  reprend  ses  droits  et  vous  charge 
de  les  défendre.  » 

Le  26,  révêque,  Mgr  Conseil,  avec  son  Cha- 
pitre et  son  clergé,  vient  offrir  ses  hommages  à 
la  Nation  et  V assurer  de  son  zèle  à  maintenir 

*  Villy-le-Pelloux,  province  de  Carouge.  —  Procès-Verbaux 
de  l'Assemblée  nationale  des  Allobroges,  imprimés  par  ordre 
de  la  ConvenlioD.  (Paris.  1792.) 

*  On  élut  président  l'avocat  Décret,  vice-président  le  méde- 
cin Doppet.  Les  meitibres  les  plus  actifs  furent  Snint^Mariin, 
Ducoodrayt  Mansord,  Arnaud,  de  Bry,  Jacquier,  Palluel,  Bé- 
rard,  Gumery,  Folliet,  Roch,  etc. 
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les  vrais  principes  de  la  religion,  Boppel^  ora- 
teur habile  et  persuasif,  lui  répond  : 

<  Ministres  d*un  Evangile  saint  et  sacré  dans  lequel  on 
puise  depuis  longtemps  des  moyens  de  consolation  et 
des  preuves  d'égalité,  TAssemblee  reçoit  vos  hommages 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle  est  assurée  qu  ils 
sont  sincères,  bi,  dans  la  Révolution,  à  laquelle  la  France 
doit  la  liberté,  tous  les  ecclésiastiques  se  fussent, 
comme  vous,  rappelé  les  vérités  de  l'Evangile,  les 
presses  de'  Coblentz  n'eussent  pas  vomi  tant  de  mande- 
ments incendiaires.  Fidèles  à  la  Nation,  vous  tournerez 
les  consolations  que  promet  la  religion  à  l'avantage  de 
ceux  à  qui  l'Etemel  les  destine.  » 

Le  même  jour,  l'Assemblée  réorganise  les 
corps  municipaux  et  les  tribunaux  ;  décrète  le 
retour  à  la  nation  des  biens  du  clergé,  en  en 
réservant  l'usufruit  aux  titulaires  ecclésiasti- 
aues  ;  supprime  la  dîme  et  séquestre  les  biens 
de  ceux  des  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  en 
Savoie  dans  le  délai  de  deux  mois.  Le  27, 
l'Assemblée  abolit  les  privilèges;  décrète  la 
suppression  radicale  des  droits  féodaux  ;  abolit 
les  douanes  sur  la  frontière  de  France,  les  con- 
serve sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse 
et  de  Genève;  abolit  la  gabelle  du  sel  et  du 
tabac;  prohibe  les  jeux  de  hasard;  abolit  la 
torture;  émancipe  les  hommes  majeurs  de 
vingt-cinq  ans  et  les  femmes  de  vingt-un  ;  puis, 
émet  le  vœu  solennel  d'annexion  à  la  France. 

Le  29  octobre  (14^  séance),  les  députés  nom- 
ment un  conseil  exécutif  de  vingt-un  membres, 
chargé  de  l'administration  provisoire  du  pays 
jusqu'à  la  décision  de  la  Convention,  et  se  sépa- 
rent aux  cris  de  :  Vivent  les  libertés  allobroges! 
vive  la  République  !  Le  11  novembre,  le  prési- 
dent Giaime  suit  l'exemple  de  son  collègue 
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Lovera  di  Maria,  et  se  retire  en  Piémont,  iJ 
est  remplacé,  à  l'élection,  par  Tavocat  Cm'ial. 
Il  ne  reste  plus  de  Piémontais  dans  les  emplois 
publics.  Le  mardi,  27  novembre,  la  Convention 
accepte  l'offre  des  Allobroges^  et  décrète  la  réu- 
nion de  la  Savoie  à  la  République,  dont  elle 
formera  le  84®  département*.  Ce  vote  est  con- 
nu à  Chambéry  le  3  décembre  ;  la  nouvelle  s'en 
répand  aussitôt  de  commune  en  commune  et 
se  transmet  en  quelques  heures  jusqu'au  som- 
met des  Alpes  par  le  carillon  des  cloches  et  la 
flamme  des  feux  de  joie.  Le  15  décembre,  les 
quatre  conventionnels  chargés  d'organiser  le 
département  du  Mont-Blanc  sont  admis  en  leur 
qualité  officielle  ;  ils  déclarent  terminée  la  mis- 
sion du  conseil  exécutif  et  prennent  la  dictatu»- 
re.  C'étaient  Févêque  constitutionnel  Grégoire, 
l'avocat  Hérault  de  Séchelles,  le  jacobin  Jagot 
et  le  prêtre  Philibert  Simond.  Les  trois  premiers 
sont  connus;  le  dernier,  trop  calomnié  %  avait 
alors  trente-sept  ans.  Né  à  Rumilly,  vicaire  au 
Grand -pBornand,  écarté  de  son  pays  comme 
suspect  de  jansénisme  et  de  philosophie,  vicaire 
de  l'évêgue  de  Strasbourg,  puis  député  à  la 
Convention,  Simond  s'était  jeté  à  corps  perdu 
dans  la  Révolution.  Il  n'est  pas  d'injure  dont  on 
ne  l'ait  flétri;  cependant,  il  ne  soUicita  le  triste 
et  dangereux  honneur  du  proconsulat  conven- 
tionnel que  pour  sauver  son  pays  d'atrocités 
et  d'infamies  semblables  à  celles  dont  CoUot 
d'Herbois  terrifia  Lyon  et  dont  Carrier  souilla 

»  PREUVES.  Document  n»  LXXXVIII. 

3  Je  ne  citerai  qae  l'article  du  Dictionnaire  de  l'abbé  Grillet, 
imprimé  en  1807,  et  modifié  dans  an  sens  hostile  ainsi  que 
l'attestent  les  notes  écrites  par  l'auteur  lui-même  à  la  marge  du 
manuscrit  primitif.  (Collection  Mss.  de  M.  Dessaix,  à  Thonon.) 
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Nantes.  Pour  être  juste,  il  faut  effacer  la  tache 
de  son  apostasie  par  le  souvenir  des  services 
qu'il  a  rendus  et  surtout  des  crimes  qu'il  a 
empêchés. 

Il  serait  instructif  de  raconter  par  le  menu 
les  conflits  des  ambitions  oui  se  disputaient  les 
rôles  politiques  ;  comme  à  Paris,  les  clubs  s'ar- 
rogeaient le  droit  de  contrôle  sur  les  actes  de 
l'autorité  ;  comme  en  France,  les  assemblées 
patriotiques  de  telle  ou  telle  ville  s'insurgeaient 
contre  les  résolutions  de  leurs  rivaux  d'in- 
fluence ou  de  civisme.  Quantité  de  pamphlets  * 
traduisirent  l'irritation  des  partis  oui,  tour  à 
tour,  se  crurent  le  droit  de  peser  sur  la  conduite 
des  commissaires  parisiens.  Le  club  de  Cham- 
béry  accusait  Simond  de  tiédeur;  le  club  d'An- 
necy le  déclarait  Vidole  des  bons  patriotes; 
leur  querelle  produisit  des  incidents  piquants. 
Le  13  janvier  93,  Simond  se  rend  à  Rumilly  et 
à  Annecy  pour  y  organiser  les  services  pubUcs; 
les  habitants  de  Chambéi^  l'accusent  aussitôt 
de  vouloir  transporter  à  Annecy^  avec  sa  per- 
sonne,  le  chef4ieu  du  département;  et  le  club 
des  Jacobins  le  décrète  d'accusation  (séance  du 
29  janvier),  aux  cris  de  :  Le  département  ou  la 
mort!  Simond  se  plaint  aux  Jacobins  d'Annecy 
de  l'injustice  des  patriotes  de  Chambéry  qui 
l'ont  rayé  de  leur  liste  ;  le  club  lui  décerne  un 
brevet  de  civisme  (5  février),  et  blâme  les  in- 


^  Discours  du  citoyen  Claus,  ci-deyant  vicaire  de  Saint- 
Léger.  (Annecy.  16  pages  ia-8<^ ,  sans  date ,  Dnrand ,  impri- 
meur.) —  Catéchisme  des  Français  pour  les  Savoyards.  (34 
pages  in'32,  sans  date  ni  lieu  d'origine.)  —  Adresse  aux  hatn- 
UnUs  du  Valley,  par  Grégoire,  citoyen  français.  (8  pages  in-8<>. 
Chambéry ,  Gorrin.)  —  Consultation  du  citoyen  Mauclctir  sur 
la  maladie  de  quelques  patriotes.  (Annecy.  Mars  93.) 
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trigants  et  les  aristocrates,  déguisés  en  bons 
français^  de  la  ci-devant  capitale  du  tyran 
sarde.  Les  Montagnards  de  Chambéry  atta- 
quent Simond  et  les  réactionnaires  d'Annecy 
dans  de  virulentes  {^^oclamations;  Simond  ex- 
plique sa  conduite  dans  des  Réponses  pleines 
de  vigueur  et  de  finesse  : 

<£  Pour  duper  le  peuple,  s'écrie-t-il,  il  suffit  d'avoir 
quelque  esprit,  des  fantaisies  de  fortune,  d'aimer  les 
préférences,  de  s'attacher  aux  cabales  qui  les  donnent, 
à  l'intrigue  qui  les  soutient.  Les  citoyens  de  Chambéry 
sont  pour  la  plupart  animés  de  bonnes  intentions  ; 
certains  sont  fort  capables  de  diriger  le  peuple  dans 
l'atelier  du  bien  public  ;  mais  qu'ils  se  préservent  de 
l'esprit  d'égoïsme  et  de  prévention!  Qu'ils  éloignent 
de  leur  société  civique  ces  individus  dont  tout  le  mé- 
rite se  résume  dans  un  si  violent  amour-propre  qu'il 
leur  permet  de  tout  oser.  Ces  individus  nous  promettent 
d'être  les  Camille,  les  Scipion,  les  Brutus  de  la  Répu- 
blique ;  mais  de  tels  hommes  ne  s'engendrent  pas  avec 
la  présomption  ;  pour  devenir  le  héros  de  la  patrie, 
il  faut  avant  tout  en  être  l'enfant  et  l'aimer  comme  sa 
mère.  *  » 

La  pression  des  clubs  força  la  main  à  Simond, 
déjà  dénoncé  douze  fois  à  la  Convention.  Le  8 
février  4793,  les  commissaires  suppriment  les 
sièges  épiscopaux  de  la  Savoie ,  les  remplacent 
par  Tunique  évêché  d'Annecy  et  ordonnent  aux 

f)rêtres,  sous  peine  d'exil,  de  prêter  serment  à 
a  Constitution  civile  du  clergé,  votée  par  la 
Convention,  le  17  juin  1790.  Ce  fut  une  lourde 
faute;  ils  déchiraient  ce  pacte  d'abandon  à  la 
France  qu'avaient  acclamé  les  communes  en 
faisant  une  seule  réserve  \,le  libre  exercice  du 

*  Réponse  du  citoyen  Simond.  (20  pag.  in  8<*.  Annecy,  Durand. 
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culte  et  V indépendance  des  prêtres,  Jus(}ue-là, 
ce  qui  se  passait  dans  les  provinces  voisines  ' 
n'avait  point  inquiété  la  Savoie ,  car  elle  comptait 
sur  la  parole  de  la  France  ;  lorsqu'on  imposa 
à  ses  prêtres  le  serment  civique  : 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  ma 
paroisse,  de  maintenir  la  liberté  et  régalité  ou  de  mourir 
en  les  défendant  !  >; 

Ils  crurent  pouvoir  y  ajouter  la  formule  :  en 
tout  ce  qui  est  de  Tordre  politique,  ce  qui  ré- 
servait les  droits  de  la  conscience.  On  l'exigea 
pur  et  simple.  La  Constitution  civile  du  clergé 
semblait  avoir  pour  but  principal  de  relever  les 
curés  et  les  obscurs  prêtres  des  paroisses  rura- 
les en  les  émancipant,  en  les  haussant  jusqu'aux 
immunités  des  prélats.  Nos  i)rêtres  ne  se  lais- 
sèrent pas  séduire  à  cet  appât  moral  ;  ils  refu- 
sèrent d'asservir  leur  dignité  et  de  devenir,  au 
spirituel,  de  simples  agents  de  la  société  civile. 
L'état  de  l'opinion  dans  les  Alpes ,  de  1792  à 
1801  se  ressent  tellement  de  l'émotion  produite 
par  les  événements  qui  se  passaient  en  Europe, 
qu'il  ne  faut  point,  pour  en  saisir  les  véritables 

'  La  Franche-Comté  fut  l'un  des  pays  où»  sans  aller  jusqu'à 
lîi  guerre  civile,  la  résistance  légale  et  la  lutte  passive  furent 
ies  plus  vives.  A  Biisançon,  sur  T2  prêtres  astreints  au  scroiont, 
64  le  refusèrent:  dans  le  département  du  Doubs,  384  sur  490 
s'exilèrent  ou  furent  déportés  ;  W  ecclésiastiques  seulement  se 
marièrent.  Le  clergé  régulier  n'imita  point  cet  exemple  ;  79  re- 
ligieux seulement  sur  266  restèrent  ûdèles  à  leurs  vœux  ;  pac 
contre,  358  religieuses  sur  377  refusèrent  de  sortir  de  leurs 
eoQvents  jusqu'à  ce  qu'elles  en  fussent  expulsées.  (Jules  Sau- 
zay.  Hist.  de  la  persécution  révolutionnaire  dans  le  départe- 
ment du  Doubs,  de  1789  à  1801.  —  Besançon.  1867.)  Le  Dau- 
phioé,  beaucoup  plus  remué  par  les  idées  révolutionnaires  » 
donne  cependant  des  proportions  à  peu  près  semblables.  Voir» 
au  même  titre»  VHist,  de  la  Révolution  dans  le  département  du 
Haut-Rhin,  par  Véron  Réville. 
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caractères ,  que  l'intérêt  local  absorbe  exclusi- 
.vement  l'attention.  Les  scrupules  de  Louis  XVI 
à  sanctionner  le  décret  du  27  novembre  1790, 
et  les  protestations  de  la  séance  du  4  janvier 
1791,  avaient  suffisamment  appris  aux  ecfclé- 
siastiques  savoyens  la  portée  du  serment  et  le 
but  que  se  proposaient  les  ennemis  du  clergé. 
Les  curés  avaient  applaudi  à  l'entrée  des  trou- 
pes françaises,  ils  s'étaient  mêlés  aux  manifes- 
tations enthousiastes  des  populations,  avaient 
salué  avec  bonheur  les  décrets  d'abolition  des 

f)riviléges  et  ne  protestèrent  même  pas  contre 
a  spoliation  des  biens  ecclésiastiques.  Le  peuple 
de  Savoie,  et  surtout  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, les  paysans,  tout  à  fait  étrangers  aux 
regrets  et  aux  illusions  des  émigrés ,  n'eurent 
d'inquiétude  que  pour  la  liberté  du  culte.  Mal- 
heureusement les  révolutionnaires  parisiens  ne 
comprirent  pas  ce  sentiment  quand  ils  inaugu- 
rèrent contre  le  clergé  ce  système  d'oppression 
et  de  méfiance  qui  avait  déjà  fait  naître  les 
insurrections,  bien  plus  religieuses  que  roya- 
listes, de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée.  Le 
serment  en  lui  même  ne  contenait  rien  qui 
parût  illicite;  mais  sa  concision  dangereuse 
renfermait  une  adhésion  formelle  aux  articles 
qui,  séparant  l'épiscopat  du  souverçiin-pontife, 
sapaient,  par  le  fondement,  les  droits  et  l'auto- 
rité du  pape.  Un  prêtre  est  catholique  s'il  se 
soumet  à  Rome  ;  il  cesse  de  l'être  s'il  s'en 
sépare.  Lorsque  les  curés  furent  mis  en  demeure 
d'opter  entre  l'abandon  de  leurs  paroisses  et 
le  serment, il  y  eut,  en  Savoie,  une  sensation 
universelle  de  douloureuse  surprise.  La  désap- 
probation et  la  désaffection  succédèrent  à  la 
stupeur  des  premiers  jours,  quand  on  comprit 


—  153  —  17W-1793 

rétendue  des  pertes  qu'allait  faire  le  pays. 
Grégoire  lui-même  osa  dire  à  la  tribune  de  la 
Convention  :  Nous  avons  promis,  de  votre  part, 
la  liberté  du  culte  aux  habitants  du  mont" 
Blanc,  et  no^xs  les  avons  trompés.  Le  décret 
proconsulaire  du  8  février  1793  compromit  donc 
le  prestige  de  la  France,  fournit  aux  mécontents 
un  sérieux  motif  d'agitation  et  servit  les  projets 
des  contre-révolutionnaires  mieux  que  1  argent 
autrichien  et  les  promesses  romaines.  Il  ne 
faut  pas  voir  ailleurs  la  source  des  troubles  qui 
agitèrent  soudainement  la  province. 

Mgr  de  Montfalcon ,  archevêque  deTarentaise , 
avait  fait  acte  d'adhésion  à  la  Républic|ue  ;  Mgr 
Conseil,  fort  âgé,  fort  malade,  put  célébrer  la 
messe  d'actions  de  grâces  de  l'annexion,  mais  ce 
fut  son  dernier  acte  public ,  et  il  mourut  peu 
après  ;  Mgr  de  Brichanteau ,  évoque  de  Mau- 
rienne,  avait  émigré  en  octobre  92  ;  Mgr  Paget, 
évêque  de  Genève ,  et  Mgr  de  Montfalcon  ne 
s'y  décidèrent  qu'après  le  décret  du  serment. 
Le  6  mars,  les  électeurs  nommèrent  évêque 
d'Annecy  François  Panisset  * ,  curé  de  Saint- 
Kerre  dAlbigny,  qui  prit  possession  de  son 
siège  malgré  les  protestations  du  courageux 
abbé  de  Thiollaz,  prévôt  d'Annecy,  et  de  l'abbé 
de  La  Palme,  vicaire  de  Mgr  Conseil  *.  Il  y  eut 

*  Homme  instruit,  de  bonnes  mœurs,  ecclésiastique  édifiant, 
de  l'aveu  de  M.  de  La  Palme  lui-même,  mais  qui  paya  cher 
l'honneur  de  son  élection. 

*  M.  de  ThioUaz  fut  arrêté  près  d*Alby  avec  M.  Besson,  le  13 
février  93  ;  trainé  les  fers  aux  pieds  jusqu'à  Bordeaux,  il  s'é- 
vada,  prit  la  mer,  traversa  FAUemagne  et  vint  à  Lausanne 
(6  août),  d'où  il  reprit  la  direction  des  prêtres  du  diocèse. 
)1.  de  La  Palme  émigra  le  31  mars  93  ;  de  Turin,  il  organisa  la 
contre-révolution  avec  une  infatigable  énergie ,  et  ne  cessa  de 
correspondre  arec  les  prêtres  restés  en  Savoie.  Voir  de  curieux 
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dès  lors  scission  dans  le  clergé  de  Savoie  ;  on 
distingua  les  prêtres  émigrés  ou  réfradaires 
des  prêtres  assermentés  on  jureurs,  La  marche 
haraie  et  philosophique  qu'avait  prise  la  Révo- 
lution décida  un  tiers  environ  des  ecclésiasti- 
ques à  prêter  le  serment  civique  ;  les  autres 
émigrèrent  *  ;  quelques  curés  trouvèrent  un 
asile  dans  les  villages  de  la  montagne  et  jusque 
dans  les  faubourgs  de  Chambéry  et  d'Annecy  ; 
beaucoup  d'émigrés  revinrent  quand  ils  furent 
assurés  de  rencontrer  partout  un  asile  sûr  et 
une  sorte  d'universelle  et  pieuse  complicité. 

Parmi  les  prêtres  assermentés ,  les  curés  de 
Cruet,  du  Bourget,  et  plusieurs  des  autres  dio- 
cèses protestaient  gu'iîs  s'étaient  fait  un  devoir 
de  conscience  de  continuer  à  exercer  le  minis- 
tère plutôt  que  de  voir  les  églises  fermées,  la 
jeunesse  privée  de  direction,  et  toutes  les  impié- 
tés sans  contradicteurs.  Le  8  juillet  1798,  le 
curé  Marcel  Bouvier  écrivait  encore  à  M.  de 
La  Palme,  en  lui  énumérant  les  dangers  de  son 
opiniâtre  résistance  :  par  votre  zèle  outré,  vous 
faites  plus  de  mal  aux  peuples  que  ne  leur  en 
font  les  clubs. 

Le  vendredi,  23  mars  1793,  à  huit  heures  du 
soir,  le  Sénat  disparut  à  son  tour,  sans  bruit,  sans 
protestation.  Sur  la  simple  sommation  de  la 
Municipalité  de  lui  livrer  le  local  habituel  des 
séances,  pour  y  installer  le  tribunal  de  district, 


détails  dans  les  Mémoires  eccUsiastiqnes  publiés  par  Mgr  le 
cardinal  Billiet. 

*  La  liste  des  émigrés,  au  \^  juillet  1794,  contient  1,670 
noms,  parmi  lesquels  1,030  ecclésitistiques.  —  Voir  aussi  le 
ReleiDé  général  des  émigrés  du  département  du  Mont-Blanc , 
arrêté  le  27  fraclidor  an  II,  qui  ne  contient  plus  que  1,47^ 
noms,  par  suite  de  radiations. 
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les  sénateurs  signent  au  registre  la  mention 
du  fait  et  se  séparent.  Leurs  derniers  actes 
avaient  été  le  dépôt  au  greffe  (25  janvier)  de  la 
collection  des  lois  françaises,  et  une  pétition 
pour  la  réforme  de  la  procédure  criminelle,  où 
ils  repoussaient  toute  solidarité  avec  les  Parle- 
ments (4  5  mars);  cette  flamme  expirante  ne  jeta 
même  pas  un  dernier  éclat. 

Les  commissaires  de  la  Convention  n'étaient 
point  méchants^  ;  Hérault  de  Séchelles  s'occu- 
pait à  graver  sur  le  mur  des  Charmettes  les 
vers  de  M"^  de  Bellegarde  : 

Rédait  par  Jean- Jacques  habité, 
Ta  nous  rappelles  son  génie. 
Sa  solitude  et  sa  fierté, 
Et  ses  malheurs  et  sa  folie. 

Aux  arts  comme  h  la  vérité 
Il  osa  consacrer  sa  vie, 
Et  fut  toujours  persécuté, 
Ou  par  lui-même  ou  par  l'envie. 

Simond,  partagé  entre  le  désir  de  ménager 
ses  compatrioties  et  la  nécessité  d'exécuter  les 
décrets  de  Paris,  s'attirait  de  certaines  munici- 
palités de  vertes  répliques,  qui  prouvent  le 
courage  des  citoyens  autant  que  la  débonnaireté 
du  proconsul*.  Pendant  dix  mois  (avril 93  à 
janvier  94)  après  le  rappel  de  Jagot  et  d'Hérault 
et  le  remplacement  de  Grégoire,  Simond  et 
Dumas,  restés  seuls,  se  montrèrent  plus  rudes 
dans  leurs  discours  que  dans  leurs  actes,  et 

■ 

'  Expression  d'un  vieiilard  vénérable  qui  cependant  ne  les 
aimait  pas  et  qui  pas^a  sept  mois  en  prison  à  Carouge.  (Mém. 
manuscrits  sur  la  Révolution.  A.  GENÈVE.) 

*  Voir  aux  PREUVES,  document  inédit  n»  LXXXIX,  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  de  la  commune  de  Mor- 
tiers du  15  juin  1793  (après  la  répression  de  ThônesJ. 
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provoquèrent  plus  de  fêtes  patriotiques  *  que 
a  exécutions. 

Cependant,  la  fermentation  causée  par  le 
décret  sur  le  serment  des  prêtres  était  a  son 
comble.  La  ville  d'Annecy  devint  le  centre  des 
manœuvres  de  la  contre-révolution  ;  elle  ratta- 
chait, par  les  sommets  du  Faucigny  et  la  vallée 
de  rArve,les  troupes  sardes,  qui  occupaient  le 
Vald'Aoste  et  surveillaient  la  haute  Tarentaise, 
aux  émigrés  réfugiés  en  grand  nombre  à  Ge- 
nève. M.  de  ThioUaz  était  l'âme  de  la  résistance  ; 
Joseph  de  Maistre  en  fut  le  conseil  et  l'orateur  ; 
Lausanne  devint  sous  leur  double  influence 
comme  un  autre  Coblentz,  en  attendant  qu'ils 
eussent  fait  de  la  Savoie  une  seconde  Vendée. 
Leurs  émissaires  tiraient  parti  de  toutes  les 
fautes  commises  :  de  l'impôt  aggravé,  du  com- 
merce anéanti,  des  levées  deréquisitionnaires, 
et  surtout  des  églises  profanées,  d'un  intrus 
usurpant  le  siège  épiscopal,  du  culte  divin  livré 
à  des  apostats.  Comme  la  Bretagne,  à  qui  l'on 
montrait  les  flottes  anglaises  ramenant  un  roi 
légitime ,  le  Faucigny ,  croyant  à  chaque  heure 
du  jour  entendre  le  tambour  des  Sardes  et  voir 
apparaître  le  duc  de  Montferrat  par  l'un  des 
cols  des  Alpes,  courut  aux  armes  pour  chasser 
du  pays  les  foibles  pelotons  de  soldats  français 
qui  occupaient  Sallanches,  Cluses,  Bonneville  ^ . 

*  l\  y  avait  à  Chambéry  un  certain  nombre  de  dames  et  de 
demoiselles  enfarinées  de  jacobinisme  ;  une  cocarde  au  sein, 
Fécharpe  tricolore,  en  sautoir,  dus  sabots  aux  pieds.  Il  y  eut  des 
déesses  de  la  liberté,  fort  belles,  à  Chambéry,  Rumiily»  Mont- 
inélian,  Thonon»  etc.  (^Papiers  publics.  —  Moniteur  universel  J 

^  En  ayriI93,  les  prisons  d'Annecy  renferment  trois  prêtres 
sur  lesquels  on  a  saisi  des  appels  à  la  révolte,  cinq  nobles 
accusés  de  recruter  des  soldats  pour  le  roi  sarde  et  cinquante^ 
huit  bourgeois  ou  artisans  suspects  dHncivisrne, 
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A.U  montagnard  du  Faucigny  comme  au  Breton, 
on  avait  inspiré  une  haine  ardente  qui  réunis- 
sait en  un  seul  sentiment  tous  ses  motifs  tem- 
porels de  rancune  ou  de  répulsion.  Sa  sombre 
exaltation  religieuse  lui  persuadait  qu'il  n'en 
voulait  à  Vorare  nouveau  que  pour  Voutrage 
fait  à  V  Eglise  y  pour  son  Dieu  en  fuite,  exilé 
aux  landes  désertes  et  sans  abri  que  le  ciel. 

La  coalition  de  l'Europe  contre  la  France 
donnait  aux  ennemis  de  la  Révolution  l'espoir 
d'un  prompt  succès.  La  Vendée  se  révolte; 
Dumouriez  trahit;  la  Convention  déclare  la 
patrie  en  danger  (24  février)  et  confie  la  dicta- 
ture au  comité  de  salut  public  (0  avril).  Le 
cabinet  de  Turin  était  convaincu,  avec  les 
Cours  de  Vienne  et  de  Londres,  que  la  nation 
française,  divisée  par  les  passions  politiques, 
accepterait  la  suprématie  de  l'étranger  plus 
volontiers  que  la  tyrannie  dés  Républicains  ;  il 
fut  vite  détrompé;  les  Fédéralistes  souhaitaient 
la  ruine  de  la  Convention,  mais  ils  ne  l'eussent 
jamais  achetée  au  prix  de  Tassiervissement  du 
pays. 

Dès  le  mois  de  janvier  1793,  l'armée  du  Val 
d'Aoste  avait  été  doublée  et  mise  sur  le  pied  de 
campagne  ;  en  avril,  M.  de  Magland  pénètre  en 
Faucigny,  visite  les  chefs  du  mouvement,  s'en- 
gage a  franchir  les  Al  ces ,  au  premier  signal 
des  feux,  avec  vingt  mille  Sardes,  et  retourne 
à  Aoste  rendre  compte  de  sa  mission.  Le  plan 
des  coalisés  était  d'appuyer  la  révolte  des  aris- 
tocrates de  l'Ouest,  des  Fédérés  de  Lyon  et  du 
Midi,  par  le  soulèvement  des  Savoyens  et  Fin- 
vasion  simultanée  de  la  France  par  Nice  et 
Ghambéry  et  la  Belgique.  Le  4  mars  4793,  les 
alliés  forcent  la  ligne  de  la  Meuse  et  pénètrent 
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sur  le  sol  de  la  vieille  France;  le  dimanche,  10, 
le  massacre  des  patriotes  à  Machecoul  est  le 
signal  de  la  seconde  insurrection  de  la  Vendée  ; 
le  43,  Lyon  mettait  au  pilori  de  Bellecour  deux- 
prêtres  apostats,  Laussel  et  Chalier.  qui  me- 
naient la  commune. 

Le  40  mars,  par  toute  la  France,  fut  proclanié 
le  décret  du  2i  février  :  la  patrie  en  danger  î 
Partout, Tofficier  municipal,  au  son  du. tambour, 
publia  la  loi  de  la  réquisition  et  somma  les  po- 

f)ulations  de  tout  quitter  pour  marcher  à  la 
routière.  La  Convention  imposait  aux  munici- 
paux la  charge  d'improviser  l'armée,  hommes, 
vêtements,  armes,  chevaux  ;  la  commune  était 
taxée  à  tant  d'hommes,  tant  d'objets  en  nature  ; 
libre  ensuite  à  l'autorité  locale  ae  requérir  qui 
bon  lui  semblait  pourvu  que  le  contingent  fût 
formé  ;  cet  arbitraire  qui,  en  Savoie,  n'était  que 
renouvelé  des  anciens  édits  sur  la  levée  des 
milices,  multipliait  les  disputes.  Point  de  réqui- 
sition !  disaient  les  paysans.  Que  deviendront 
nos  villages  si  les  Piémontais  descendent  des 
Alpes?  Vous  dites  que  l'ennemi  approche,  qu'il 
menace  nos  foyers,  eh  bien,  nous  sommes  là, 
sur  la  frontière,  nous  la  saurons  défendre  ;  mais 
point  de  milices  pour  aller  au  Nord  ! 

Ce  raisonnement  péremptoire  fut  provisoire- 
ment admis  par  Simond.  Mais  la  révolte  de 
Lyon  forçait  Dubois-Crancé  à  réunir  toutes  ses 
ressources  pour  ramener  à  l'obéissance  cette 
ville  rebelle  et  il  réclama  les  recrues  de  la 
Savoie.  Le  mouvement  fédéral  de  Grenoble 
s'accentuait;  il  était  urgent  d'écraser  les  ïnsur- 
.gés  de  l'intérieur  avant  que  l'armée  austro- 
sarde,  déjà  en  retard,  ne  pût  combiner  ses 
attaques  avec  celles  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 


—  159  —  17934794 

Simond  envoya  Tordi^e  aux  communes  d'exé- 
cuter la  loi  du  recrutement  (24  avril).  Les  prê- 
tres et  les  émigrés  se  hâtèrent  de  jeter  dans  les 
campagnes  ces  rumeurs  qui,  en  aimonçant  rap- 
proche des  Piémontais,  en  surexcitant  égale- 
ment l'ardeur  des  royalistes  et  les  craintes  des 
patriotes,  devaient,  par  des  motifs  opposés, 
contrarier  les  efforts  des  municipaux  et  provo- 
quer l'explosion.  Les  documents  du  temps, 
quoique  rares ,  permettent  de  rétablir  la  série 
des  événements.  Le  refus  de  départ  soulève  les 
recrues  dans  la  vallée  de  Thônes,  et  amène  les 
combats  du  pont  Saint-Clair  et  de  Marlens  *  : 

«  La  commune  de  Thônes,  dit  un  contemporain, 
devait  fournir  dans  la  décade  vingt-sept  volontaires  ou 
6,700  livres,  celle  du  Grand  Bornaud  vingt-deux  hommes 
ou  6,000  livres,  etc.  Refus  ;  les  commissaires  repartent 
pour  Annecy  ;  les  hommes  des  paroisses  se  concertent 
pour  passer  en  Piémont;  ils  pensent  n'avoir  pas  le  temps 
de  fuir,  se  décident  à  résister  par  la  force  et  font  le 
signal  des  feux  dans  toute  la  vallée  de  Thônes.  Le 
samedi,  4  mai,  arrivent  cent  cinquante  paysans  du  Grand- 
Bornand,  cent  de  La  Clusaz,  quarantede  Saint-Jean, 
cinquante-six  des  Villards,  soixante  de  Manigod,  cin- 
quante des  Clefs,  Serraval  et  le  Bouchot ,  cent  d'Alex 
avec  trois  vieilles  bombardes  prises  au  château  de  Men- 
thon;  réunis  aux  deux  centsi  hommes  bien  armés  de 
Thônes ,  ils  occupent  les  avenues  de  Faverges  et  celles 
d'Annecy,  Le  lundi  C,  ils  entendirent  la  messe  à  la  cha- 
pelle de  Thuy  et  les  exhortations  de  six  prêtres.  Le  mardi 
au  soir,  ils  virent  venir  sous  le  rocher  de  Morette  une 
grosse  troupe  avec  des  lanternes,  sur  laquelle  on  tira 
un  coup  de  bombarde  ;  le  feu  dura  de  part  et  d'autre 
jusqu'à  ce  qu'un  mauvais  drôle  de  Saint-Clair  eût  trahi 
et  tourné  le  pont  sous  lequel  on  avait  disposé  des  mines 

*  A  Marlens,  le  chef  royaliste  Savey-Guerraz  fut  tué  le  9 
fflai.  (Arrêt  du  trib.  criminel  de  Chambéry  du  8  juin  1793.) 
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et  le  sentier  quUls  avaient  fermé  avec  des  abattis  de  bois 
et  des  blocs  roulés.  Ils  gagnèrent  les  sommités  en  fuyant. 
Le  9,  la  troupe  entra  à  Thônes  où  tout  fut  mis  au  pillage 
et  brisé.  Le  10,  on  tua  Pierre  Duroz,  syndic,  dont  les 
trois  fils  étaient  au  service  du  roi,  et  qui  se  fit  honneur 
de  les  avoir  fait  partir.  *  j> 

Une  religieuse,  Marguerite  Avet,  dite  Frige- 
lette,  qui  apprenait  à  lire  aux  enfants  de  Thônes, 
avait  couru  de  village  en  village  pour  exciter  les 
montagnards  à  défendre  Dieu  et  le  Roi  ;  c'est  la 
Jeanne  Darc  de  cette  prise  d'armes.  Conduite  à 
Annecy  le  45  mai,  elle  y  fut  fusillée,  le  48,  au 
Pâquier*.  Résignée  autant  qu'héroïque,  elle 
marchait  à  la  mort  en  disant  son  chapelet  ;  à 
genoux  en  face  des  soldats,  elle  s'écria  :  Vive 
Jésus  Dieu  !  Vive  notre  roi!  Tirez  seulement  ! 

Le  chef  des  royalistes  du  Grand-Bomand,  Jean 
Avrillon,  pris  le  24  mai,  fut  exécuté  le  29  ;  quant 
aux  paysans  obscurs  saisis  les  armes  à  la  main, 
on  les  fusilla  sur  place  et  Ton  incendia  leurs 
chalets  ;  tous  périrent  avec  le  froid  courage  de 
Pierre  Duroz;  quelques-uns  avec  le  mépris 
railleur  du  perruquier  Louis  Pin,  de  Thônes, 
lequel  requis  pour  le  service  particulier  du  chef 
de  la  colonne  républicaine,  déclara  que  ses  opi^ 
nions  ne  lui  permettaient  pas  d'accommoder 
les  cadenettes  du  citoyen  commandant,  et  qu'il 
lui  scierait  plutôt  le  cou  avec  son  rasoir.  Le 
sacristain  Louis  Revêt  et  Tex- officier  Joseph 
Donnier ,  saisis  quelques  mois  plus  tard ,  con- 

<  Extrait  d'une  lettre  de  M.  de  Lachenal,  plébain  de  Thônes, 
datée  de  Monthey  (Valley)  le  23  mai  1793,  adressée  à  son 
vicaire,  Tabbé  Grand,  réfugié  à  Lausanne,  et  copiée  dans  les 
Arch.  du  château  de  Thorens  par  M.  Eloi  Serand.  —  Voir  aussi 
le  rapport  du  général  Dornac  (MoniteurJ  et  la  JRev.  savoitienne. 
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vaincus  d*avoir  figuré  parmi  les  promoteurs  les 
plus  exaltés  de  la  révolte,  furent  aussi  condam- 
[  nés  à  mort  * . 
I  A  Saint-André  en  Maurienne,  un  essai  d'en- 
I  rôlement  et  d'appel  aux  armes  ne  réussit  pas 
[  mieux;  on  fusilla  après  enquête  sommaire 
;  quelques  émigrés  rentrés  pour  cette  occasion 
"  et  livrés  par  les  paysans  ',  parmi  eux  le  capi- 
taine de  Marescnal.  D'autres  manifestations 
s  partielles  se  produisirent  sur  plusieurs  points  ; 
on  fit  beaucoup  d'arrestations  ;, les  tribunaux 
retivoyèrent  la  plupart  des  paysans  comme 
ayant  été  égarés  par  de  fausses  nouvelles.  ' 
C'est  de  Finsurrection  de  Thônes  qu'il  faut  dater 
le  début  de  la  Terreur  en  Savoie,  de  même  que 
c'est  au  décret  de  serment  civique  qu'il  faut 
faire  remonter  l'origine  des  premières  opposi- 
tions aux  luis  révolutionnaires. 

Simond  applique  aussitôt  à  la  Savoie,  coup 
sur  coup,  les  décrets  non  encore  exécutés  sur 
les  titres  féodaux,  les  biens  nationaux,  l'arres- 
tation des  prêtres  réfractaires,  la  surveillance 
des  suspects.  Ces  lois  brutales,  qui  seraient 
peut-être  tombées  en  désuétude,  dans  nos  con- 
trées, sans  la  prise  d'armes  des  Royalistes,  sont 
publiées  à  grand  fracas  comme  un  défi  à  la 
coalition.  Pendant  les  mois  de  juin  et  de  juillet 
on  entassa  sur  les  places  publiques  les  terriers, 
titres  et  parchemins  des  archives  publiques  et 

*  Oa  les  fasilla,  à  Annecy,  le  9  mars  1794.  Le  registre  d'ëcron» 
presque  illisible,  porte  ou  Donnier  ou  Doneieu. 

*  112  communes  envoyèrent  des  yolontaires  contre  les  in- 
surgés de  Thônes;  la  plupart  apprirent  en  route  la  fin  de  la 
révoiie  ;  ceux  de  Chambéry ,  partis  le  9,  étaient  de  retour  le  15. 
Délib,  du  conseil  de  la  commune,  —  Séances  des  17  et  18  mal.) 
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privées  et  on  les  brûla  aux  applaudissements 
stupides  d'une  foule  insensée.  Moûtiers*  etTho- 
non  se  distinguèrent  par  T  éclat  qu'on  y  donna 
à  ces  fêtes  de  la  destruction.  A  Ghambéry,  le  21 
juillet,  comme  on  brûlait  au  Verney  les  titres 
des  couvents  et  que  les  poltrons  de  la  ville  ve- 
naient l'un  après  Tautre  déposer  sur  l'autel  de 
lapatrie^Vxia  ses  croix  de  Saint-Maurice  et  de 
Malte ,  l'autre  ses  titres  de  noblesse ,  un  troi- 
sième sa  clef  de  gentilhomme  de  la  chambre, 
un  anobli  de  date  récente  offrit  aussi  ses  paten- 
tes et  les  jeta  au  feu;  une  vieille  femme  lui  dit 
en  patois  :  Ce  ne  brulea  pas ,  y  è  co  blet  (ça  ne 
brûle  pas  ;  l'encre  n'est  pas  sèche).  Et  la  mor- 
dante ironie  fut  accueillie  par  des  vivats,  car  le 
peuple,  s'il  jalouse  tout  ce  (ju  il  voit  au-dessus  de 
lui,  a  parfaitement  le  sentiment  des  ridicules  et 
flétrit  l'ingratitude,  même  quand  elle  lui  profite. 
Au  mois  d'août,  les.  Austro-Sardes  se  déci- 
dent à  prendre  l'offensive  ;  mais  ils  avaient  .man- 
gue l'occasion  *  ;  les  jacobins  tenaient  plus  que 
jamais  tout  le  pays  et  Lyon  allait  succomber. 
16,000  hommes  attaquent  simultanément  la 
Tarentaise  et  la  Maurienne  ;  ils  se  hasardent 
lentement  dans  ces  montagnes,  voyant  un 
iége  dans  la  retraite  des  Français  et  fouillant 
es  bois  et  les  villages  avant  de  faire  un  pas  en 
avant.  Le  marquis  de  Gordon  mit  plus  d'un 
mois  (30  juillet  au  7  septembre)  pour  arriver 
de  Lans-le-Bourg  à  Argentine ,  et  n'osa  point 


£ 


*  PREUVES.  Documents  inédits  n«»  XC  à  XCII. 

^  Voir  les  quelques  lignes  que  Thiers  cousacre  à  cette  cam- 
pagne (Histoire  de  la  Révolution,  tome  V,  page  85).  «  On  devait 
peu  craindre,  dit-il,  l'attachement  des  Savoyards  pour  les  Fran- 
çais, car  les  assignats  et  leè  réquisitions  ne  leur  avaient  encore 
fait  connaître  de  la  liberté,  que  ses  dépe9ses  et  Qesrigaevs.  > 


—  163  —  179S-1794' 

attaquer  les  Républicains  concentrés  à  Aigue- 
JbeUe.  Le  duc  de  Montferrat,  reliant  ses  opéra- 
tions en  Tarentaise  à  celles  de  M.  de  Cordon 
par  la  colonne  mobile  du  baron  de  La  Tour, 
avait  compromis  ses  troupes  dans  la  gorge  de 
Bonneval,  où  quelques  tirailleurs  tinrent  trois 
régiments  sardes  en  échec  pendant  dix-sept 
heures  (15  au  16  août);  il  entra  sans  coup  férir  à 
Bourg-Saint-Maurice  le  16,  fut  battu  à  Haute- 
cour  le  19,  occupa  Moûtiers  le  23,  y  réinstalla 
le  gouvernement  royal  et  s'y  établit,  faisant  de 
La  Roche-Cevins  une  tête  de  pont  sur  Conflans 
et  occupant  solidement  les  passages  qui,  de 
La  Vanoise  au  col  de  Basmont,  lui  donnaient 
accès  en  Maurienne.  Le  mois  de  septembre  se 
passa  pour  les  Austro-Sardes  à  se  fortifier  à 
Cevins  et  à  Argentine,  à  redouter  une  attaque 
de  flanc  par  le  col  du  Galibier  et  la  gorge  de 
Valloires,  à  sonder  les  dispositions  équivoques 
des  populations  et  a  répandre  à  profusion  des 
bulletins  et  de  fausses  nouvelles. 

Kellermann  n'avait  pour  défendre  la  ligne 
des  Alpes  contre  l'attaque  des  Sardes  et  les 
complots  de  l'intérieur  que  5,069  hommes  *. 
n  se  concentra  à  Aiguebelle ,  d'où  il  menaçait 
toute  la  vallée  de  l'Isère,  inquiéta  l'ennemi  par 
des  alertes  sur  ses  flancs,  et  laissa  Simond  avec 
environ  3,000  gardes  nationaux  savoyens  aug- 
mentés de  4,000  volontaires  dauphinois  et  pro- 
vençaux, échelonner  ces  forces  depuis  Cham* 
béry  jusqu'à  Abondance,  et  maintenir  l'ordre, 
compromis  dans  cette  région. 


*  Trois  bataillons  en  Faucigny,  deux  régiments  en  Taren- 
taise, quelques  compagnies  en  Maurienne.  (Rapport  du  9  sep- 
tembre à  la  Convention.) 
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Le  seul  acte  intelligent  des  coalisés,  pendant 
leur  campagne  de  1793.  fut  la  pointe  Tiardie  que 
M.  de  Magland  fit  en  Faucigny.  Le  11  août,  cet 
officier,  avec  200  soldats  savoyens  restés  en 
Piémont,  tourne  les  Alpes  par  le  col  de  Balme, 
descend  à  Chamonix,  rencontre,  le  17,  à  Saint- 
Gervais,  une  patrouille  républicaine  qu'il  désar- 
me et  fait  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  pa- 
roisses de  la  vallée  de  TArve.  Le  18,  il  rallie 
300  Piémontais  qui  débouchent  par  le  col  du 
Bonhomme  ;  puis  il  rassemble  environ  400 
paysans  et  une  centaine  de  chasseurs  de  cha- 
mois* et  de  contrebandiers,  excellents  tireurs, 
qui  le  guident  par  les  sentiers  de  la  monta- 
gne jusqu'au  pont  Saint-Martin,  en  face  de 
Sallanches. 

^  Cette  petite  armée  y  attaqua,  le  21  août,  les  Fran- 
çais qui,  forts  de  1,800  hommes,  n'en  furent  pas  moins 
battus  et  ne  se  rallièrent  que  le  24,  sous  les  murs  de 
Genève.  On  leur  prit  un  canon,  deux  caissons,  une 
vingtaine  de  chevaux  et  dix-sept  blessés.  Cet  exploit, 
dont  on  eut  soin  de  répandre  aussitôt  la  nouvelle  dans 
toutes  les  vallées,  exalta  tellement  les  paysans  qu'ils 
accoururent  de  toutes  parts  en  demandant  des  armes 
et  qu'on  fut  obligé  de  refuser  des  fusils  à  plus  de  3,000 
hommes.  Cent  de  ces  braves  montagnaras  vinrent  au 
Petit-Saint-Bemard  prendre  deux  canons  qu'ils  trsd- 
nèrent  ou  portèrent  à  force  de  bras  à  travers  le  pas  du 
Bonhomme.  Après  la  prise  de  Sallanches,  la  colonne  de 
Faucigny  prit  position  à  Cluses  où  elle  se  retrancha^  en 
attendant  gue  les  autres  corps  de  l'armée  d'invasion 
fussent  arrivés  en  ligne.  *  > 

Ce  succès  coûta  assez  cher  à  M.  de  Magland 
pour  qu'il  ne  pût,  malgré  son  désir,  descenchre 

*  A.  TURIN.  Àrchivio  militare.  Précis  des  moavements  de 
rarmée  de  S.  M.  pendant  la  campagne  de  1793  en  Savoie. 
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la  vallée  jusqu'au  Léman  et  y  donner  la  main 
aux  émigrés  rassemblés  en  nombre  à  Genève  de 
toutes  les  parties  de  la  Suisse  ' .  Le  15  septem- 
bre, les  Français,  ayant  reçu  des  renforts,  et 
trouvant  un  solide  appui  dans  les  jacobins  de 
Thonon  et  de  Bonne  ville,  enlevèrent  Cluses  à 
la  baïonnette  après  un  jour  de  combat.  Le  28, 
ils  donnent  l'assaut  aux  redoutes  de  Mirabel, 
les  enlèvent  le  29  après  une  lutte  furieuse  et 
entrent  le  soir  même  à  Sallanches.  Le  repré- 
sentant Simond  fit  fusiller,  sous  ses  yeux, 
dix-sept  paysans  trouvés  parmi  les  prisonniers 
sardes.  La  colonne  fuyait  à  la  débandade  et 
disparut  par  le  col  du  Bonhomme;  on  oublia 
de  rappeler  les  postes  détachés,  ce  qiii  permit 
aux  népublicains  de  faire  540  prisonniers, 
traités  fraternellement,  dit  le  rapport  de  Char- 
les Verdelin  à  la  Convention.  On  retrouva, 
caiîhés  sous  la  neige,  à  Notre-Dame  de  la  Gorge, 
quatre  canons  (pie  l'ennemi  n'avait  pu  empor- 
ter. Un  détachement,  guidé  par  Iqs  gens  du 
ays,  s'échappa  du  i*ôlé  de  Valioi*sine  et  gagna 
"arligny.  Simond  écrivait  de  Sallanches,  le  2 
octobre  :  Les  contributions  que  j'impose  sur  les 
communes  qui  n'ont  pas  voulu  prendre  les 
armes  sont  en  espèces  sonnantes,  ce  qui  privera 
les  jeunes  gens  du  moyen  dépasser  à  V  étranger^. 

*  Dès  le  mois  du  mars,  le  consf'îl  de  ChAinbëry  avait  signale 
ces  rasEembipnieriis  an  rondHI  exëcuiif  de  i^'«ris  et  avait  ré- 
clamé de  la  république  de  Genève  l'expaision  des  réfagiés 
français. 

'  Il  est  constant  qae  le  rerrotement  des  régiments  provin- 
ciaux de  Savoie,  qui  se  trouvaient  en  Piémont  en  1793.  conti- 
nua jusqu'en  1796,  et  que  les  soldats  licenciés  par  M.  de  Gordon 
dans  les  Bauges  rejoignirent  isolément  leur  corps,  à  Suze,  en 
1794,  C'est  un  bel  exemple  de  fidélité  au  drapeau. 
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Et  le  commissaire  Rassat,  rendant  compte  au 
club  des  Jacobins  de  Chambéry  de  l'état  de 
l'opinion  disait,  des  cantons  de  Thônes  et  de 
Samt-Gervais,  qu'il  ne  s'y  trouvait  guère  qu'un 
patriote  ou  deux  par  commune. 

Le  bruit  de  l'arrivée  des  Piémontais  et  de 
leur  victoire  certaine  avait  été  si  fort  accrédité 
dans  les  environs  d'Annecy  que,  pendant  l'ab- 
sence des  principaux  patriotes  parcourant  les 
communes  pour  réchauffer  le  civisme  des  offi- 
ciers municipaux,  divers  incidents  prouvèrent 
que  le  régime  révolutionnaire  y  était  plutôt  subi 

Î n'accepté.  Dans  les  premiers  jours  d'août , 
tongeray,  maire  de  Marcellaz,  se  concerte  avec 
ses  amis,  ecclésiastiques  pour  la  plupart  ;  ils 
imaginent  de  soulever  les  paroisses  aux  coups 
du  tocsin  * ,  de  forcer  Rumilly  à  se  déclarer  polir 
le  roi,  de  gagner  d'un  côté  Annecy,  de  l'autre 
Seyssel  et  par  là  de  se  rattacher  au  Jura,  aux 
émigrés  de  Suisse,  aux  fédérés  de  Lyon.  Le  42 
août,  dès  l'aube,  les  sacristains  des  églises 
sonnent  le  tocsin  à  Montagny,  Salles,  Bioye, 
Saint-Félix,  Boussy,  Vallières  ;  vers  midi,  les 
cent  royalistes  de  Marcellaz,  munis  de  four- 
ches, se  présentent  devant  Rumilly,  parlemen- 
tent, surpris  de  se  trouver  seuls  au  rendez- 
vous,  en  face  de  gardes  nationaux  bien  armés, 
qui  les  raillent  de  leur  présomption  et  chantent 
en  guise  de  refrain,  les  premiers  vers  de  la 

*  Les  cloches  des  églises,  sauf  une  par  commune,  furent 
transportées  à  Annecy,  de  tout  le  Chablais  et  du  Faucigny.  On 
en  compta  jusqu'à  300  sur  la  place  JNotre-Dame.  En  février 
1794,  vingt-sept  paysans  furent  accusés  d'avoir  volé  des  cloches 
et  jetés  en  prison  ;  il  en  vint,  en  effet,  de  plusieurs  paroisses, 
chercher  la  nuit  les  cloches  de  leur  église  ;  ils  les  cachaient  sur 
des  chars  à  bœufs,  sous  des  tas  de  foin,  et,  comme  ils  avaient 
soin  de  choisir  les  plus  grosses,  on  découvrit  la  fraude. 
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comi^ainte  patoise  de  Jean  Métienc,  fort  à 
propos  dans  la  situation  : 

Htf  mor  !  Mor  che  tan  ge  desirù  ! 
Vin  troua  lo  pouro  Pirô! 

Après  quelques  instants  d'hésitation,  les 
paysans,  saisis  d'une  panique  soudaine,  se  dis- 
persent dans  les  bois,  perdant  une  douzaine  de 
traînard  qu'on  mena  aux  prisons  de  File. 

Le  21  août,  le  jour  du  combat  du  pont  Saint- 
Martin,  des  feux  allumés  sur  les  hauteurs 
apprirent  aux  agents  royalistes  d'Annecy  et  à 
leurs  affidés,  parmi  lesquels  Burdet,  La  Fié- 
chère,  etc.,  la  présence  des  Piémontais.  On 
profite  aussitôt  du*  départ  d'un  convoi  de  grains 
destiné  à  la  colonne  républicaine;  les  femmes 
détellent  les  charriots,  vont  criant  par  la  ville 
qu  on  les  affame,  forcent  les  portes  de  la  prison, 
renversent  les  arbres  de  liberté,  et  mènent  de 
force  M.  de  La  Fléchère  à  la  maison  de  ville. 
Le  22  août  se  passe  en  fiévreuse  attente  ;  les 
chefs,  embarrassés  de  leur  facile  succès, perdent 
vingt-quatre  heures  à  se  concerter,  tandis  que 
les  femmes,  toujours  plus  ardentes,  plus  pas- 
sionnées que  les  hommes*,  envahissaient l'évê- 
ché;  brûlant  les  papiers  et  les  meubles  de  M. 
Panisset,  et  le  poursuivant  avec  une  telle  furie 
que  le  malheureux  vieillard  fut  obligé  de  passer 
quatre  heures  caché  sous  l'arche  d'un  pont.  Le 
lendemain  les  gardes  nationales  de  Chambéry 
et  de  Rumilly  entrent  dans  la  ville,  l'ordre  s  y 
rétablit  comme  par  enchantement,  et  l'infor- 
tuné La  Fléchère,  qu'un  faux,  avis  appelle  sur 


*  Témoin  l'épisode  bien  connu  ûe  la  Pralon.  (Séance  dn 
dnb  des  Jacobins  d'Annecy  du  6  janvier  93.) 
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la  route  de  Faverges,  y  est  massacré  par  des 
assassins  ^ 

A  la  nouvelle  de  l'assaut  de  Cluses,  Keller- 
mann  avait  pris  l'oflensive;  il  enlève  le  col  de 
la  Madelène  et  coupe  la  ligne  ennemie;  le  duc 
de  Moutferrat  simule  une  attaque  sur  Conflans 
(30  septembre)  pour  masquer  sa  retraite  ;  les 
Français  le  poursuivent,  tambour  battant,  Vépée 
aux  reinfiy  suivant  ses  propres  expressions,  et, 
le  8  octobre,  les  deux  corps  d'armée  sardes 
reprenaient  leurs  positions  du  mois  de  juillet, 
à  1-a  Thuile  et  à  Suze  *.  Pendant  la  courte  occu- 
pation de  Moûtiers  par  les  troupes  royales,  un 
édit,  daté  de  Coni,  avait  institue  un  C4onseiI  de 
justice  ambulatoire,  chargé  de  rétablir  en  Sa- 
voie la  religion  y  les  juges  et  les  syndics^  tels 
qu'ils  étaient  avant  Vinvasion^  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  reprise  de  possession  du  pays  par  les 
coalisés.  Ce  conseil,  composé  du  président 
Dupuy,  des  sénateurs  Ballard,  de  Marigny,  de 
Montagny,  et  des  avocats  Cristillin  et  Bal,  sié- 
gea sept  jours  à  Moûtiers  (du  26  septembre  au 
3  octobre);  il  n'a  point  laissé  d'archives  '. 

L'invasion  des  coalisés  et  les  troubles  dont 
elle  futl'occasion  redoublèrent  les  déclamations 
des  Jacobins.  Le  28  septembre,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire est  installé  à  Chambéry*;  puis, 

*  Sa  maison  fut  rasée.  Reg»  municip,  LIX,  folio  127. 

*  Lyon,  menacé  de  Tassant  depuis  trois  mois  par  les  troupes 
de  la  Convention,  était  lombé  en  leur  pouvoir  le  7  octobre.  Le 
général  savoyen  Doppet s'était  fait  remarquer,  pendant  lesiégef 
par  la  vigueur  de  ses  attaques  et  son  audace  toute  française. 

*  Mgr  de  Montfalcon,  rentré  à  Moûtiers  avec  les  Piémontais 
le  34  août,  y  mourut  le  32  septembre.  Le  curé  de  Salins  exerça 
son  ministère  jusqu'en  1794. 

*  Gurial,  président;  Fayre-Buisson»  accusateur  publie  ;  Cor- 


—  169  —  179M7M 

les  excès  de  Paris  et  les  impitoyables  décrets 
qui  frappent  la  ville  de  Lyon  ont  leurs  contre- 
coups en  Savoie;  le  7  décembre,  sur  la  motion 
des  clubs,  le  Conseil  général  du  département 
décrète  la  saisie  des  vases  d'or  et  d'argent  des 
églises;  mais  Simond  ne  fut  cruel  que  dans  ses 
proclamations,  et  le  tribunal  criminel  ne  resta 
impitoyable  que  dans  son  langage  ;  il  ne  pro- 
nonça pas  une  seule  fois  la  peme  de  mort*.  La 
loi  fut,  il  est  vrai,  rigoureusement  appliquée, 
par  les  commissions  militaires,  aux  émigrés 
convaincus  d'être  rentrés  en  Savoie  dans  un 
but  politique  et  aux  prêtres  non  assermentés 
qui  eurent  Tim prudence  de  conserver  le  cos- 
lume  ecclésiastique  et  d'exercer  publiquement* 
leur  ministère*.  La  plupart  furent  incarcérés 
comme  suspects  et  déportés,  plus^tard,  aux  îles 
de  Ré  et  d'Oléron  ;  beaucoup  s'évadèrent  ; 
d'autres  restèrent  cachés  dans  les  montagnes 
et  jusqu'aux  portes  de  Chambéry ,  à  Bissy  et  à 
Barberaz,  ni  dénoncés,  ni  poursuivis,  quoique 

ton,  greffier.  Favre  montra  une  activité,  une  énergie  et  un 
amnnr  da  bien  public  qui  auraient  mérité  un  autre  théâtre  et 
d'aotres  temps. 

^  «  Si  Ton  avait  voulu  être  plus  rigoureux,  on  raurait  pu,  car 
il  y  avait  peine  de  mort  contre  les  émigrés  rentrés,  et  la  plupart 
des  prêtres  mis  en  jugement  étaient  dans  ce  cas.  >  (Mgr  Billiet. 
Mém.  uclés,  39*2.)  —  A.  SENAT.  Reg.  de  corresp.  pour  raccu- 
satenr  public,  de  1793  à  1795. 

*  On  voit  par  Taffaire  du  prêtre  Bérard  CReg,  du  trib.  m'm.^ 
folio  25)  qu'on  tolérait,  au  plus  fort  de  la  Terreur,  TassistMce  ;. 
des  prêtres  aux  sépultures,  h  la  condition  qu'ils  fussent  en  iMm 
civil.  Les  Archives  constatent  que  des  détenus  compromis  pour 
avoir  donné  asile  à  des  émigrés  ou  pour  avoir  crié  :  Vive  le 
roi!  farent  acquittés.  (Procès  de  Etienne  Adam.  13  nivôse, 
an  II.)  Vers  la  fin  de  1793,  on  réorganise  le  collège  de  Cham- 
béry ;  parmi  les  douze  professeurs  choisis  par  le  Conseil  géné- 
ral, on  remarque  quatre  prêtres. 
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leur  présence  ne  fût  un  secret  pour  personne . 
Philibert  Simond  n'était  point  étranger  à  cette 
atténuation  des  lois  révolutionnaires  ,  il  fit 
preuve,  maintes  fois,  d'une  délicatesse  de  sen- 
timents fort  courageuse  à  une  époque  où  le  res- 
pect des  choses  saintes  conduisait  à  l'échafaud  * . 
La  vente  des  biens  nationaux,  entravée  par 
les  événements  de  l'été  et  par  certaines  incer- 
titudes adroitement  répandues,  réussit  enfin, 
et  doubla  le  nombre  des  patriotes  par  celui  des 
acquéreurs  dont  l'intérêt  personnel  fut  dès  lors 
attaché  à  la  fortune  de  la  République.  Les  pre- 
miers furent  des  hommes  d'affaires,  de  hardis 
spéculateurs  dont  l'âpre  té  recruta  des  prosély- 
tes et  dissipa  les  scrupules  des  sous-acquéreurs , 
lesquels  accoururent  en  foule  dès  qu  ils  ne  se 
crurent  plus  directement  responsables  vis-à-vis 
des  anciens  propriétabes  MJn  épisode  touchant 

*  A  Àlbenè,  àOresin,  à  Saint-Genix,  lorsque  les  commissaires 
chargés  de  la  saisie  des  objets  servant  an  culte  trouvèrent  dans 
les  ciboires  des  hosties  consacrées,  ils  firent  chercher,  d'après 
h'S  ordres  circulaires  de  Simond,  des  prêtres  pour  les  consu- 
mer. ^Mém.  ecclés,  109.)  Consulter  aussi  la  Confession  d'un 
patriote  de  Chambéry  avec  des  notes  sur  quelques  hommes  du 
jour.  (26  prairial  et  15  messidor  an  III.) 

*  D'après  les  lettres  de  Simond,  on  n'avait  vendu,  en  janvier 
1794,  que  pour  7  millions  en  assignats  sur  30.  Les  décomptes 
des  prix  de  vente  prouvent  que,  pour  un  gros  acquéreur  en  93, 
on  en  trouva  vingt  petits  en  94.  (A.rch.  domaniales.)  La  saisie 
et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  se  Grent  d'ailleurs  avec  les 
mêmes  abus  que  partout;  l'Etat  reçut  environ  1/10  du  prix  :  le 
reste  se  partagea  entre  ces  oiseaux  de  proie  qui  s'abattent  sur 
les  malheurs  publics.  Tous  les  dossiers  des  ventes  nationales 
étaient  déposés  au  château.  Par  l'effet  d'un  hasard  patriotique. 
dit  Mgr  Billiet  Œém.  ecclés.  81)  le  feu  y  prit  dans  la  nuit  du 
23  au  24  frimaire  an  VII;  cet  incendie  liquida  beaucoup  de 
comptes  et  paya  beaucoup  de  dettes  (14  décembre  1798).  On  s'é- 
tonne, en  lisant  les  inventaires  du  mobilier  des  églises  et  cou- 
vents, du  peu  de  valeur  des  objets  saisis  ;  on  avait  porté  en  Pié- 
mont ou  caché  dans  le  pays  tous  les  objets  de  prix.  En  1705 ,  le 


—  m  —  1W3-1794 

vint,  à  cette  occasion,  tempérer  les  rigueurs 
légales  pair  un  acte  de  reconnaissance  des 
paysans  du  pays  de  Gavot.  Les  traits  épars  qui 
témoignent  en  faveur  de  Thumanité  doivent 
être  recueillis  avec  plus  de  soin  gue  les  meur- 
tres ou  les  lâchetés  dont  l'histoire  fourmille. 
On  affichait  au  district  de  Thonon  la  vente  aux 
enchères  de  propriétés  considérables  saisies 
sur  la  famille  de  Blonay;  M.  de  Blonay,  fatigué 
de  l'exil,  voulut  assister  à  sa  ruine  au  mépris 
de  Tarrêt  de  mort  qui  le  menaçait.  Caché  sous 
une  veste  de  batelier  vaudois, il  se  rend  à  la  salle 
du  Conseil  et ,  dès  les  premiers  appels  de  la 
criée,  exalté  par  le  péril,  par  son  audace  et  par 
Tétrangeté  de  la  situation,  il  brave  tout  et  jette 
un  chiflre  dérisoire  qui  baisse  la  mise  à  prix 
des  9/40.  On  s'étonne,  on  entoure  cet  inconnu, 
on  reconnaît  l'ancien  seigneur;  sa  hardiesse,  le 
souvenir  des  bienfaits  de  sa  famille  lui  assurent, 
en  un  instant,  la  complicité  de  la  foule  qui  ne 
se  passionne  jamais  à  demi.  Personne  ne  met 
d'enchères;  l'officier  municipal  hésite  un  ins- 
tant; l'attitude  de  la  foule  le  rassure  ;  il  lui  ad- 
juge successivement  les  lots,  sous  la  pression 
du  sentiment  populaire  et  avec  la  caution  des 
paysans  d'Evian  et  de  Maxilly  qui  entraînent 
joyeusement  M.  de  Blonay  dans  la  montagne, 
d'où  il  regagna  le  Valley. 

La  soirée  du  22  décembre  93  fut  marquée  à 
Chambéry  par  un  incident  d'im  autre  genre, 
et  tout  aussi  dramatique.  La  dépêche  annon- 
çant la  prise  de  Toulon  est  lue  en  séance  du 
Conseil;  aussitôt,  les  membres  de  l'assemblée 

total  des  vases  ou  reliquaires  inventoriés  ne  s'élevait  qu'à  6,938 
marcs  en  poids  (le  marc  de  8  onces  valant  34  grammes  1/S.) 
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se  précipitent  dans  les  rues,  la  ville  s'illumine, 
les  habitants  se  pressent  autour  des  officiers 
municipaux  qui  lisent  au  peuple  les  détails  du 
sié^e.  La  place  Saint-Léger,  fort  étroite  alors, 
était  encombrée  de  cloches  descendues  des 
églises;  les  plus  hautes  servirent  de  tribunes 
aux  orateurs  populaires  qui  s'y  succédèrent 
pendant  plusieurs  heures,  à  la  clarté  des  tor- 
ches, au  bruit  d'applaudissements  patriotiques. 

En  janvier  94,  les  clubs  obtiennent  le  rappel 
de  Simond ,  suspect  de  modérantisme  ;  le  23 
fructidor,  les  Jacobins  de  Chambéry  avaient 
dénoncé  à  la  Convention  la  funeste  indulgence 
gui  ralentit  la  marche  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  cilé  quantité  d'élargissements 
danaereiix.  Simond  fut  exécuté,  à  Paris ,  le  13 
avril  94.  Son  successeur,  Albitte,  déclare,  en 
prenant  la  dictature,  qu'il  faut  réparer  les 
erreurs  des  modérés  et  imprimer  la  Terreur  à 
ce  nid  de  royalistes.  Le  26  janvier,  il  décrète  la 
démolition  des  clochers  et  le  séquestre  des 
églises  encore  ouvertes  au  culte  ;  le  27,  la  démo- 
lition des  châteaux  :  Ces  tanières  à  tyrans  qui 
entretiennent  les  brigandages  qui  désolent  la 
Bretagne,  la  Lozère  et  le  Midi  et  qu'il  faut 
supprimer  dans  un  pays  de  purs  patriotes.  Le 
30,  par  un  odieux  abus  de  pouvoirs,  il  impose 
à  tous  les  prêtres  constitutionnels  une  formule 
de  serment  qui  n'était  autre  chose  qu'une  immo- 
rale et  honteuse  abjuration  *  •  Quelques-uns  y 
souscrivirent,  surtout  des  prêtres  infirmes  et 
des  religieuses,  hors  d'état  de  fuir,  et  qui  se 
rétractèrent  dès  qu'ils  le  purent  sans  danger 

*  Voir,  aax  PREUVES ,  les  documents  inédits  n<»  XGVII  et 
XCVIII  et  le  docoment  n»  39  des  Mém.  ecclés.  cités. 
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de  perdre  la  vie  ;  les  autres,  proscrits  et  persé- 
cutes *,  passèrent  en  Piémont  ou  furent  jetés 
en  prison.  Quelques-uns,  obstinés  dans  leur 
foi  et  se  dévouant  à  leur  devoir,  refusèrent 
d'abandonner  leurs  paroisses  et  vécurent,  de 
93  à  99,  errants  çà  et  là  dans  les  montagnes  qui 
séparent  le  Piémont  de  la  Savoie,  tantôt  effrayés 
par  les  visites  domiciliaires ,  tantôt  poursuivis 
par  les  émissaires  des  clubs ,  le  plus  souvent 
ménagés  et  tolérés  par  les  autorités  locales. 
En  95,  Fabbé  Molin,  curé  d'Epierre,  disait  la 
messe,  les  fêtes  et  dimanches,  dans  la  chapeUe 
de  la  Corbière  ;  on  y  venait  de  plus  de  neuf 
communes  ;  Fabbé  Molin  s'était  tellement  fami- 
liarisé y  suivant  ses  expressions ,  avec  les  geri^ 
darmes  d'Epierre,  que  cependant  on  changeait 
souvent,  qu'ils  s'amusaient  et  mangeaient  en^ 
semble.  Ces  bons  rapports  n'étonnaient  per- 
sonne *.  En  Tarentaise,  un  ecclésiastique  d  une 
rare  énergie  et  d'un  esprit  élevé,  M.  Martinet, 
ne  quitta  point  le  pays ,  venant  à  la  dérobée 
administrer  les  sacrements ,  passant  d'une  pa- 

*  Le  directoire  de  Cluses,  pour  se  faire  pardonner  sans  doute 
la  révolte  de  93.  mit  à  prix  la  tète  des  prêtres.  (Arrêté  du  19 
niyôse  an  II.)  Le  clergé  de  Savoie  se  fit  remarquer  par  sa  fidé- 
lité et  sa  constance.  Parmi  ce  grand  nombre  d'ecclésiastiques, 
42  curés  prêtèrent  le  serment  d'Albitte  et  se  rétractèrent  en 
1802;  17  prêtres  ou  moines  et  7  religieuses  seulement  se  mariè- 
rent. f^Mém.  ecclés,,  pages  528  à  534.) 

'En  mars  94,  lorsque  les  premiers  actes  d'Albitte  n'eurent 
plus  laissé  de  doutes  sur  les  projets  des  terroristes,  le  chirur- 
gien Àmblet  et  le  sacristain  Burquier  enlèvent  les  reliques 
de  saint  François  de  Sales  et  de  sainte  Chantai,  les  mettent  en 
lieu  sûr  (d'où  elles  ne  furent  retirées  que  le  28  mai  1806)  et  les 
remplacent  par  des  squelettes  du  cabinet  d'anatomie.  Ces  pré- 
cautions étaient  inutiles,  car,  lors  de  la  saisie  des  objets  pré- 
cieux servant  au  culte,  on  respecta  les  fausses  reliques,  et,  la 
12  vendémiaire  an  Y,  on  les  mit  sous  scellés  pour  les  préserver 
de  tout  outrage.  (Revue  savoitiennê  du  15  mars  1865.) 
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roisse  à  Fautre  et  n'épargnant  ni  les  fatigues 
ni  les  périls.  C'est  lui,  sans  aucun  doute,  qui 
rédigea  les  actes  si  remarquables  de  rétractation 
du  serment  d' Albitte  qu'on  trouvera  au  n^  xcviii 
des  pièces  justificatives.  Le  culte  catholique 
était  resté  public  et  respecté,  à  Moûtiers,  jus- 

Îu'au  30  janvier  94  ^  Par  une  contradiction 
'une  portée  sin^lièrement  philosophique,  les 
autorités  républicaines  de  Chambéry  délibé- 
raient (le  28  mai  93)  d'assister  à  la  procession 
de  la  Fête-Dieu,  tout  en  brisant  les  cloches  des 
églises  pour  en  faire  des  sous  et  en  sciant  les 
statues  de  bois  des  saints  pour  le  chauffage  des 
hôpitaux*.  Deux  mois  plus  tôt,  le  Conseil  géné- 
ral, sur  la  demande  des  communes,  priait 
l'évêque  de  Grenoble  d'envoyer  en  Savoie  ses 
vicaires  épiscopaux  pour  y  combattre  le  fana- 
tisme des  ignorants  ;  sept  mois  plus  tard ,  le 
même  conseil  décrétait  l'abolition  de  tout  ce 
qui  rappelait  les  préjugés  stupides  et  coupables 
de  la  tyrannie  et  de  la  prêtrise. 

A  Thonon,  deux  jeunes  prêtres  furent  fusillés, 
M.  Vernaz  le  22  février,  M.  Morand  le  16  mai, 
en  exécution  de  l'article  6  du  décret  du  28 
septembre  93  qui  punissait  de  mort  les  émigrés 
saisis  sur  le  territoire  de  la  République  ;  le  44 
août,  l'abbé  Joguet,  arrêté  à  Cluses,  fit  pleurer 
ses  bourreaux.  On  voulait  le  sauver  ;  le  muni- 


«  PREUVES.  Documents  no  XCII  à  XCV. 

*  Le  conseil  de  district  d'Annecy  demande  an  directoire  de 
Chambéry  l'autorisation  de  faire  prendre  les  bois  de  charpente 

3ui  soutenaient  les  cloches,  de  même  que  les  bois  des  saints 
ont  la  sculpture  n'est  pas  précieuse,  et  qui  deviennent  inutiles 
dans  les  églises  fermées,  afin  que  ce  bois,  réduit  en  bûches, 
soit  employé  au  service  des  hôpitaux  qui  n'ont  que  du  bois  vert. 
(Délibiratûm  du  19  nivôse,  an  II. j 
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cipal  chargé  de  Tenquête   essaya  de  diriger 
l'interrogatoire,  de  façon  à  détourner  Faccu- 
sation  capitale  ;  M.  Joguet  affirmait  être  arrivé 
la  veille  d'Aoste,  puis,  comprenant  l'intention 
bienveillante  de  ses  juges,  il  s'écria  :  Un  prêtre 
ne  doit  jamais  mentir.  Je  ne  puis  pa^  nier  ma 
sortie  du  pays  ;  je  n' achèterai  point  ma  vie  à  ce 
prix.  On  le  fusilla  dans  un  pré*.  Quelques  jours 
auparavant,  le  27  juillet  (9  thermidor)  la  chute 
de  Robespierre  avait  clos  cette  dictature  de  fu- 
rieux qui  durait,  à  Paris,  depuis  le  34  mai  4793. 
Albitte,  se  souciant  peu  de  la  misère  publique 
et  du  désarroi  social,  y  avait  mis  le  comble  par 
sa  révision  de  la  liste  des  suspects  et  Tordre 
de  placer  dans  des  ateliers  les  enfants  de  fa- 
milles nobles,  de  dix  à  dix-huit  ans  ^  La  cessa- 
tion absolue  du  travail  et  du  commerce  avait 
amené  une  disette  générale  et  le  renchérisse- 
ment des  objets  de  consommation  ;  la  livre  de 
pain  coûta  jusqu'à  six  livres  ^  ;  la  loi  du  maûGi'^ 
mum*  et  le  régime  des  assignats  n'étaient  point 
de  nature  à  améliorer  la  situation.  Vainement 
les  autorités  firent  répartir  entre  les  communes 
le  blé  saisi  dans  les  couvents  et  chez  les  sus- 
pects ;  il  fallut  acheter  de  grandes  quantités  de 
grains  à  Genève  et  à  Marseille.  L'assignat  de 
cent  livres  qui  valait,  en  espèces,  62  livres  en 
janvier  479â,  tomba  à  48  livres  en  4794,  à  43 
livres  en  avril  4795,  à  9  sols  en  mars  4796. 

*  Le  dossier  existait  a ax  Archives  municipales  de  Cluses  ;  il 
y  a  été  récemment  soustrait.  (Lettre  du  6  avril  1869.) 

^  A  Chambéry,  le  marquis  dé  Lescheraines  fut  mis  en  appren- 
tissage chez  un  coutelier,  le  marquis  de  Travemay  chez  un 
cordonnier,  etc. 

'  Registres  du  tribunal  criminel.  Séance  du  2  prairial  an  III. 

*  Publiée  k  Chambéry  le  31  octobre  1793. 
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Le  Conseil  général  ayant  acheté  quatre  canons 
à  Lyon,  au  prix  de  28,070  livres,  ne  put  les 
payer  qtfen  nature  ;  on  brisa,  à  cet  effet,  les 
cloches  de  Hautecombe,  la  statue  en  bronze  de 
l'archevêque  de  Cantorbéry,  les  quatre  cloches 
d'Aix  et  les  deux  de  Saint-Innocent. 

La  loi  des  suspects  fut  exécutée  avec  certains 
ménagements  qu'on  ne  retrouva  point  ailleurs; 
cent  trente-deux  nobles  ont  été  détenus  dans 
les  prisons  de  Chambéry  en  93  et  94  ;  beaucoup 
furent  élargis  quoique  mal  notés;  aucun  ne  fut 
exécutée  Les  femmes  figurent  sur  les  listes 
comme  plvs  fières  et  indomptables  que  les 
hommes;  au  contraire  de  ceux-ci,  pas  une  ne 
foiblit  *.  Le  règlement  des  prisons  ae  Chambéry 
(l'évêché  et  le  couvent  de  Sainte-Claire),  date 
du  26  mai  94,  signé  Morel  et  Gabet,  n'est  point 
brutal  ;  les  femmes,  les  hommes  et  les  prêtres 
sont  séparés;  on  y  boit  à  l'ordinaire  du  vin 
vieux;  le  travail  y  est  permis,  ainsi  que  la 
lecture  ;  le  linge  y  est  changé  chaque  décade  ; 
les  citoyens  Chaboud  et  Bonjean  poussent  les 
attentions  jusqu'à  remettre  aux  détenus  privés 
de  livres,  une  vingtaine  à! heures  de  messe  trou- 
vées dans  la  bibliothèque  des  Jacobins.  En 
septembre  94,  dix-sept  nobles  étaient  détenus 
à  Carouge,  quatre  à  Bonneville,  un  noble  et 
trente  prêtres  à  Annecy.  A  Moûtiers ,  d'après 
les  registres  d'écrou',  on  compte,  le  18  ven- 
tôse an  II,  dix-sept  détenus ,  dont  sept  prêtres, 
sept  paysans,  deux  femmes  et  un  noble  ;  le  10 

*  Arrête  du  14  thermidor  an  II. 

'  Registres  du  Comité  révolutionnaire  du  district  de  Chafn^ 
béry.  —  Listes  des  suspects. 

*  PREUVES.  DQCuments  inédits  no*  CXXIII  k  GXXVin. 
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floréal,cinquante-(ruatre,dont  dix  prêtres,  neuf 
femmes,  quatre  uooles  et  trente-un  paysans  ou 
artisans.  Mais  si  la  Terreur  fot  moins  atroce  en 
Savoie  qu'en  France ,  si  les  mœurs  pi:d)liques 
s'y  refusaient  aux  saturnales  du  sang  et  de  la 
folie,  si  l'on  ne  put  trouver  dans  le  département 
du  Mont-Blanc  personne  qui  voulût  remplir 
l'office  d'exécuteur  de  justice,  et  pas  un  ouvrier 
qui  consentit  à  construire  la  guillotine ,  U  n'en 
faut  pas  moins  avouer  qu'à  aucune  époque  plus 
de  contraintes  odieuses  ne  furent  exercées  à  la 
fois  sur  un  peuple.  Quelle  plus  atroce  tyrannie 
que  de  menacer  toutes  les  existences  par  le 
caprice  d'un  proconsul,  de  décimer  les  fortunes 
par  l'arbitraire  des  répartitions,  par  l'abus  des 
réquisitions,  de  régler  d'office  les  échanges,  de 
renouveler  les  appellations  de  toutes  choses,  de 
supprimer  le  culte,  d'arracher  même  l'espé- 
rsince  aux  malheureux  qu'on  martyrisait  ainsi 
au  nom  de  la  liberté  !  Camille  Desmoulins,  dans 
des  pages  étincelantes  de  verve  et  d'audace  (Le 
vieux  Cordelier^  15  frimaire  an  II)  a  stigmatisé, 
avec  plus  de  force  et  d'éclat  gue  Joseph  de 
Maistre,  ces  tristes  lois  que  dictaient  Chaumette 
et  Marat. 

En  avril  94,  Masséna  avait  pris  le  comman- 
dement de  Tarmée  des  Alpes  ;  il  attaque  le  Pié- 
mont par  les  deux  routes  de  la  Maurienne  et 
delaTarentaise.  Le  24,  le  général  Bagdelaune, 
Quittant  son  poste  d'observation  du  Bourg- 
Saint-Maurice,  que  les  actes  officiels  appellent 
Nargue-Sardes,  prit  d'assaut  les  redoutes  du 
Petit-Saint-Bernard;  le  48  juin,  il  repousse  un 
retour  offensif  des  Piémontais,  après  un  rude 
combat  dans  lequel  le  marc^uis  de  Chamousset 
fut  tué,  et  les  rejette  en  desordre  dans  le  Val 

12 
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d'Âoste.  Les  attaques  du  Mont-Cenis  échouaient 

!)ar  suite  des  avis  que  donnaient  aux  Autrichiens 
es  habitants  de  Lans-le-Bourg  et  de  Lans-le- 
Villard;  le  représentant  du  peuple.  Gaston  or-- 
donne  de  transporter  en  masse,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  la  population  de  ces  deux 
communes,  avec  les  troupeaux  et  les  meubles, 
au  fort  Barraux.  Les  soldats   envahissent  le 
pays  le  20  avril,  jour  de  Pâques;  les  hommes 
prirent  la  fuite  et  se  réfugièrent  dans  les  bois 
ou  en  Piémont;  à  leur  retour,  quelques  se- 
maines plus  tard,  on  ne  les  inquiéta  point.  Sur 
un  millier  d'habitants,  240  vieillards,  femmes  et 
enfants  furent  menés  à  Barraux  où  on  les  retint 
deux  mois  et  demi*.  Le  14  mai,  Masséna  força 
le  passage  et  arriva,  d'une  traite,  jusqu'à  Suze. 
Le  19  juillet,  une  révolution  éclate  à  Ge- 
nève; la  République  y  est  proclamée;  le  repré- 
sentant Soulavie,  prêtre  apostat,  y  intronise  la 
Terreur  qui  ne  cessera  que  par  la  réaction  du 
25  mars  1795  ;  pendant  ces  huit  mois,  le  tribu- 
nal révolutionnaire  prononce  13  sentences  de 
mort  et  406  d'exiP. 

A  dater  d'août  94,  un  régime  plus  régulier 
remplaça  le  proconsulat  des  conventionnels  ; 
on  toléra  le  séjour  des  prêtres,  le  retour  des 
émigrés  et  la  publication  des  lettres  pastorales 
des  évêques  dépossédés  ^  Joseph  de  Maistre 

*  Arrêtés  des  30  germinal  et  2  floréal  an  11.  —  Berlolotti. 
Viaggio  in  Savoja,  1828.  —  Mémoires  du  curé  Molin.  1868. 

*  Gaberel.  Hist.  de  l'Eglise  de  Genève.  Tome  111,  page  448. 

'  Mgr  Paget,  évêqae  de  Genève,  publia  le  15  août  1795,  à 
Turin,  le  Règlement  pour  l^ administration  des  secours  spiri- 
tuels dans  le  dipcèse  (38.  pages)  ;  il  divise  le  diocèse  en  mis- 
sions, «t 'Revoit  avoo  prud^aé^^t  délioates^to»»  les  eas^em^ 
b%^)|fesj|4t34'W?  «itftatJTO  «>is§i,4ifSqij€u 
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qui,  de  Lausanne,  ne  cessait  de  correspondre 
avec  Turin  et  qui  mettait  son  activité,  sa  pas- 
sion et  son  génie,  sans  réserve,  au  service  de 
l'ancien  régime,  avait  écrit,  de  93  à  94,  YAdres$e 
à  la  Convention  par  les  parents  de  quelques 
militaires  savoisiens,  où  il  protestait  contre  la 
confiscation  des  biens  des  émigrés  et  prouvait 
Tillégalité  de  certains  décrets  de  l'Assemblée 
des  sept  jours,  puis  les  Lettres  d'un  royaliste 
savoisien  à  ses  compatriotes  où  il  développait 
cette  maladroite  formule  :  Aimer  et  servir,  voilà 
voire  rôle.  En  95,  mieux  avisé,  il  changea  de 
ton  et  publia  le  pamphlet  intitulé  :  Lettre  de 
Jean-Claude  Têtu,  maire  de  Montagnole,  à  ses 
concitoyens.  Cet  écrit  débute  nar  la  formule 
ironique  :  Salut  et  bon  sens!  et  l'auteur  en  ex- 
pliquait ainsi,  plus  tard,  la  cause  et  le  but  : 

(  J'étais  à  Lausanne  au  printemps  de  Tannée  1795, 
lorsque  les  prêtres,  qui  rentraient  en  foule  dans  le 
Duché  de  Savoie,  me  demandèrent  un  pamphlet  qui  fût 
à  la  portée  de  tout  le  monde  et  ^u  on  pût  répandre 
avec  profusion  pour  rassainir  et  diriger  l'esprit  publie. 
Ils  voulaient  surtout  mettre  à  profit  l'occasion  favorable 
des  assemblées  primaires  qu  on  venait  de  provoquer 
pour  une  nouvelle  élection  de  représentants.  Je  com- 
posai donc  le  badinage  raisonnable  qui  suit;  il  eut  une 
vogue  extraordinaire  en  Savoie  et  en  Suisse  ;  mais  nos 
efforts  dans  lotis  les  genres  devaient  être  inutiles,  du 
moins  pour  longtemps,  t» 

Ce  libelle  incisif ,  tiré  à  plusieurs  milliers 
d'exemplaires,  fut  lu  avidement  en  Savoie  où 
les  agents  du  clergé  le  répandirent.  Le  Conseil 
général  s'en  émut  et  sollicita  la  République  de 
Genève  d'en  faire  saisir  l'édition  nouvelle;  les 
Genevois  répondirent,  avec  un  semblant  de 
raillerie,  que  leur?  lois  s'opposaient  à  un  pareil 
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acte  d'arbitraire,  mais  (jue,  si  le  Conseil  leur 
faisait  passer  les  9,000  livres  en  numéraire  que 
devait  coûter  Tédilion,  ils  se  feraient  un  plai- 
sir de  la  leur  expédier  tout  entière,  sans  que 
personne  en  pût  distraire  im  seul  numéro. 

La  lettre  de  Jean-Claude  Têtu  encouragea 
les  meneurs  de  la  réaction  à  provoquer  des 
manifestations  publiques.  Les  populations  ne 
craignirent  plus  de  protester  bruyamment  si 
l'on  gênait  le  culte,  même  dans  les  villes  les 

S  lus  républicaines.  M.  de  Thiollaz,  dont  l'in- 
omptable  énergie  faisait,  en  Faucigny,  le  dé- 
sespoir des  commissaires  français,  imagina  de 
supprimer  le  dernier  semblant  d'Eglise  consti- 
tutionnelle en  arrachant  de  son  siège  Tévêque 
élu,  et  en  prouvant  ainsi  que  toute  transaction 
était  impossible  entre  les  catholiques  et  la  so- 
ciété civile.  Il  entoure  M.  Panissetde  séduc- 
tions et  de  terreurs,  Tébranle  dans  ses  convic- 
tions, pèse  sur  sa  conscience  déjà  fort  troublée  * 
et  le  décide  à  fuir.  Ce  fut  un  véritable  enlève- 
ment; Févêque  part  de  nuit,  à  cheval,  escorté 
de  quelques  prêtres  réfractaires  qui  lui  servent 
à  la  fois  de  guides  et  de  surveillants.  On  l'en- 
traîne à  Bellerive,  on  l'embarque  pour  Lau- 
sanne, où  il  signe,  le  22  février  4796,  une  ré- 
tractation solennelle  qui  est  un  chef-d'œuvre  de 

*  Le  5  février  94,  M.  Panisset,  pour  éviter  de  souscrire  au 
serment  d'Albitte,  avait  renoncé  à  l'exercice  des  fonctions  sacer- 
dotales; Àlbitte  accourtt  le  flatte,  le  presse,  le  menace  et  le  fait 
jeter  en  prison*  Après  deux  mois  de  détention,  M.  Panisset,  de 
noaveaa  violemment  sollicité  par  Albitte,  consent  à  prêter  le 
serment  si  les  termes  en  sont  modifiés;  Albitte  feint  de  recti- 
fier la  formule,  et  l'évêque,  par  respect  pour  les  magistrats  du  . 
peuple,  la  signe  sans  la  are  (2  mai  1794).  Dès  qu'il  se  sut  joué,  il 
protesta.  (Lettres  à  Pie  VI,  dn  14  jaillet  95,  et  à  M.  de  La  Palme, 
S7  juillet.)  Ces  documents  existent  aux  A.  M.  d'Annecy. 
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remords  )  d'éloquence  et  de  sincère  humilité  ^ 
La  fuite  de  l'évêque  élu  et  la  dispersion  de  son 
clergé,  exploitées  par  la  contre  -  révolution, 
devinrent  le  signal  d'actes  plus  graves  ;  la  ré- 
sistance passive  se  changeait  en  sédition  per- 
manente. Le  15  mars  97,  Fabbé  Collomb  cé- 
lébrait la  messe,  au  milieu  d'une  affluence 
considérable,  dans  Téglise  de  Rumilly  ;  les  sol- 
dats du  2®  bataillon  de  FOisé  voulurent  le  saisir  ; 
il  y  eut  émeute  pour  le  déhvrer.  Des  faits  ana- 
logues se  passèrent  à  Saint-Rémy,  à  La  Ro- 
chette,  et  jusque  dans  l'église  de  Lémenc,  où 
les  habitants  refusèrent  de  laisser  entrer  des 
prêtres  jureurs. 

Le  48  fructidor  (4  septembre  d797)  rameùa 
la  persécution  du  cierge.  On  remit  en  vigueur 
la  loi  sur  les  prêtres  réfractaires,  et  les  com- 
missaires Carelli  et  Ducoudray  donnèrent  des 
ordres  précis  pour  qu'on  saisît  tous  les  réac- 
tionnaires convaincus  d'actes  séditieux.  Quatre- 
vingts  ecclésiastiques  furent  condamnés  à  la 
déportation*,  dix-neuf  à  la  réclusion,  un  seul 
fut  acquitté.  Beaucoup  échappèrent  aux  pour- 
suites; parmi  eux  le  vicaire-général  de  La 
Palme,  caché  dans  les  environs  de  Cîhambéry. 

Les  merveilleuses  campagnes  de  Bonaparte 


*  La  rédaction  de  ce  document,  en  24  pages  (imprimé  à  Lau- 
sanne), est  attribuée  à  Joseph  de  Maistre.  L'évêqae  Panisset 
fat  nommé,  en  1803,  desservant  de  la  petite  paroisse  de  Tresser- 
ves,  où  il  monrut  en  1809. 

*  Presque  tous  furent  dirigés  sur  les  lies  de  Ré  et  d'Oléron, 
bien  peu  suir  la  Guyane.  Consulter  les  Mêm,  eeclés.  du  cardi- 
nal BUliet,  les  Souvenirs  de  la  persécution,  par  le  curé  Molin, 
et  surtout  les  divers  écrits  publiés  en  1799  sous  le  titre  :  Lettres 
de  remerctments  des  prêtres  déportés  et  captifs  du  diocèse  de 
Genève  aux  fidèles,  dans  lesquels  on  trouve  quantité  de  faits 
intéressants  pour  le  lecteur  impartial. 
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en  Italie  assuraient  l'annexion  diplomatique  de 
la  Savoie;  les  illusions  du  roi  Victor-Amédée  * 
s'évanouirent  lorsqu'il  souscrivit  à  l'armistice 
de  Cherasco  (26  et  27  avril  1796)».  Par  le  traité 
de  Paris,  du  15  mai  1796,  le  roi  de  Sardaigne 
renonce  à  tous  ses  droits  sur  l'ancien  duché  de 
Savoie  et  sur  les  comtés  de  Nice ,  de  Tende  et 
de  Beuil  ;  il  promet  de  démolir  les  fortifications 
d'ExUles,  de  la  Brunette  et  de  Suze  et  s'oblige 
au  renvoi  des  émigrés \  Le  16  octobre,  le  roi 
Victor-Amédée  III*  meurt,  laissant  à  son  iBJs 
Charles-Emmanuel  IV  un  trône  qui  s'écroule*. 
Le  traité  de  Campo-Formio  (17  octobre)  l'en- 
veloppe par  la  République  française  agrandie, 

*  Le  33  mars  94,  il  signait  le  traité  de  Valeociennes  par  lequel 
il  cédait  h  l'Autriche  le  Novarais  en  échange  des  territoires  qui 
pourraient  échoir  aux  Austro-Russes  dans  leurs  conquêtes 
futures  en  Dauphiné  et  en  Provence, 

^  Le  récit  de  cette  nuit  mémorable  a  été  écrit  par  le  marquis 
Joseph  Costa,  saroyen,  l'un  des  commissaires  du  roi,  en  quel- 
ques pages  pleines  de  grandeur  et  d'émotion.  (A.  TURIN.  Ar- 
chivio  militare.J 

'  Le  chevalier  de  Revel  négocia,  sans  succès,  en  juin  96, 
auprès  du  gouvernement  français  pour  qu'on  restitu&t  aux  émi- 
grés sa  voyons  les  biens  vendus  nationalement  et  qu'on  abro- 
geât en  leur  faveur,  sans  condition,  les  lois  de  sûreté  générale. 
Joseph  de  Maistre  rédigea  à  ce  propos  un  remarquable  m^motre 
à  consulter. 

*  Ce  prince  a,  dans  ses  médailles,  le  front  découvert,  un  nez 
d'épervier,  la  finesse  de  Savoie,  l'entêtement  d'Autriche.  L'habit 
étriqué  des  modernes  ne  va  pas  à  cette  race  ;  il  leur  faut  le  che- 
val, les  vêtements  flottants,  cet  éclat  de  la  guerre  qui  donne 
du  charme  aux  plus  ingrats  visages. 

"  Les  emprunts  perdirent  le  roi  de  Sardaigne  comme  ils 
avaient  perdu  Louis  XVI.  Les  billets  de  crédit,  en  circulation 
le  10  mai  1793  pour  22  millions,  s'élevaient  à  85  millions  et 
demi  le  19  juin  1795.  En  1791,  on  ne  les  diminuait  que  de  7  0/0 
sur  la  place  de  Lyon  ;  en  1795,  on  ne  les  acceptait  &  Ghambéry 
qa'h  l'escompte  de  78  0/0. 
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la  République  helvétique ,  la  République  ligu- 
rienne et  la  République  cisalpine. 

La  Confédération  suisse,  en  proie  à  la  guerre 
civile,  n'avait  pu,  de  son  côté,  résister  plus 
longtemps  à  la  force  d'expansion  de  Tesprit 
révolutionnaire  français.  Six  cantons  sur  treize 
étaient  démocratiques  ;  le  pays  de  Vaud  voulut 
s'aifrancbir  de  la  rude  domination  des  aristo- 
crates bernois  dont  il  supportait  impatiem- 
ment le  jou^  depuis  1536  ;  Tannée  française 
accourut  à  rappel  de  Lausanne  ;  et  la  Ligue 
suisse,  dissqiate  par  la  force,  fut  remplacée  par 
une  République  unitaire  (12  avril  98).  Le  Direc- 
toire fait  payer  son  appui  par  le  sacrifice  de 
Mulhouse  et  de  Genève,  villes  libres;  le  20 
avril,  les  agents  français  prennent  possession 
de  Genève  au  milieu  de  la  stupeur  et  de  Ta/- 
fliction  des  habitants,  disent  ses  historiens. 
Une  loi  du  8  fructidor  an  VI  (25  août)  réorga- 
nise la  Savoie  qui  se  partage  dès  lors  en  deux 
départements  :  le  Mont-Blanc,  chef-lieu  Cham- 
béry  ;  le  Léman ,  chef-lieu  Genève  * . 

Les  succès  du  Directoire  et  les  progrès  de  la 
Révolution  reforment  contre  la  France  une 
seconde  coalition  des  Etats  européens.  Les 
Austro-Russes  et  les  Anglo-Napolitains  abor- 
dent sur  plusieurs  points  à  la  fois  l'immense 
ligne  de  défense  qui  s'étendait  de  Naples  à 
Mayence;  on  comprit  alors  ce  que  l'ancienne 

*  Le  Léman,  comprenant  277  communes,  fut  formé  avec: 
1°  le  territoire  de  Tancienne  République  de  Genève  ;  2»  l'arron- 
dissement de  Gei.  démembré  de  TÂin,  ceux  de  Thonon  et  de 
BonneTille,  démembrés  du  Mont-Blanc  par  la  loi  de  l'an  VI  ; 
30  les  cantons  de  Chamonix,  Fiumet,  Saiut-Gervais,  Mégève  et 
SaUanehes,  démembrés  du  Mont-Blanc  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VI 11  (17  février  1800);  4fi  la  commune  d'Ëntremont, 
iéaembrëe  du  Mont-Blanc  par  le  décret  du  9  février  1810. 
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neutralité  suisse  assurait  d'avantages  à  la  France 
en  lui  permettant  de  concentrer  ses  forces, 
comme  elle  le  fit  de  1792  à  1796,  entre  Mayence 
et  Strasbourg,  d'une  part,  entre  le  Mont-Blanc 
et  Gênes  de  1  autre.  Il  fallait  devancer  les  coali- 
sés par  un  coup  de  vigueur  et  occuper  tout  le 
massif  des  Alpes  pour  s'y  retrancher  comme 
dans  une  citadelle  qui  servît  de  base  d'opéra- 
tions aux  armées  d'Italie,  du  Rhin  et  de  Suisse. 
Le  6  décembre  1798,  le  Directoire  déclare  la 
guerre  aux  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne;  le  9, 
Qiarles-Emmanuel  IV,  surpris  dans  Turin,  ab- 
dique entre  les  mains  des  généraux  républi- 
cams,  cède  à  la  France  ses  Etats  déterre  ferme, 
et  se  retire  avec  sa  famille  dans  l'île  de  Sar- 
daigne, vaisseau  battu  par  la  tempête,  dernier 
asile  de  sa  dynastie  * . 

Quelques  mois  plus  tard,  la  fortune  de  la 
ffuerre  amenait  Suw^arow  à  Turin;  Macdonald, 
Moreau  et  Masséna  reculaient  pas  à  pas  devant 
l'invasion.  Les  départements  des  Alpes,  me- 
nacés a  la  fois  du  côté  de  la  Suisse  et  du  côté 
du  Rémont,  exposés  les  premiers  au  déborde- 
ment des  Austro-Russes,  étaient  dans  une  ex- 
trême fermentation.  Les  villes  de  Grenoble,  de 
Chambéry  et  de  Genève  envoyèrent  au  Corps 
législatif  des  adresses,  remplies  de  colère  et 
de  terreur,  qui  produisirent  une  vive  sensation. 
Le  Directoire,  aux  abois,  décrétait  des  impôts 
qui  rentraient  mal  ;  il  s'aliénait  ainsi  les  popu- 
lations sans  combler  le  déficit.  On  avait  réduit 
de  1/8  l'impôt  foncier  qui  ne  se  payait  pas; 

*  Le  3  mars  1799,  le  roi  proteste,  de  la  rade  de  Cagliari,  con- 
tre l'acte  dn  9  décembre  ;  il  déclare  que  son  abdication  provi- 
,soire  n'a  eu  ponr  but  que  d'éviter  à  ses  sujets  du  Piémont  les 
malheurs  dont  il  était  impuissant  à  les  défendre  par  les  annes. 
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mais  Toh  exagéra  les  impôts  indirects,  les 
droits  de  timbre  et  de  mutation  (lois  du  22 
frimaire  et  du  13  brumaire  an  VII),  les  droits 
de  douane  ;  on  imagina  des  centimes  addition- 
nels pour  les  dépenses  locales,  des  octrois  aux 
portes  des  villes  pour  l'entretien  des  hôpitaux  ; 
et  la  taxe  des  portes  et  fenêtres.  La  loi  sur  la 
conscription  (o  septembre  98),  fut  aggravée, 
dix-sept  jours  plus  tard,  par  l'appel  de  aOO,000 
conscrits  et  l'émission  de  125  millions  en  bons 
de  délégation  sur  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. La  loi  du  6  prairial  an  VII  (2^  mai 
4799),  qui  ordonne  la  perception  d'un  décime 
extraordinaire  de  guerre,  en  augmentation  de 
tous  les  impôts,  celle  qui  double  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  celle  qui  abroge  les  pré- 
cautions contre  la  presse,  etc.,  servirent  de 
prétexte  et  d'occasion  à  la  coalition  des  partis  ; 
le  remplacement  de  trois  directeurs  sur  cinq 
(30  prairial  — 18  juinV  amena  au  pouvoir  ces 
hommes  médiocres  quon  charge  ordinairement 
de  tous  les  intérim^  Sieyès  et  Barras,  unis  aux 
Jacobins,  au  lieu  d'alléger  les  charges  publi- 

3ues,  remettent  en  visueur  les  lois  d'urgence 
e  93,  décrètent  l'appel  des  conscrits  de  toutes 
les  classes,  un  emprunt  forcé  et  progressif  de 
cent  millions,  et  la  loi  des  otages  qui  autorise 
tous  les  excès  de  l'arbitraire. 

Les  partis  usent  rapidement  les  hommes  ;  eux- 
mêmes  ne  s'épuisent  qu'avec  le  temps,  et,  en 
attendant  les  effets  du  temps ,  la  dictature  est 
Tunique  force  qui  les  puisse  dompter.  Plus 
qu'aucune  autre  province,  la  Savoie  souhaitait 
et  réclamait  le  retour  de  ce  jeune  général,  exilé, 

<  Tbiers.  Hiit.  de  la  Révolution,  X.  241. 
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disait-on^  au  delà  des  mers  par  la  jalousie  des 
ministres,  et  qui  semblait,  en  s'éloignant,  avoir 
emporté  la  fortune  de  la  République.  Soudain 
on  apprend  qu'il  débarque  à  Fréius  (8  octobre), 
que  le  Directoire  est  renversé  (9  novembre  Sfe 
— 18  brumaire)  et  que  le  Consulat  va  réparer 
les  maux  du  pays  (24  décembre.  —  Constitution 
de  Tan  VUI).  Dès  le  13  novembre,  l'abolition  de 
la  loi  des  otages,  le  rappel  des  prêtres  déportés, 
la  tolérance  pour  le  retour  des  émigrés  et  l'exer- 
cice du  culte  ramènent  la  confiance. Tandis  que 
Joseph  de  Maistre  publie  à  Lausanne  ses  Con- 
sidérations sur  la  France^  première  protesta- 
tion contre  les  abus  de  la  Révolution,  le  préfet 
du  Mont-Blanc,  Saussay,  fait  arrêter  les  prêtres 
qui,  se  méprenant  sur  les  conséquences  de  la 
réaction  du  18  brumaire,  prêchent  la  désobéis- 
sance aux  lois  et  annoncent  le  retour  de  l'ancien 
régime.  Le  27  juin  1800,  Bonaparte,  vainqueur 
à  Marengo ,  traverse  la  Savoie  pour  rentrer  à 
Paris  ;  sur  la  route  du  Mont-Cenis  à  Pont-de- 
Beauvoisin,  il  fait  élargir  les  prêtres  détenus 
et  autorise  les  prières  publiques  et  les  proces- 
sions. Le  vicaire  général  Rogès,  revenu  de  l'île 
de  Ré ,  contraint  par  son  zèle  excessif  les  au- 
torités de  Chambéry  à  user  de  rigueur  contre 
les  imprudents  qui  déclament  contre  les  acquêt 
reurs  de  biens  nationaux  et  vouent  auoc  flam- 
mes de  V enfer  quiconque  s^est  marié  civilement 
depuis  1792.  Le  Concordat  du  15  iuillet  1801, 
publié  en  Savoie  en  1802 ,  vint  enfin  rendre  la 

f)aix  aux  consciences  et  supprimer  dans  ce  pays 
e  seul  motif  qui  pût  perpétuer  quelque  irrita- 
tion contre  l'annexion  française. 


CHAPITRE  VII 


LE  CONSULAT   ET  l'eMPIRE  DISCIPLINENT 


LA   REVOLUTION. 
4800  A  1814 


Pendant  que  la  Savoie  faisait  Tapprentissage 
de  la  liberté  révolutionnaire  sous  la  rude  main 
des  orateurs  de  clubs,  la  Convention  (1792- 
1795)  avait  fait  place  au  Directoire  (1795-1799), 
le  Directoire  au  Consulat  (1799-1804),  et  le 
Consulat  allait,  à  son  tour,  s'éclipser  dans  les 
rayonnements  de  l'Empire  (1804-1814). 

La  Révolution  avait  commis  en  Savoie  les 
mêmes  dévastations  qu'en  France.  On  démolit 
les  clochers ,  on  abattit  les  tours  féodales ,  on 
brûla  par  charretées  les  livres  terriers,  les  an- 
ciens titres,  les  m,anuscrits  précieux.  De  l'abus 
de  la  réglementation,  on  retomba  à  l'excès  de 
la  licence.  Le  droit  universel  de  défrichement*, 

*  Interdit  en  Savoie  par  tant  d'édits  et  qui  prit,  à  partir  de 
1793,  des  proportions  inquiétantes,  dont  la  tradition  déplorable 
n'est  point  encore  pçrdue ,  malgré  la  sévérité  des  règlements 
forestiers.  Le  paysan  garda  l'habitude  de  yivre  sur  le  commun. 
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de  chasse  *  et  de  libre  parcours  *  compromit  les 
récoltes  et  les  forêts.  La  loi  du  10  juin  1793  or- 
donnait le  partage  des  biens  conamunaux  par 
tête  d'habitant,  mesure  injuste,  imprudente,  qui 
ruinait  la  communauté  sans  apporter  à  chacun 
de  ses  membres  un  avantage  appréciable  ;  les 
lois  de  l'an  V  vinrent  heureusement  rétablir  les 
principes  salutaires  qui  consacrent  la  propriété 
communale  sous  la  tutelle  de  l'Etat  ^  En  1801, 
le  préfet  du  Mont-Blanc,  pour  mettre  obstacle 
à  la  dévastation  des  bois,  remit  en  vigueur  les 
dispositions  pénales  de  l'édit  de  1669;  les  tor- 
rents débordaient,  les  avalanches  emportaient 
des  villages  entiers  à  la  suite  des  coupes  incon- 
sidérées faites  par  la  cupidité  des  paysans*. 

L'usage  de  Savoie,  en  matière  de  succes- 
sion, était  de  fixer  les  légitimes  en  argent  j  afin 
de  laisser  autant  que  possible  la  masse  des  biens 
entre  les  mains  de  l'héritier  institué.  La  loi  du 

'  On  retrouve  dans  les  statuts  d'Araédée  VIII  et  dans  les  plus 
vieilles  patentes  l'idée  de  protection  des  oiseaux,  utiles  presque 
tous  à  l'agriculture.  Voir  l'art.  \^'  au  Ch.  V  du  livre  III  du  Rè- 
glement de  1773. 

*  La  chèvre,  le  bétail  du  pauvre,  a  dévasté  nos  bois  plus 
encore  que  la  hache  des  maraudeurs.  En  face  de  Ghambéry , 
la  montagne  calcaire,  raboteuse  et  nue  de  Lémenc,  figure,  sur 
les  terriers  des  Bénédictins  et  les  plans  du  cadastre  de  1738 , 
comme  vignobles  au  midi  et  bois  touffus  partout  ailleurs.  En 
1790,  la  montagne  de  l'Epine  et  la  Dent-du-Chat  étaient  cou- 
vertes de  hautes  futaies. 

3  L'ancienne  législation  savoyenne  repoussait  le  partage  des 
communaux  à  titre  gratuit  comme  attentatoire  aux  droits  de  la 
corporation  distincts  des  intérêts  privés. 

*  Pendant  que  j'écris  ces  lignes ,  l'affaissement  de  la  mon- 
tagne du  Bois,  près  d'Àigueblanche  (Moûtiers) ,  prouve  ce  que 
deviennent  les  ruisseaux  inoffensifs  et  les  roches  schisteuses 
quand  le  sol  cesse  d'être  protégé  par  les  arbres.  La  rage  du 
déboisement  a  saisi  jusqu'aux  autorités  municipales  de  certaines 
villes  de  Savoie  abattant  les  platanes  de  Içurs  promenades. 
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17  nivôse  an  II  (6  janvier  94)  changea  brusque* 
ment  cet  état  de  choses,  non-seulement  en  éta- 
blissant pour  l'avenir  l'égalité  absolue,  mais  en 
donnant  à  ses  dispositions  un  effet  rétroactif  au 
14  juillet  1789,  article  qui,  bien  qu'aboli  presque 
aussitôt,  ne  laissa  pas  que  de  jeter  la  division 
dans  les  familles.  La  vente  des  biens  nationaux, 
les  charges  considérables  imposées  à  tous  les 
citoyens  par  la  pénurie  des  ressources  munici- 
pales, les  faillites  de  Lyon  et  de  Genève,  l'abus 
du  papier-monnaie  avaient  ruiné  les  particu- 
liers ;  le  morcellement  excessif  des  héritages 
ralentissait  la  culture  ;  l'émigration,  la  cons- 
cription, la  loi  des  suspects  avaient  privé  le  pays 
des  bras  les  plus  vigoureux  et  des  propriétaires 
les  plus  riches  * .  L'intérêt  de  l'argent  fut  de 
24  0/0  en  1799.  De  16,000  âmes,  la  population 
de  Cnambéry  tomba  à  10,800;  le  recensement  de 
Tan  VIII  constate,  pour  l'ensemble  de  la  Savoie, 
un  écart  de  75,700  âmes  entre  le  nombre  des 
femmes  et  celui  des  hommes,  tandis  que  celui 
des  hommes  était  le  plus  considérable  en  89. 
Le  préfet  Saussay  ne  ménage  pas,  dans  ses 
rapports,  la  vérité  au  gouvernement  central;  il 
insiste  sur  l'exagération  des  taxes,  sur  la  néces- 
sité de  dégrever  les  propriétaires ,  d'abolir  les 
douanes,  d'améliorer  la  route  du  Mont-Cenis 
pour  résister  à  la  concurrence  que  l'ouverture 
de  la  route  du  Simplon  va  faire  au  commerce  de 
transit;  il  indique  comme  urgents  les  grands 
travaux  publics  étudiés  par  les  rois  de  Sardai- 
gne,  et,  tout  d'abord,  les  digues  de  l'Isère  et  de 

'  les  rapports  officiels  évaluent  à  plus  de  4,000  le  nombre 
des  émigrés  politiques  et  à  10,000  celui  des  soldats  pris  par  les 
levées.  Le  Mont-Blanc  avait  fourni  siï  bataillons  de  volontaires, 
^Ds  compter  les  conscrits  et  les  réquisitionnaires. 
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l'Ârve.  La  batellerie  sera  toujours  le  mode  de 
transport  le  plus  économique  ;  en  cela,  comme 
en  certaines  autres  choses,  l'extrême  civilisa- 
tion se  rapproche  des  habitudes  élémentaires 
des  peuples  primitifs  dont  les  meilleurs  chemins 
étaient  les  rivières ,  ces  routes  qui  marchent 
seules.  Les  cours  d'eau  canalisés  et  les  canaux 
écluses,  rivières  artificielles,  feront,  dans  un 
temps  prochain,  une  rude  concurrence  aux  che- 
mins de  fer  qui  resteront  des  voies  rapides.  Le 
gouvernement  impérial,  qui  ne  prévoyait  pas 
les  découvertes  de  4823  et  1829,  se  préoccupait 
d'abréger  la  route  de  Suze  à  Modane  par  le  per- 
cement d'un  tunnel  semblable  à  ceux  du  mont 
Viso  et  de  la  grotte  des  Echelles,  sous  le  col  de 
Pelouse;  un  canal,  ayant  son  point  de  départ  à 
Montmélian,  devait  aboutir  au  lac  du  Bourget 
et  relier  l'Isère  au  Rhône  * .  Enfin  le  tunnel  pro- 
jeté sous  la  montagne  de  l'Epine  aurait  donné 
un  accès  direct,  facile,  de  Chambéry  sur  Lyon, 
à  travers  le  Petit-Bugey,  dans  la  direction  des 
voies  antiques,  ïnais  en  les  abrégeant  de  près 
de  dix  lieues,  et  cette  voie,  au  nord,  se  reliait 
à  Genève  par  Annecy  et  Saint-Julien.  Malheu- 
sement,  les  énormes  dépenses  de  guerre  ne 

Sermirent  pas  de  mettre  la  main  à  la  plupart 
e  ces  travaux;  d'aussi  longues  entreprises  sont 
les  œuvres  de  la  paix. 
En  1792,  le  total  des  impôts  directs*  des  pro- 

^  Les  plans  et  devis  de  ce  canal  furent  remis,  ]ors  de  la  resti- 
tution de  la  Savoie,  par  les  ingénieurs  français  aux  ingénieurs 
sardes.  (Art.  148,  n®  2  de  l'inventaire  du  15  février  1816.) 

3  Se  composant  de  la  taille  royale,  de  la  dtme  pour  1/30  du 
revenu  et  des  taxes  diverses  restant  à  la  disposition  des  inten- 
dants pour  les  besoins  particuliers  des  provinces  :  ponts-et- 
chaussées,  boucherie,  corvées,  logements  militaires,  etc. 
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vinces  qui  formèrent  le  départemeut  du  Mont- 
Blanc  arrivait  à  1 ,263,962  tr.  40  et  le  total  des 
contributions  indirectes  à  549,407  fr.  55.  L'an 
VIII,  l'impôt  direct  atteignait  1,527,768  fr.  et 
les  autres  taxes  2,860,547  fr.  ;  ce  oui  faisait  par 
tête,  en  1800,  15  fr.  90  au  lieu  ae  seulement 
6  fr.  55  qu'on  payait  en  1792. 

Aussi,  l'industrie  était  en  pleine  déroute  ;  les 
fabriques  de  gaze  de  Charabéry  détruites,  la 
manufacture  d'armes  transférée  à  Grenoble, 
celle  qu'on  avait  essayée  à  l'abbaye  de  Tamié 
en  faillite.  Les  potiers  de  faïence  installés  à 
Hautecombe,  dans  les  bâtiments  de  l'abbaye, 
les  fUateurs  d'Annecy,  les  maîtres  de  forges  de 
Saint-Hugon,  avaient  émis,  pour  se  soutenir, 
des  billets  de  caisse  qu'on  escomptait,  six  mois 
plus  tard,  à  64  0/0  de  perte.  L'exploitation 
des  mines  de  Tarentaise  était  suspendue  ;  les 
salines  de  Moûtiers  ne  produisaient  plus,  en 
moyenne,  que  40,000  quintaux  de  sel;  les 
petites  forges  et  les  martinets  de  Maurienne 
restaient  seuls  en  activité.  Le  nombre  des 
mendiants  nomades,  de  3,688  en  1789,  s'élevait 
à  4,360  en  1801  ^ .  A  peine  s'il  restait  une  école 
ouverte  dans  cinq  ou  six  des  principaux  bourgs  ; 
et  le  préfet  Saussay  disait  à  ce  propos,  en  tou- 
chant du  doigt  la  plaie  vive,  cause  du  trouble 
maladif  qui  avait  appauvri  la  Savoie  en  la  dé- 
sespérant : 

«  Un  invincible  sentiment  fait  et  fera  toujours  croire, 
à  l'immense  majorité,  que  l'instruction  ne  saurait  être 
totalement  dégagée  d'une  doctrine,  d'une  morale  reli- 
gieuse, sans  des  inconvénients  plus  préjudiciables  à 


^  Rapproehement  bizarre*,  cette  même  année,  le  total  des 
soldats ^eaiattirhéxle  service  s'élè^re  à  4,998. 
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l'intérêt  de  la  société  que  ceux  résultant  de  l'ignorance. 
L'oubli  de  cette  vérité  a  singulièrement  nui  à  l'établis- 
sement des  écoles  primaires.  » 

Le  contre-coup  des  secousses  révolution- 
naires ne  s'amortit  que  lentement.  On  ne  s'ac- 
corda que  sur  un  point  :  le  rétablissement  du 
culte  avec  toutes  ses  pratiques  extérieures  *.  Les 
saints  des  chapelles,  cachés  pendant  la  période 
révolutionnaire,  furent  replacés  sur  les  autels; 
les  croix  de  pierre  des  chemins,  enfouies  dans 
les  champs  pour  échapper  au  marteau  des  dé- 
molisseurs d'Albitte,  furent  relevées  de  toutes 
S  arts  *.  Mais  il  était  moins  facile  de  rétablir 
ans  leur  ancien  état  les  conditions  d'autrefois 
et  de  concilier  toutes  les  exigences.  Les  émisés 
rentrés  menaçaient  de  poursuites  judiciaires 
les  détenteurs  de  biens  nationaux  ;  ces  biens, 
morcelés  et  revendus  en  détail ,  avaient  déjà 
passé  dans  beaucoup  de  mains  et  toute  une 
classe  de  petits  propnétaires  se  trouvait  inquié- 
tée par  des  manœuvres  dont  la  plupart  igno- 
raient l'inefficacité  légale.  Les  ecclésiastiques, 
de  leur  côté,  écartant  les  prêtres  qui  avaient 
adhéré  à  la  Constitution  de  l'an  VIlI,  traitant 
d'apostats  ceux  qui  avaient  juré  le  serment  ci- 
vique, réclamaient  aux  municipalités   tantôt 

*  Le  diocèse  de  Ghambéry  comprit  les  deux  départements  de 
Savoie.  Mgr  de  Mérinville  en  prit  possession  le  23  janvier  1803, 
et,  ponr  preuve  de  conciliation,  eut  la  sagesse  de  nommer  cha- 
noine l'abbé  Perret,  quoiqu'il  eût  prêté  ie  serment  d'Albitte.  En 
1805,  Mgr  Yves  Desselles,  ancien  aumônier  de  la  reine  Marie- 
Antoinette,  remplaça  Mgr  de  Mérinville,  démissionnaire. 

'  Sur  le  chemin  de  Bassens  à  Saint-Saturnin,  près  Ghambéry, 
au  carrefour  de  plusieurs  sentiers,  une  croix  de  pierre  porte  la 
date  de  1725  avec  la  mention  des  indulgences  accordées  par  le 
prince-évêque  de  Grenoble  ;  sur  la  route  des  Echelles  h  Saint- 
Christophe  de  la  Grotte,  une  madone  porte  la  date  de  1720,  etc. 
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rancien  presbytère,  tantôt  les  vieilles  fonda- 
tions de  messes  ou  d'aumônes,  exigeaient,  sans 
délai,  des  cloches,  des  vases  de  prix,  et  des 
égards  que  leur  fierté  rendait  humiliants.  Le 
ministre  des  cultes  Portails,  bien  servi  par  M. 
de  Barante,  préfet  du  Léman,  MM.  Saussay  et 
de  Verneilh,  préfets  du  Mont-Blanc,  épuisa  sa 
finesse,  son  tact  et  sa  fermeté  pour  concilier 
des  difficultés  chaque  jour  renaissantes*.  A 
Genève,  les  catholiques  eurent  un  instant  Fes- 
poir  de  reconquérir  de  prime-saut  la  cité  cal- 
viniste*; mais  les  bourgeois  de  vieille  souche 
défendirent  leur  foi  mieux  qu'ils  n'avaient  fait 
de  leur  indépendance,  et,  le  7  décembre  4804, 
le  pasteur  Martin  provoqua  les  célèbres  paroles 
de  Napoléon  sur  la  liberté  des  cultes  :  L'empire 
de  la  loi  finit  où  commence  l'empire  indéfini  de 
la  conscience, 

A  Chambéry,  en  1802,  il  y  avait  encore 
quatre-vingt-un  anciens  émigrés  en  surveil- 
lance. A  Annecy,  le  mauvais  esprit  était  favo- 
risé par  des  fonctionnaires  du  pays,  dont  les 
attaches  et  l'intérêt  les  rendaient  secrètement 
hostiles  à  la  prompte  assimilation  des  pays 

*  Le  caractère  de  cette  situatioa  embarrassBDte,  l'exigence 
du  clergé,  les  préteations  des  paysans,  se  retrouvent  dans  ces 
quelques  vers  d'une  épître  d'un  curé  de  campagne,  publiée  seu- 
lement en  1817  (Journal  de  Savoie),  et  attribuée  à  Ducis  z 

Jadis,  on  vénérait  le  pasteur  du  village; 
Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  qu'un  serviteur  à  gage 
Qui  dans  chaque  manant  rencontre  son  rival  ; 
Tout,  jusqu'au  marguillier,  veut  marcher  son  égaL 
Il  faut  qu'un  desservant,  pour  éviter  la  guerre, 
Caresse  le  syndic,  flatte  le  secrétaire. 

'  Le  3  octobre  1803 ,  on  dit  la  messe  à  Genève  dans  une 
église  publique.  Les  curés  Lacoste  et  Vuarin  y  commencèrent 
un  apostolat  fructueux  ;  la  population  catholique  de  la  ville , 
qui  était  de  1,994  ftmes  en  1801,  s'élevait  à  16,564  en  1860. 

13 
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annexés.  C'est  toujours  une  faute,  aux  époques 
de  transition,  de  compter  sur  T^ustère  impar- 
tialité d'hommes  dont  l'esprit  est  mobile  comme 
l'ambition  et  qui,  d'excellent  service  partout 
ailleurs,  deviennent  dangereux  dans  le  cercle 
qui  les  a  vus  naître. 

Les  grandes  annexions  italiennes  semblaient 
avoir  supprimé,  pour  la  Savoie,  les  dangers 
auxquels  est  toujours  exposée  une  province 
frontière.  Le  Piémont  est  réuni  au  territoire 
français;  Parme,  Plaisance,  Gênes  sont  occu- 

i)ées  ;  la  médiation  du  premier  consul  pacifie 
a  Suisse  en  démocratisant  et  unifiant  la  Fédé- 

.  ration  des  XIX  Cantons  (1803)  ;  le  Valley  forme 
une  république  particulière.  En  Sardaigne, 
Charles^Emmanuel  IV  abdique  en  faveur  de 

,  son  frère  Victor-Emmanuel  P^  (4  juin  1802); 
cette  nouvelle  se  lit  avec  indifférence  dans  les 
gazettes  et  ne  produit  en  Savoie  aucune  émo- 
tion. Le  dernier  titre  du  Code  civil  est  décrété 
(15  mars  1804)  ;  l'Empire  est  proclamé  (18  mai)  ; 
la  Savoie  prend  sa  part  de  toutes  les  gloires  de 
la  France;  la  Révolution  s'était  incarnée  dans 
l'Empereur. 

€  Napuléon  l^^  a  dit  notre  historien  national  *,  affi- 
chait hautement  la  prétention  d'être  plus  novateur,  plus 
philosophe,  plus  révolutionnaire  que  personne.  A  1  en- 
tendre, rien  n'était  plus  nouveau  que  d'édifier  une  so- 
ciété dans  un  pays  où  il  ne  restait  plus  que  des  ruines  ; 
rien  n'était  plus  philosophique  que  de  rendre  au  monde 
ses  vieilles  croyances;  rien  n'était  plus  véritablement 
révolutionnaire  que  d'écrire  dans  les  lois  et  de  propager 

par.  la  victoire  le  grand  principe  de  l'égalité  civile 

Napoléon  donna  aux  haines  la  distraction  de  la  guerre  ; 
ît  cûndsonna  au  silice,  dans  lequelv  elles  ont  expiré, 

< 
*  Thiers.  Discours  académiqite  du  13  décembre  1834. 
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les  passions  fatales  €[u'il  fallait  laisser  éteindre.  Dans  ce 
silence,  des  générations  nouvelles  se  formèrent.  » 

On  a  critiqué,  avec  aigreur,  cette  vaste  hié- 
rarchie de  fonctionnaires  et  de  soldats,  sur-- 
montée  d'un  homme  pensant,  agissant  et  par- 
lant pour  le  pays  ;  mais  qui  donc  aurait  remis 
de  l'ordre  dans  le  chaos,  discipliné  la  Révolu- 
tion, véritablement  créé  Yunité  française,  sans 
la  dictature?  Il  fallait  replacer  la  pyramide  sur 
sa  hase;  au  sortir  des  révolutions  on  souhaite 
l'ordre,  comme  au  sein  de  la  paix  on  aspire  à 
la  liberté  * .  Le  régime  impérial  rétablit  donc  la 
confiance,  et  avec  elle  la  fortune  publique.  Les 
travaux  philosophiques  de  Cabanis,  de  Bonald, 
de  Maine  de  Biran,  de  Mallet-Dupan,  fournis- 
saient un  aliment  aux  esprits  jusque-là  possé- 
dés par  Faction;  Chateaubriand  révélait  aux 
fils  des  révolutionnaires  de  93  le  Génie  du 
Christianisme;  Saint-Simon  écrivait  les  Lettres 
d'un  habitant  de  Genève  à  ses  contemporains  ; 
M">®  de  Staël  inaugurait  l'opposition  spirituelle 
dont  les  piqûres  fatiguaient  le  lion,  et  Joseph 
de  Maistre,  ulcéré,  méconnu,  cherchant  sa 
voie,  préludait  à  son  livre  du  Pape  par  ses 
cruelles  vivacités  de  1804  contre  Pie  VIL 

Ces  impressions  générales  réa^ssaient  sur 
l'opinion  et  ramenaient  le  goût  de  l'étude  et  des 
arte  de  la  paix.  L'école  centrale  de  Chanftéry, 
créée  en  1797  pour  l'enseignement  secondaire, 

*  On  savoyen ,  M.  Lanfrey,  qui  semble  avoir  emprunté  & 
Joseph  de  Maistre,  ayec  l'éclat  et  la  netteté  du  style,  ce  parti 
pris  qui  déraisonne  et  cet  amoar  de  l'absolu  qui  rend  injuste, 
écrit  l'histoire  de  cette  grande  époque  en  expliquant  tout  par 
l'humeur  du  maître  et  la  servilité  des  sujets.  (Histoire  de  fia- 
foléon,  tomes  I  &  111.  1868.)  C'est  trop  de  mépris  pour  le  peu< 
pie  français. 
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^citée  en  4801  comme  l'ime  des  plus  florissantes 
de  la  République,  comptait  304  élèves  en  1805. 
La  même  année,  le  pensionnat  fondé  depuis 
deux  ans  par  M.  Raymond  recevait  290  élèves; 
des  ecclésiastiques  avaient  établi  au  BioIIey 
un  internat  de  garçons,  à  Sainte-Claire  un 
pensionnat  de  filles  ;  une  école  de  législation 
préparait  aux  cours  de  droit  de  Grenoble  ;  de 
grandes  écoles  s'étaient  formées  à  Rumilly  et 
a  Annecy;  Genève  renouvelait  ses  traditions 
d'enseignement  supérieur  des  sciences  philo- 
sophiques et  expérimentales.  L'impulsion  par- 
tie de  Genève  et  de  Chambéry  arrivait  jus- 
(Hi'aux  derniers  villages  des  Alpes  ;  partout 
s  ouvraient  des  écoles  primaires.  A  Moûtiers, 
près  des  gisements  de  plomb,  d'arsent  et  de  sel 
de  Pesey,  de  Màcot,  d'Arbonne,  l'empire  créa 
une  école  pratique  des  mines  dont  la  réputation 
devint  européenne. 

Le  préfet  Saussay  avait  rendu  public  le  résul- 
tat de  ses  études  administratives*  ;  sa  franchise 
déplut  également  au  gouvernement  dont  il  ré- 
sumait les  erreurs,  aux  Savoyens  dont  il  ne  mé- 
naeeait  pas  les  défauts.  De  1805  à  4807,  M. 
Paîluel,  secrétaire-général  de  1%  préfecture, 
aidé  de  l'archiviste  Léger,  rédigea,  sous  les 
auspices  de  son  chef  M.  de  Verneilh,  un  remar- 
quable travail  de  statistique,  où  l'abus  de  l'éloge 
satisfit  les  plus  exigeants*.  La  même  année, 
l'abbé  Grillet,  savant  distingué  mais  caractère 

*  Statistique  du  département  du  Mont-Blanc.  Paris,  l'an  lî- 

*  L'Annuaire  pour  1804  et  1805,  imprimé  à  Chambéry,  fot 
comme  une  première  édition  de  la  Statistique  du  département 
du  Mont-Blanc^  qu'on  publia  à  Paris,  en  1807,  dans  la  pré- 
cieuse collection  officielle  connue  sous  le  nom  de  Statistique 
générflle  de  VEmipire  français. 
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foible,  publia  son  Dictionnaire  historique  et 
statistiqiie  des  départements  du  Mont-Blanc  et 
du  Léman.  Les  livres  de  ce  genre  sont  la  plus 
détestable  forme  de  l'histoire;  on  n'y  trouve 
point  cet  enchaînement  du  récit  qui  impose  à 
l'écrivain  une  logique  parfois  gênante  ;  cnaque 
aiticle  biographique  devient  comme  une  pro- 
priété de  famille,  et  les  jalousies,  les  préven- 
tions, les  influences,  les  vanités  s'y  accumulent 
au  détriment  du  vrai.  En  1805  et  1807,  l'Em- 
pereur traverse  les  Alpes  pour  ses  voyages 
d'Italie  ;  il  ordonne  l'agrandissement  des  hos- 
pices du  Saint-Bernard  et  du  Mont-Cenis,  dé- 
crète de  vastes  travaux  publics  et  les  routes 
qui  doivent  rattacher  le  Piémont  à  la  Savoie  et 
la  Savoie  à  la  Suisse  et  à  la  France.  Les  bien- 
faits de  la  législation  française,  l'ordre  et  la  sim- 
plicité de  l'administration,  la  probité  des  finan- 
ces, font  oublier  aux  Savoyens  le  chiffre  excessif 
des  charges  publiques,  les  rigueurs  du  service 
militaire  et  Vexercice  vexatoire  des  droits-réu- 
iiis*.  Les  fabriques  de  Faverges,  d'Annecy,  de 
Chambéry  se  relèvent;  en  1806,  douze  hospi- 
ces, largement  dotés,  remplacent  dans  les  villes 
principales  les  noml)reux  établissements  cha- 
ritables qu'avait  dédaignés  ou  supprimés  la 
Révolution;  le  culte  catholique,  définitivement 
réorganisé,  possède  un  chapitre,  54  cures  et 
569  succursales  ;  le  culte  protestant  compte  34 
pasteurs;  en  1808,  712  écoles  primaires  sont 
légalement  ouvertes.  Les  progrès  matériels 
accompagnent  le  progrès  moral.  Tandis  que  le 


*  Le  conseil  municipal  de  Chambëry  ne  vota  qa'avec  répa- 
gnance  rétablissement  de  roctroi  pour  couvrir  le  déficit  de  son 
budget.  L'administration  usa  d'ailleurs  de  singuliers  ménage- 
ments dans  l'application  des  règlements  et  des  tarifs. 
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nombre  des  crimes  tomibe  de  69  qu'il  était  en 
1789  à  26  pour  1805,  et  celui  des  conscrits 
réfractaires  de  730  en  1796  à  209  en  1806,  les 
gages  des  domestiques  de  ferme  s'élèvent,  pour 
les  mêmes  époques,  de  72  fr.  à  120  fr.,  le 
salaire  des  journaliers  de  0  fr.  70  à  1  fr.  25,  et 
le  prix  de  la  corde  de  bois  de  28  à  50  fr. 

Les  regrets  du  passé,  les  froissements  de 
certaines  ambitions  s'effaçaient  ainsi  devant 
les  grands  services  rendus  au  pays  ;  et  l'orga- 
nisation césarienne  de  la  société,  la  puissante 
hiérarchie  qui  centralisait  les  rouages  admi- 
nistratifs,  rassuraient  les  âmes  affamées   de 
repos.  L'Empire  s'était  fait  un  devoir  de  payer 
les  dettes  de  la  Maison  de  Savoie;  en  1807,  û  y 
avait  encore  930  ecclésiastiques  et  1610  mili- 
taires pensionnés  par  le  gouvernement  fran- 
çais pour  des  services  antérieurs  à  1792.  Plu- 
sieurs Savoyens  occupaient  de  grandes  positions 
dans  l'armée,  la  magistrature  et  l'administia- 
tion;  Berthollet,  fécond  inventeur,  était  l'aini 
du  prince  et  avrait  rendu  à  la  science  des  ser- 
vices éminents  ;  Ducis,  poète  médiocre,  carac- 
tère  antique,  jouissait   à   Paris   de  l'estime 
universelle;  l'austère  Fodéré  dégageait  la  res- 
ponsabilité des  ju^es  criminels  en  créant  la 
médecine  légale;  Michaud,  qui  chanta  le  roi  de 
Rome  avant  de  rédiger  la  Quotidienne^  fouil- 
lait, l'un  des  premiers,  nos  vieilles  chroniques 
pour  y  retrouver  la  vie  et  la  couleur  de  l'histoire. 
Comme  Chateaubriand,  dans  ses  Etudes  histo- 
riques ^  mais  avec  plus  de  critique  et  de  mesure, 
il  montra  telles  quelles  les  mœurs  du  moyen- 
âge,  sans  que  le  crime  y  fît  tort  à  la  vertu,  ni 
l'éclat  à  la  vérité;  c'est  en  lisant  Y  Histoire  des 
croisades^  publiée  de  1811  à  1819,   que  nos 
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écrivains  les  plus  originaux  se  prirent  de  goût 
pour  les  manuscrits  dont  on  dédaignait  jusoue- 
là  le  style  négligé,  les  idées  vieillies,  et  aont 
soudain  le  charme  apparut. 

Hors  de  l'Empire,  deux  hommes  remaroua- 
bles  étaient  dignes  de  représenter  le  génie  ae  la 
Savoie  :  le  marquis  Costa,  lé  comte  de  Maistre. 
Le  marquis  Joseph  Costa,  officier  distingué, 
diplomate  loyal,  fit  preuve,  au  service  du  roi  de 
Sardaigne  (1792  à  1799),  de  rares  talents  mili- 
taires et  d'une  dignité  modeste  qui  conquit  l'es- 
time de  Bonaparte  ;  de  1800  à  1815,  désintéressé 
de  la  politique,  il  se  Uvra  à  des  études  histori- 
ques où  la  justesse  des  aperçus  ne  le  cédait 
point  à  la  franchise  de  l'honnête  homme,  et 
qui ,  pour  la  première  fois ,  donnèrent  à  l'his- 
toire de  Savoie  son  véritable  caractère. 

Le  comte  Joseph  de  Maistre  est  l'avocat  du 
droit  divin;  il  met  un  magnifique  langage  au 
service  de  la  plus  noble  des  causes,  cefie  de 
l'autorité  légitime.  Mais,  comme  tous  les  avo- 
cats, il  a  trop  de  mépris  pour  ses  adversaires, 
et,  entraîné  par  l'innexible  logique  de  ses  dé- 
ductions, il  oublie  que  le  peuple  aussi  a  ses 
droits,  que  rien  n'est  légitime  que  par  l'assen- 
timent universel,  et  que  Dieu  donna  la  liberté 
à  l'homme  avant  que  l'homme  ne  se  donnât 
des  rois.  Dans  ses  écrits,  il  fut  paradoxal  autant 
que  hardi;  il  n'est  jamais  plus  éloquent  que 
lorsqu'il  se  contredit  lui-même;  on  ne  peut 
l'admirer  ni  le  critiquer  à  demi.  Dans  ses 
actes ,  l'unité  de  sa  vie  ne  souffrit  jamais  du 
caprice  de  son  opinion;  il  est  absolu,  opiniâtre, 
intraitable,  mais  tous  les  défauts  du  publiciste 
se  changent  en  qualités  chez  l'homme,  privé  : 
dignité,  constance  et  fierté.  Courtisan  du  mal* 
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heur,  il  se  fit  pendant  quinze  ans  Fambassadeur 
respecté  d'un  roi  sans  royaume  ;  son  caractère 
est  aussi  grand  que  son  style,  et  sa  conduite 
vaut  encore  mieux  que  ses  livres. 

Les  prospérités  inouïes  qui  avaient  signalé  le 
début  et  Tapogée  de  Fépoque  impériale  furent 
enfin  compromises  par  l'excès  du  principe  de 
guerre  à  outrance  que  les  manœuvres  de  r  An- 
gleterre imposaient  à  la  politique  française. Les 
désastres  de  4813  mirent  l'Empire  dans  un  péril 
imminent;  la  coalition  lui  préparait  des  coups 
terribles  ;  aux  grands  maux  il  fallut  les  grands 
remèdes  ;  l'activité  productive  et  la  sûreté  du 
travail  se  trouvèrent  de  nouveau  menacées  ; 
toutefois  les  jeunes  soldats  arrachés  à  leurs 
familles  ne  s'enfuirent  pas  comme  en  93,  ils  ne 
cherchèrent  un  refuge  que  dans  la  légalité. 

Je  laisse  la  parole  à  un  témoin  oculaire  dont 
la  sincérité  ne  peut  être  mise  en  doute  : 

«  En  4843,  un  décret  ordonna  une  forte  levée, 
exemptant  les  sujets  mariés.  Le  bruit  s'en  étant  ré- 
pandu un  peu  avant  que  le  décret  fût  publié,  il  se  fît 
plus  de  mariages  en  un  jour  qu'il  ne  s  en  fait  ordinai- 
rement en  deux  ans;  mais  c'étaient  vraiment  des  maria- 
ges improvisés.  Deux  jeunes  gens  se  rencontraient 
errant  au  travers  des  champs,  se  disaient  l'un  à  l'autre  : 
Où  vas-tu  ?  —  Et  toi  ?  —  Chercher  une  femme.  —  Et 
moi  aussi.  —  Si  l'un  d'eux  rencontrait  une  jeune  per- 
sonne, il  lui  disait,  sans  autre  compliment  :  Es-tu  ma- 
riée? —  Non.  —  Veux-tu  m'épouser?  —  Oui.  —  Eh 
bien,  suis-moi.  —  Et  sans  perdre  un  instant,  ils  allaient 
ensemble  chez  l'officier  de  l'état  civil.  Le  même  phéno- 
mène se  reproduisit  en  4845.  En  4847,  au  contraire, 
la  disette  et  les  maladies  rendirent  les  mariages  plus 
rares.  *  i> 

*  Mém,  Àcad,  de  Savoie,  V^  série,  tome  Y,  ^55. 
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Ce  simple  récit  ne  montre-t-il  pas  le  vice  du 
système  mieux  que  les  déclamations  de  M™«  de 
Staël,  réfugiée  à  Coppet,  ou  le  dénigrement 
à  Tétat  chronique  dont  M"\«  de  Rumfort  et 
M.  Suard  faisaient  le  malicieux  attrait  de  leurs 
salons  de  Paris  ?  Mais  le  prestige  était  si  grand 
que  l'invasion  fut  une  surprise  ;  elle  était  faite 
qu'on  y  croyait  à  peine. 

Le  4  janvier  lo44,  d'énergiques  mesures, 
pour  la  défense  du  territoire,  sont  publiées  dans 
les  Alpes  ;  on  organise  des  corps  francs ,  on 
rappelle  les  vieux  soldats ,  on  demande  un  vo- 
lontaire par  commune  et  405  hommes  actifs  par 
chaque  compagnie  de  garde  nationale  ;  le  vieil 
instinct  militaire  des  Allobroges  se  réveille  ;  la 
Savoie  fournit,  en  huit  jours,  2,039  hommes  et 
300  chevaux.  Comme  en  4813,  le  Mont-Blanc  et 
le  Léman  sont  cités  au  premier  rang  des  dé- 
partements patriotes.  Il  était  trop  tard.  Le  30 
décembre,  le  baron  Capell,  préfet  du  Léman, 
était  révoqué  pour  n'avoir  pas  défendu  la  fron- 
tière; le  général  Jordy,  désespéré  de  son  im- 
puissance, se  brûlait  la  cervelle,  et  les  bour- 
geois de  Genève,  menacés  des  horreurs  d'un 
bombardement,  privés  dé  chefs  militaires,  ou- 
vrent sans  combat  leurs  portes  au  général  autri- 
chien. Tandis  que  le  comte  Dessaix  fait  à  ses 
compatriotes  un  suprême  appel,  qu'un  décret 
ordonne  la  levée  en  masse  de  tous  les  habitants, 
de  vingt  à  soixante  ans,  à  la  tête  desquels,  sa- 
crifiant" pour  la  première  fois  l'ordre  civil  au 
salut  public ,  doivent  marcher  les  fonctionnai- 
res, les  chefs  d'administration,  les  magistrats, 
les  chefs  d'atelier,  les  propriétaires  riches,  et 
que  trente-sept  mille  hommes,  disséminés  de 
Saint-Gingolph  au  Mont-Cenis ,  courent  aux 
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armes  pour  former  les  i5  cohortes  et  les  65 
comps^gnies  de  cette  armée  de  patriotes,  les 
troupes  autrichiennes  poursuivent  rapidement 
leur  marche  en  avant.  Le  baron  de  Zechmeister 
occupe  Annecy  sans  coup  férir  et  enveloppe 
Rumilly  par  une  double  attaque  ;  les  Français, 
un  contre  cinq,  défendent  le  terrain  pied  à 

{>ied,  le  18  janvier,  de  Rumilly  jusqu'à  La  Biolle  ; 
e  19,  ils  se  reforment  un  instant  avec  1,600 
hommes  et  deux  canons  sur  les  hauteurs  de  Ra- 
ges, puis  battent  en  retraite  par  le  Bourget  et  la 
route  de  Qievelu.  Le  soir  même,  les  autorités 
quittaient  Chambéry ,  le  préfet  sortant  le  der- 
nier, emmenant  l'artillerie  et  les  caisses  publi- 
ques ;  à  l'aube  du  lendemain,  le  baron  de  Zech- 
meister y  pénétrait  à  la  tête  de  7,000  hommes. 

Le  premier  soin  des  généraux  autrichiens  fut 
d'installer, aux  frais  des  communes,  les  services 
des  vivres,  des  transports  et  des  hôpitaux,  et  de 
hâter,  par  la  menace  des  exécutions  mihtaires, 
le  recouvrement  des  termes  arriérés  des  impôts 
de  1813.  Le  marquis  d'Oncieu,  maire  de  Cham- 
béry, fut  investi  des  doubles  fonctions  de  préfet 
et  d'intendant  ;  il  atténua,  par  son  ascendant, 
les  essais  intempestifs  de  réaction  et  arrêta, 
par  sa  fermeté,  les  excès  des  soldats. 

Le  baron  Finot,  préfet  énergique,  avait  couru 
en  Maurienne  pour  y  organiser  la  résistance  et 
assurer  les  libres  communications  de  la  Savoie 
avec  l'Italie  ;  le  sous-préfet  Avet  dirigeait  la  Ta- 
renlaise  avec  une  égale  résolution.  D'Àigue- 
belle,  M.  Finot  se  rend  à  Grenoble  pour  y  déci- 
der le  commandant  de  l'armée  des  Alpes  à 
reprendre  l'offensive.  Le  général  Dessaix,  ré- 
tranché à  La  Chavanne,  sur  la  rive  gauche  de 
risère,  en  face  de  Montmélian,  y  attendait  ipa- 
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patiemment  des  ordres;  le  6  février,  les  déta- 
chements autrichiens  qui  s'étaient  aventurés  à 
Bellecombe  et  aux  Echelles  sont  écrasés  ;  le  17, 
Dessaix  enlève  à  la  baïonnette  le  pont  de  Mont- 
mélian  et  ses  cavaliers  nettoient  la  vallée  de 
risère  jusqu'à  Conflans.  Le  général  Marchand, 
de  son  côté,  attaque  à  la  fois  les  avenues  de 
Chambéry  par  la  route  des  Marches  et  par  celle 
des  Echelles;  Zechmeister,  inquiet  de  1  attitude 
hostile  des  habitants  et  de  feux  allumés  qui 
ressemblent  à  des  signaux,  se  retranche,  pen- 
dant la  ntiit  du  18 ,  sur  la  colline  de  Lémenc. 
L'avant-garde  française  pénètre  aussitôt  dans 
la  ville,  et,  le  19,  à  l'aube,  soldats  et  habitants, 
animés  de  la  même  ardeur,  donnent  l'assaut  à 
Lémenc  et  forcent  l'ennemi  à  reculer  jusqu'à  la 
Croix-Rouge  où  il  tient  jusqu'au  soir.  Dans  la 
nuit,  il  se  retranche  à  Ra^ès,  appuyant  sa  gau- 
che à  Montagny,  sa  droite  à  Voglans  ;  Marchand 
attend  Tavis  du  mouvement  du  duc  de  Casti- 
dione  qui,  chassant  l'ennemi  de  Mâcon  et  de 
Ëourg,  marche  sur  Genève  par  Nantua  ;  infor- 
mé, le  21,  que  ce  mouvement  s'exécute,  il  atta- 
qjie  les  positions  de  Rages  ;  le  22  février,  le 
diâteau  de  Montagny  est  pris  d'assaut;  l'ennemi 
recule  en  désordre,  est  écrasé  à  Alby,et  ne  se 
rallie  que  dans  les  rues  d'Annecy  où  il  tente  un 
dernier  et  vain  effort  (24  févrien.  Le  l®^  mars, 
Dessaix  bat  dans  la  plaine  de  Saint-Julien  la 
garnison  de  Genève  sortie  pour  apçuyer  la  co- 
lonne qu'il  chassait  devant  lui  depms  dix  jours. 
Trop  foible  pour  profiter  de  ses  succès,  il  se 
contente  d'observer  Genève  et  les  rives  du  Lé- 
man et  d'arracher  ses  prisonniers  à  Ig.  fureur 
des  paysans.  Les  gens  du  Ghablais  avaient  con- 
servé un  mauvais  souvenir  des  Remois  duXVI^ 
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siècle;  ces  soldats  allemands,  venus  comme 
eux  du  haut  du  lac,  faisaient  preuve  de  brutali- 
tés semblables  et  d'avanies  odieuses;  on  les 
confondait  dans  la  même  exécration. 

Le  14  mars ,  l'Empereur  rompt  les  confé- 
rences de  Lusigny,  parce  que  l'ennemi  exigeant 
que  ses  lignes  enveloppent  la  Savoie,  il  ne  s'est 
pas  cru  le  droit  de  remettre  de  nombreuses  et 
dévouées  populations  sotts  le  joug  de  fer  dont 
elles  avaient  été  délivrées.  Mais  on  apprend  la 
capitulation  de  Lyon  (24  mars);  des  masses 
énormes  débouchent  sur  Châlons  et  Genève  ; 
la  Savoie,  prise  de  flanc,  se  sent  impuissante 
et  laisse  tomber  des  armes  devenues  inutiles  ; 
Paris  avait  été  livré  le  30  ;  le  2  avril,  le  général 
comte  Bubna,  suivant  à  deux  lieues  de  distance 
les  troupes  françaises  qui  se  retirent  à  marches 
forcées,  réoccupe  Ghambéry  et  décrète  des  ré- 
quisitions de  vivres  et  d'argent  qu'il  se  fait  livrer 
à  bref  délai*.  Un  armistice,  signé  à  Planaise  le 
il  avril,  laissa  en  présence  les  Français,  impa- 
tients de  livrer  bataille,  et  les  Autrichiens  assez 
embarrassés  de  l'attitude  réservée  des  Sa- 
voyens.  On  apprit  soudain  les  stipulations  du 
traité  de  Paris  (30  mai  1814)  qui  conservait  à  la 
France  une  partie  de  la  Savoie.  La  surprise  fut 
générale,  car  les  coalisés,  au  Gonsrès  de  Prague 
et  au  Gongrès  de  Ghâtillon,  n  avaient  cessé 
d'affirmer  que  la  France  serait  réduite  à  ses 
frontières  du  1®^  janvier  1792,  et  l'armistice  de 
Planaise ,  devançant  des  conditions  qui  sem- 

1  Le  6  a^ril,  500,000  fr.;  le  20, 250,000  fr.  en  graiDS  et  den- 
rées ;  le  26,  6,000  chemises,  etc.  Les  commissaires  répartiteurs 
furent  :  h  Chambéry,  MM.  Salteurde  La  Serraz.de  Buttet, Gabet, 
Grand,  Jacquemoud;  h  Annecy,  M.  de  ThioUaz;  à  Moûtiers, 
M.  Greyffié. 


—  205  —  .  1813-1814 

blaient  assurées,  avaient  adopté,  pour  lignes  de 
séparation  des  deux  armées,  les  anciennes 
limites  de  la  Savoie. 

Le  15  juin,  le  comte  Bubna  évacue  les  parties 
de  la  Savoie  qui  restent  françaises;  le  baron 
Finot  annonce  à  la  population,  par  une  procla- 
mation triste  et  fière,  qu'il  reprend  ses  fonc- 
tions. Le  47  juin,  une  dépêche  de  Paris  ordonne 
d'afficher  le  règlement  de  1782  sur  l'observa- 
tion légale  des  dimanches  et  fêtes;  le  26  août, 
M.  Finot,  calomnié  par  les  journaux  royalistes, 
fait,  pour  toute  réponse,  imprimer  les  pièces  de 
son  administration  sous  TEmpire. 

Le  système  de  barrière  militaire  formé  autour 
de  la  France  s'accusait  jusque  dans  les  plus  pe- 
tits détails.  Toutes  les  précautions  du  Congrès 
de  Chàtillon  (4  février  au  19  mars  1814)  et  du 
Congrès  de  Vienne  (juin  1814  à  juin  1815)  sont 
dirigées  contre  l'ardeur  conquérante  de  la  na- 
tion française  qui,  pendant  dix  années,  avait 
troublé  l'Europe.  Les  hommes  d'Etat  ne  virent 
de  salut  pour  le  repos  universel  que  dans  la 
création,  autour  de  Tennemi  qu'on  voulait 
dompter,  d'Etats  neutres  et  intermédiaires, 

f)ossédant  des  forces  suffisantes  pour  résister  à 
'imprévu  d'une  invasion.  Au  Nord,  le  royaume 
des  Pays-Bas;  sur  le  Rhin,  la  Confédération 
germanique  ;  à  l'Est,  la  Suisse  neutralisée  ;  dans 
les  Alpes,  une  forte  monarchie,  s' étendant  du 
Léman  jusqu'au  Var,  et  confiée  à  l'esprit  mili- 
taire et  agressif  de  la  Maison  de  Savoie.  Quan- 
tité de  protocoles  furent  combinés  pour  fixer 
les  bases  de  la  neutralité  helvétique  et  faire 
concorder  les  intérêts  de  Genève,  Bâle,  Berne, 
Fribourg,  etc.  Du  côté  de  l'Italie,  on  ne  voulait 
pas  agrandir  outre  mesure  le  Piémont  en  lui 
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livrant  la  Lombardie  aux  dépens  dé  V Autriche, 
ou  en  lui  abandonnant  ce  versant  français  des 
Alpes  que  la  jalousie  de  l'Angleterre  considérait 
comme  inféodé  au  cabinet  de  Vienne  du  jour  où 
il  serait  revenu  aux  mains  des  rois  de  Sardai- 
gne.  On  imagina  le  démembrement  de  la  Sa- 
voie ;  Genève  en  fut  distraite  et  rattachée  à  la 
fédération  helvétique;  à  titre  de  compensation, 
renouvelée  des  projets  d'équilibre  du  XVIP 
siècle,  on  livra  Gênes  au  Piémont;  puis,  la 
Savoie  fut  coupée  en  deux  par  une  frontière 
absurde  qui  laissait  au  roi  de  France  les  trois 
principales  villes,  Chambéry,  Rumilly,  Annecy, 
et  réservait  au  roi  de  Sardaigne  la"  vallée  de 
l'Isère  et  toutes  les  positions  miUtaires  des 
Alpes  occidentales,  depuis  Chamoux  jusqu'à 
Collonges.  Tel  fut  le  secret  des  §§  7  et  8  de 
l'art,  ifl  du  traité  du  30  mai  1814  :  reconstituer 
le  Piémont  sans  le  rendre  trop  fort  et  créer 
entre  lui  et  la  France  un  motif  permanent  d'an- 
tagonisme et  d'irritation.  L'énoncé  de  la  ligne 
frontière  prouvera  que  l'on  avait  réussi.  Elle 
s'appuyait,  sur  le  cours  du  Rhône,  à  Chancy,  et 
se  dirigeait  sur  Chambéry,  en  renfermant  dans 
le  territoire  français  Saint- Julien,  Reignier,  Ar- 
busigny,  Annecy,  Faverges,  le  Châteiard,  mais 
en  côtoyant  les  cantons  de  Bonne  ville,  La  Ro- 
che, Thorens,Thônes,  Ugines,  L'Hôpital,  Saint- 
Pierre  d'Albigny,  Montmélian,  La  Rochette, 
qui  restaient  au  Piémont  avec  toutes  les  vallées 
des  Alpes,  et  se  terminait  entre  Apremont  et 
Chapareillan,  à  neuf  kilomètres  de  Chambéry  \ 

*  Les  deux  départements  comptaient,  en  1814,  une  population 
dé  475,010 habitants;  55,000  âmes ëtaienti restituées» :aii4;anton 
'  dé  Génère  et  i 'l'ar^ndiSBement  de  Gex  ;  sur  les  430,000  attri- 
buées à  la  Sayoie,  190,059  restaient  dans  les  limites  françaises. 
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Le  roi  Victor-Emmanuel  P'",  dont  bien  peu  de 
cens  savaient  le  nom,  et  qui  était  aussi  inconnu 
a  la  majorité  des  Savoyens  que  les  Bourbons  à 
la  plupart  des  Français,  avait  hâte  de  reprendre 

gossession  de  ses  Etats  transalpins.  Il  eut  le 
on  esprit  de  se  faire  précéder  par  l'édit  de 
suppression  de  la  conscription,  des  droits  de 
succession,  des  droits-réunis  et  par  la  promesse 
de  maintenir  les  fonctionnaires  (10  septembre). 
Le  15  septembre,  le  comte  d'Agliano,  son  lieu- 
tenant-général, muni  de  pleins  pouvoirs,  arrive 
à  Saint-Jean  de  Maurienne  ;  le  19,  mal  inspiré, 
il  déclare  que  les  Royales-Constitutions  rede- 
viennent la  loi  du  pays;  le  15  octobre,  il  s'ins- 
talle à  Conflans  et  réunit  autoiu*  de  lui  quelques 
vieux  magistrats  qui  forment  un  Sénat  provi- 
soire ,  dont  le  chef ,  le  comte  Gattinara ,  prit 
séance  le  i^^  décembre.  Cette  invasion  de  fonc- 
tionnaires piémontais  déplut;  on  s'en  plaignit 
au  roi  qui  prit  alors  conseil  d'anciens  émigrés 
savoyens  restés  fidèles  à  la  dynastie.  Leur  pre- 
mier acte  fut  une  protestation  contre  le  démem- 
brement du  pays,  qui  parut  à  Paris  sous  forme 
d'appel  aux  Puissances;  les  espérances  des 
royalistes  et  leurs  regrets  s'y  étalaient  avec  un 
cynisme  naïf*.  Il  fallait,  à  les  entendre,  que  le 
passé  fut  réjeté  dans  le  néant. 

(  Les  événements  consommés  à  Paris  le  30  mai  1814, 
dit  la  protestation,  ont  réveillé  toutes  les  anciennes  pré- 
tentions et  ranimé  des  espérances  fondées  sur  la  magna- 
nimité et  la  justice  des  hautes  puissances  alliées.  D'après 
les  proclamations  des  généraux  et  des  princes,  la  con- 

-  Jyf^^^.  P^^^^^  ^ut  attribuée  au  comte  Marin  ;  la  carte  et  le 
commentaire  énergique  qui  l'accompagnent  sont  tout  au  moins 
du  marquis  Joseph  Costa. 
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vention  faite  à  Paris  entre  eux  et  S.  M.  le  23  avril,  il  ne 
paraissait  plus  douteux  que  les  anciens  souverains  ne 
dussent  rentrer  dans  leurs  Etats  tels  qu'ils  étaient  au 
ler  janvier  1792.  Déjà  les  douanes  de  France  étaient  ré- 
tablies sur  les  anciennes  frontières  de  la  Savoie;  les 
employés  civils  et  militaires  devaient  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers  ;  le  drapeau  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigae 
flottait  à  rhôtel-de-ville  de  Chambéry,  et  ses  armoiries, 
placées  avec  pompe  à  la  principale  porte  de  son  antique 
palais,  annonçaient  le  retour  prompt  et  assuré  de  ce 
oien-aimé  souverain. — Le  peuple  se  livrait  sans  réserve 
aux  démonstrations  de  la  joie  la  plus  pure  et  la  plus 
franche.  Le  clergé,  la  noblesse,  les  anciens  militaires, 
les  agents  de  l'ancien  gouvernement  et  leurs  partisans, 
montraient  ouvertement  leurs  satisfactions  et  leur  espoir 
de  reprendre  Isurs  anciens  services  et  les  places  que  la 
Révolution  leur  avait  enlevées.  Dans  les  villes,  le  gou- 
vernement français  avait  plus  d'amis  ;  mais  les  habitants 
des  campagnes,  pour  lesquels  le  meilleur  gouvernement 
est  celui  qui  perçoit  le  moins  d'impôts,  attendaient  avec 
impatience  l'abolition  de  la  conscription,  la  rentrée  de 
leurs  fils,  la  suppression  des  droits-réunis,  des  paten- 
tes, du  droit  de  succession  et  des  centimes  additionnels. 
C'est  au  milieu  de  cette  fermentation  qu'a  paru  le  traité 
du  30  mai.  11  a  surpris  et  déconcerté  tous  les  partis  ^ .  > 

Comme  à  toutes  les  époques  de  son  histoire, 
la  Savoie  se  trouvait  sacrifiée  aux  convenances 
particulières  de  la  diplomatie.  Cette  attribution 
de  territoire,  aussi  insultante  pour  la  France 
que  désobligeante  pour  le  Piémont,  n'émut  pas 
seulement  les  partisans  du  roi  de  Sardaigne. 
Tous  les  partis  s'associèrent  dans  une  irritation 
lé^time.  Tandis  que  Joseph  de  Maistre  écri- 
vait :  Cette  division  de  Vindivisible  est  insup- 
portable. Si  au  moins  la  Savoie  n'était  pas 
divisée,  en  pleurant  son  ancien  maître  elle  avr 

*  Notice  sur  la  Savoie  (page  19).  Paris.  1815.  Chez  Micbaud. 
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rait  la  consolation  de  conserver  son  intégrité  K 
Le  comte  Anthelme  Marin  publiait  une  bro- 
chure dont  le  titre  seul  était  un  avertissement  : 
Les  Alpes  sont  les  limites  naturelles  et  néces- 
saires du  territoire  français;  et  les  hauts  di- 
gnitaires de  TEmpire,  originaires  de  Savoie  et 
ralliés  à  Louis  XVIII,  les  généraux  Guillet, 
Dessaix,  Curial,  le  comte  Berthollet,  et  d'au- 
tres, adressaient  au  Congrès  de  Vienne  une 
protestation  (i^^  et  7  juillet  4844),  demeurée  iné- 
dite jusqu'à  ce  jour  et  dont  le  langage,  à  la  fois 
hardi  et  mesuré,  faisait  à  la  conscience  des  di- 
plomates un  suprême  appel  ^  Ce  document  se 
terminait  par  une  conclusion  énergique  :  La 
Savoie  a  toujours  appartenu  à  la  France  en 
temps  de  guerre  ;  elle  doit  lui  appartenir  irré- 
vocablement en  temps  de  paix. 

A  peine  les  germes  de  zizanie  semés  entre 
les  Savoyens  de  France  et  les  Savoyens  de  Pié- 
mont avaient-ils  eu  le  temps  de  germer,  que  le 
bruit  éclata  du  retour  de  Napoléon  (mars  1845). 
Ce  fut  un  coup  de  foudre  qui  fit  crouler  les 
petits  moyens  échafaudés  avec  tant  de  peine 
pour  aigrir  ce  qu'on  appelait,  à  Conflans,  les 
sujets  français  par  opposition  aux  nationaux 
des  Etats,  L'Empereur  continuait  sa  marche  en 
avant  ;  les  Grenoblois  lui  apportaient  les  clefs 
de  leur  ville  sur  les  ais  des  portes  brisées  ;  Lyon 
s'offrait;  le  héros  rentrait  acclamé  aux  Tuile- 
ries; ce  retour  d'exil  était  un  triomphe.  Dans 
les  Alpes,  tous  les  vieux  soldats  licenciés  re- 
prennent la  cocarde  tricolore  et  prêtent  l'oreille 

*  CorretpondancB  diplomaUque,  tome  I,  page  376. 
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aux  clameurs  enthousiaste^  du  Dauphiné  et  sivi 
serment  du  Châmp-de-Mai. 

Le  15  juin  1815,  le  jour  où  Bourmont  trahjit 
en  BeMqne,  le  général  Ricard  envahit  la  Sa- 
voie-piemontaise,  avec  12,000  hommes,  par  le 
col  du  Cocheron  (Aiguebelle),  Maltaverne  et  le 
col  du  Fresne  (Saint-Pierre).  Le  général  An- 
dezeno,  qui  dispose  seulement  de  3,200  hom- 
mes avec  4?  canons,  bat  en  retraite  sur  Gon- 
flans ,  dispute  quelques  instants  le  pont  de  G^lly , 
et,  le  16  juin,  livre  un  combat  dans  la  plaine 
de  L'Hôpital.  Le  comte  de  Gattinara  et  lès 
membres  du  Sénat,  l'intendant-général  comte 
Caccia  et  les  fonctionnaires  filent  sur  Aoste 
avec  les  archives  et  les  caisses  publiques  ;  le  19 
juin,  les  troupes  sardes  prenaient  position  au 
Saint-Bernard  et  au  Mont-Cénis. 

Mais  la  convention  du  23  mars  1815  renouve- 
lait le  traité  de  Chaumont  (1®'  mars  1814),  et 
les  alliés  se  ruaient  de  toutes  parts  au  dernier 
assaut  de  l'Empire.  Dans  les  Alpes,  l'armée 
austro-sarde  était  prête  ;  on  redoute  mie  s^tta- 
me  audacieuse  qui  jetterait  les  Français  en 
Piémont  et  l'on  prend  l'offensive.  Le  24  juin, 
le  baron  de  Frimont  descend  à  Martigny  avec 
50,000  hommes  ;  le  25,  il  bat  au  pont  de  la 
Dranse  (Saint-Gingolph)  les  deux  régiments  du 

Sénéral  Dessaix  ;  le  26,  il  est  àThonon;  le  27, 
est  battu  à  Bonneville;  le  30,  il  entre  à  Ge- 
nève; le  2  juillet,  il  prend  d'assaut,  après  une 
lutte  inégale  et  sanglante,  les  défenses  du 
Jura,  le  col  des  Rousses  et  le  fort  de  l'Ecluse  ; 
le  7,  il  est  à  Nantua  ;  et,  le  12,  à  Lyon.  En 
même  temps,  le  baron  Blanchi,  avec  50,000 
hommes  de  réserve,  abordait  la  Provence  par 
Nice  et  le  pont  du  Var;  et  le  cwMte  d^  flwbaa, 
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le  comte  de  La  Tour  et  le  baron  de  Trenk,  avec 
25,000  Autrichiens  et  18,000  Piémontais,  en- 
traient en  Savoie  par  le  Saint-Bernard  et  le 
Mont-Genis. 

Les  officiers  alliés  combinent  une  double 
attaque  sur  Gonflans  ;  Trenk,  avec  l'artillerie, 
suit  rapidement  la  grande  route  par  Moûtiers  et 
arrive  le  27  à  La  Roche  ;  Andezeno,  avec  les 
meilleurs  marcheurs  et  les  plus  adroits  tireurs 
delà  colonne,  franchit  le  col  du  Gormet,  des- 
cend à  marches  forcées  de  Beaufort  sur  Queige, 
et,  le  28  juin,  à  l'aube,  attaque  le  château  de 
Gonflans.  Le  colonel  Bugeaua,  commandant  la 
14®  demi-brigade,  coupe  le  pont  de  bois  sur 
l'Arly  et  se  retranche  à  L'Hôpital.  Le  pont  in- 
cendié, et  où  il  ne  reste  que  quelques  poutres 
brûlantes  au-dessus  du  torrent  grossi  par  les 
pluies  et  la  fonte  des  neiges,  sert  de  théâtre  à 
un  combat  furieux;  le  nombre  l'emporte;  l'en- 
nemi s'installe  sur  la  rive  droite.  Le  village  de 
L'Hôpital*  est  pris  et  repris  six  fois.  Les  habi- 
tants se  jettent  à  leur  tour  sur  les  Groates  qui 
pillent  leurs  maisons,  les  femmes  elles-mêmes 
s'arment  de  faulx  ou  chargent  les  fusils.  Mais 
Trenk  accourt  au  bruit  du  canon,  mitraille  les 
Français  de  flanc,  d'une  rive  à  l'autre  de  l'Arly, 
et  les  force  à  se  replier  sur  Saint-Sigismona. 
Après  une  courte  trêve  tacite,  Bugeaud  masse 
ses  soldats  et  les  habitants  confondus  dans  les 
mêmes  rangs,  forme  une  solide  colonne  d'atta- 
que et  reprend  le  bourg  d'assaut,  après  trois 
quarts  d'heure  de  lutte  à  l'arme  blanche.  Le 
soir,  un  armistice  est  conclu,  qui  interdit  aux 


*  Qui  comptait  seulement  704  habitants  en  1815,  possède  au- 
jourd'hui 4,098  âmes. 
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Autrichiens  de  molester  les  braves  habitants  de 
L'Hôpital,  et  les  Français  se  retirent,  en  boq, 
ordre,  avec  leurs  blessés,  par  la  route  de  Fa- 
verges.  Cette  rude  journée  était  inutile;  on  la 
taxa  de  folie;  folie  héroïaue.  Comme  le  coup 
d'audace  et  de  désespoir  d  Exelmans  à  Versail- 
les, comme  le  siège  de  Longwy,  comme  la  dé- 
fense de  Huningue,  le  combat  de  L'Hôpital  reste 
vivant  dans  la  mémoire  des  hommes,  dans  les 
annales  du  pays.  De  Conflans  à  Grenoble,  d'U- 
gines  à  Genève,  ce  récit  légendaire  occupe  sou- 
vent les  veillées  d'hiver  ;  le  peuple  en  est  fier  ; 
3uand  il  en  évoque  le  souvenir,  on  croit  enten- 
re  battre  le  rappel  pour  le  salut  de  la  patrie. 
Le  baron  de  Bubna ,  occupant  les  cols  de 
droite  et  de  gauche  à  mesure  qu'il  avançait  en 
Maurienne,  arrive  le  28  juin  à  La  Chambre  ;  le 

Sénéral  Curial  lui  dispute  le  passage  du  pont 
'Argentine,  puis  se  replie  sur  Montmélian.  Le 
maréchal  Suchet,  fort  indécis,  ne  recevant  de 
Paris  que  des  nouvelles  contradictoires,  essaie 
de  gagner  du  temps  par  des  sursis  et  des  entre- 
vues a  Planaise,  à  Montmélian,  ne  réussit  qu'à 
t'eter  de  l'équivoque  sur  sa  conduite,  ne  com- 
)ine  ni  l'attaque  ni  la  défense,  entraînant  dans 
sa  triste  inertie  une  armée  peu  nombreuse, 
mais  irritée  des  fautes  commises,  prête  à  tout 
oser  pour  venger  la  honte  de  l'invasion,  et  que 
la  population  aurait  partout  secondée  avec  la 
même  ardeur  qu'à  Conflans.  Il  évacue  précipi- 
tamment Chambéry  *  et  se  retranche  dans  le 
massif  de  la  Chartreuse  et  dans  le  Petit-Bugey 
dont  il  ne  sait  même  pas  éclairer  les  approches 

*  Le  3  jaillet.  —  Aa  mois  de  décembre ,  le  gouvernement 
royal,  officiellement  rétabli,  confia  au  marquis  d'Oncien  le  poste 
de  syndic;  M.d'Oncieu  refusa  noblement.  On  nomma  M.de  Buttet. 
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et  garder  tous  les  passages.  Dans  la  nuit  du  5  au 
6  juillet,  deux  hommes  du  pays,  le  comte  de 
Vars  et  le  chevalier  Télémaque  Costa,  guident 
une  colonne  autrichienne  car  un  sentier  de 
chèvres  qui  conduit  sur  la  vieille  voie  celtique 
de  la  montame  de  l'Epine;  à  l'aube,  les  Fran- 
çais, retrancnés  au  col  du  Mont-du-Ghat  et  au 
col  d'Aiguebelette ,  aperçoivent  les  soldats  à 
Fhabit  blanc  campés  à  Novalaise  ;  leur  ligne  de 
défense  coupée,  leurs  postes  tournés  ne  pou- 
vaient plus  être  utilement  défendus.  Ils  battent 
en  retraite ,  abandonnent  l'une  après  l'autre , 
sans  combat,  les  fortes  positions  où,  mieux  com- 
mandés, ils  auraient  pu  défier  des  armées.  Les 
vétérans  qui  gardaient  la  grotte  des  Echelles, 
pris  en  tète  et  en  queue,  capitulent.  Le  9  juillet, 
après  un  bombardement  de  quelques  heures, 
Grenoble  ouvre  ses  portes  ^ . 

Le  traité  de  Paris  du  20  novembre  1845,  rati- 
fiant cette  facile  et  rapide  prise  de  possession 
des  alliés,  déclara  que  la  Savoie  tout  entière 
serait  restituée  au  roi  de  Sardaigne  et  que,  du 
Rhône  jusqu'à  la  mer,  la  ligne  de  démarcation 
devait  être  celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  La  question 
de  frontières,  si  débattue  en  1814,  était  défi- 
nitivement résolue  au  profit  de  l'intégrité  du 
territoire  savoyen,  mais  contre  la  France. 

Plusieurs  communes  du  Chablais,  en  cessant 
d'être  françaises,  ne  s'étaient  pas  résignées  à 
devenir  italiennes  et  s'associèrent  aux  démar- 
ches que  fit  la  Confédération  helvétique  pour 
prendre  sa  part  des  dépouilles  de  l'Empire.  Il 

*  Comte  de  Villette-Ghevron.  —  Relation  militaire  de  la 
campagne  de  Varmée  austro-sarde,  en  1815,  dans  les  Alpes, 
Tarin.  1816. 
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avait  été  question,  en  effet,  un  instant,  en 
1814,  de  donner  à  la  Suisse ,  pour  prix  de  sa 
neutralité  violée  par  les  troupes  autrichiennes, 
tout  le  bassin  du  Léman.  Les  populations  de 
Genève,  de  Thonon,  de  la  vaÛée  de  TArve, 
s'étaient  émues  ;  et  les  collèges  électoraux  du 
département  du  Léman,  réunis  le  14  juin  1814, 
déléguèrent  leur  président,  Bastian,  pour  aller 
à  Zurich  solliciter  l'accession  comme  on  l'avait 
déjà  fait  en  1703,  en  1713,  en  1748.  Les  adresses 
collectives  des  trois  provinces  portaient  577 
signatures,  et  Bastian  motiva  cette  démarche 
auprès  du  comte  de  Bubna,  gouverneur  pro- 
visoire des  Alpes,  dans  une  lettre  du  10  juillet 
où  il  déclarait  que  les  habitants  du  nord  de  la 
Savoie,  las  d'être  sans  cesse  envahis ,  ne  souhai- 
taient que  la  certitude  du  repos  par  leur  acces- 
sion à  un  pays  neutre.  Le  canton  de  Vaud, 
seul,  appuya  la  demande  de  la  rive  gauche  du 
lac;  il  insistait  sur  ce  que  la  Diète  ne  pouvait 
consentir  à  la  réunion  de  Genève  que  sous  la 
condition  de  lui  adjoindre  un  territoire  suffi- 
sant; les  instances  du  landamman  Monod 
échouèrent  devant  la  prudence  des  Suisses, 
l'opposition  du  Piémont  et  de  la  France,  et  la 
lassitude  des  alliés  c[ui  eurent  hâte  de  siener  le 
traité  du  30  mai.  L'idée  fut  reprise  en  1815. 

Au  Congrès  de  Vienne,  un  homme  d'Etat 
remarquable,  Pictet  de  Hochement,  fut  chargé 
de  réclamer  pour  la  ville  de  Genève  une  déu- 
mitation  qui  la  désenclavât  sans  l'absorber ^  et 
lui  permît  de  se  rattacher,  par  un  territoire  na- 
tional, soit  avec  le  pays  de  Vaud,  soit  avec  le 
Valley.  Le  Ghablais  et  le  Faucigny  furent  inté- 
ressés au  plus  haut  degré  dans  ces  débats  où  le 
Congrès  ne  vit  que  l'importance  de  la  route  du 
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^ihpIoB  et  la  nécessité  de  la  fermer  à  la  foî^ 
aux  Italiens,  aux  Allemands  et  aux  Français  *  ; 
le  roi  de  Sardaigne  eédà  quelques  p)»roisi^  et 
te  Ubre  parcours  avec  suppression  du  droit  c^e 
transit  entre  Genève  et  te  Vsfffèy,  ïè  ïong  du 
lac;  le  roi  de  France  accorda  le  passage  pai^ 
Versôix ,  dans  les  mêmes  conditions  ;  les 
dbuâttés  ^rdes  et  françaises  furent  reculées^, 
lies  i^âltstës  sardes  ne  comprenaient  pas-  qu!^ 
lie  Congrès  de  Vienne  voulût  agrandir  et  forti- 
fier la  protestante  Genève  au  lieu  de  la  restittter 
auisc  catholiques.  Le  comte  de  Maistre,  organe 
d«  parti,  s'en  expliquiaifc  dans  une  page  tfu'^  est 
utile  de'  citer  pour  montrer*  jusid^u'ou  ^étit 
s'égarer  l'îUusion  d'un  grand  esprit. 

«  Je  n'ai  point  été  surpris,  dit>il  %  de  t&Utes  les  chi-- 
canes  q^ue  nous  font  nos  bons  voisins  les  Genevois  :  de 
tout  temps  il&  nous  ont  in^patiefntés.  D'anéiéns  chrdits  et 
d^anciekiites  querelles  ont  perpétué  uh&  certaine  s(hti- 
pathie  qui  n'a  pas  de  remède,  et  qui  est  d'autant  plus 
mzarre  que  nous  ne  pouvons  nous  passer  les^  uns  àèn 
autres ,  car  Genève  eal  un  coffre^ fort  ouvert  à  la^  Savoie 
qui  est  à  son  tour  urp  greniet  ouvert  à,  Gmèee.  De-  là 
vient'  que  les  lois  prohibitives  n'ont  jaiùais  réussi  entre 
Genève  et' nous;  l'intérêt  réciproque  s'en  jouera  tou- 
joui^.  —  Il  n'y  a  pas,  ie  crois,  de  ville  au  monde  dont 
on^it  dit  autant  de  itikl  que  de  Genève  :  tous  les  partis 

*  Il  fat,  an  idstant,  question  de  dëtruire  la  route  dii  Stmplo'n; 
ce  mervcryiëdx'  ouvrage  dé  Bonaparte.  Voit  le  ttémdrte^  codS"- 
dentiel  p'résenté  h  la  commission  diploipétic^e  d9  Ia  DièCe  4e 
Zuricbr-par  Ch.  Pictet  sons  le  titre  :  Considérationst  sur  la  géo- 
graphie militaire  de  la  Suisse  et  de  Genève.  —  Voir  Jomini. 
Hist,  des  guerres  de  la  Révolution,  X.  286. 

3  A.  BERNE.  3e  volume  des  Recès  de  la  Diète  de  1814.  Cor- 
respond, manuscrites.  —  A.  LAUSANNE.  Corresp.  manuscrites 
de  M.  flifonod. — A.  GENÈVE.  Corresp,  manuscrites  de  M.  Pictet. 

'  Lettres  et  opuscules.  Edit.  de  1853»  tome  I,  page  457. 
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se  sont  réunis  pour  en  penser  et  en  parler  désavanta- 
geusement.  Le  célèbre  duc  de  Choiseul  disait  très 

Elaisamment  :  Si  vous  voyez  un  Genevois  se  jeter  par 
i  fenêtre^  jetez-vous  hardiment  après  lui,  et  soyez  sûr 
quil  y  a  quinze  pour  cent  à  gagner.  Dans  la  Décade 
philosophique  (1798,  n»  22),  on  appelle  Genève  un  foyer 
de  discordes  civiles,  une  arène  dans  laquelle  ses  propres 
habitants  se  dévorent  les  uns  les  autres  ;  un  révolution- 
naire de  1795  lui  reprochait  l'insatiable  avidité  de  ses 
infatigables  citoyens.  Un  magistrat  français,  aujourd'hui 
ministre,  M.  le  comte  Ferrand,  l'appelle,  avec  une 
épouvantable  énergie,  une  pustule  politi^tte  (dans  le 
livre  sur  le  Rétablissement  de  la  monarchie).  Mais  rien 
n'égale  la  perspicacité  d'un  pape  du  seizième  siècle  qui 
écrivait  aux  rois  de  France  et  d'Espagne  :  Prenez-garde 
à  vous  !  Genève  est  un  foyer  étemel  de  révolutions  ;  si 
vous  voulez  être  tranquilles,  éteignez  son  gouverne- 
ment. C'est  ainsi  que  le  raconte  Scarpi  dans  son 
Histoire  du  Concile  de  Trente,  t^ 

Malgré  les  efforts  du  Piémont,  le  second  Con- 
grès de  Paris  donna  Versoix  et  Saint-Julien  à 
la  Suisse ,  créa  autour  de  Genève  une  large 
zone  affranchie  des  douanes,  et  engloba  dans 
la  neutralité  helvétique  tout  le  territoire  de 
la  Savoie  compris  au  nord  d'une  ligne  droite  à 
tirer  d'Ugînes  au  Rhône  en  passant  par  Les- 
cheraines  et  Le  Bourget.  Le  traité  de  Turin 
(16  mars  1816)  compléta  cet  accord,  quant 
aux  relations  particulières  de  Genève  avec  le 
Chablais,  par  rechange  de  Saint-Julien  contre 
les  paroisses  qui  séparaient  la  République  de 
son  enclave  de  Jussy. 


CHAPITRE  VIII 

RÉACTION    DES    ROYALISTES    ET    DU    CLERGÉ 
CONTRE  LES  INSTITUTIONS  FRANÇAISES. 

1845  A  1830  • 


L'édit  royal  du  22  décembre  1815  remit  en 
vigueur  dans  le  territoire  restitué  par  le  second 
traité  de  Paris  les  Royales-Constitutions  de  1770 
et  le  Règlement  de  1773,  exécutoires  depuis 
l'ordonnance  du  comte  d'Âgliano  dans  la  Sa- 
voie-piémontaise  de  1814.  Cette  mesure  inouïe 
fut  une  insulte  de  plus  infligée  à  un  pays  dont 
les  conditions  d'existence,  librement  consen- 
ties par  lui-même  en  1792,  avaient  été  consa- 
crées par  l'aveu  du  roi  de.  Sardaigne  en  1796  et 
parla  ratification  diplomatique  des  Etats  euro- 
péens en  1801  (traité  de  Lunéville)  et  en  1802 
(paix  d'Amiens).  L'ordonnance  de  1814  etl'Edit 
de  1815  rayaient,  d'un  trait  de  plume,  vingt- 
trois  années  de  liberté  sociale,  brouillaient  les 
contrats,  jetaient  la  division  dans  les  familles 
et  le  trouble  dans  les  actes  de  deux  généra- 
tions. Dans  l'ordre  civil,  les  majorats,  les  fidéi- 
commis,  les  tribunaux  d'exception  reparaissent 
à  la  fois  ;  le  code  civil  est  supprimé  ;  le  régime 
hypothécaire  est  aboli.  Les  jundictions  compli- 
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quées  et  mal  définies  des  Ofîicialités  épiscopa- 
les,  des  Judicatures-Mages,  des  Conseils  de  santé 
et  de  Réforme,  du  Consulat,  de  l'Intendance, 
de  la  Chambre  des  comptes,  du  Sénat,  renapla- 
cent  la  rationnelle  hiérarchie  des  tribunaux 
français.  Un  simple  billet  royal  suffit  pour  exo- 
nérer un  débiteur,  pour  enlever  à  un  créancier 
le  bénéfice  des  droits  acquis,  pour  supprimer 
toute  garantie  légale.  Une  incessante  et  into- 
lérable intervention  du  prince  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  *  rend  illusoires  les  termes 
impératifs  de  la  loi  ;  un  acte  émané  du  roi  peut 
changer  les  peines,  suspendre  les  transactions, 
surseoir  à  un  arrêt.  Ce  renversement  subit  des 
habitudes  prises,  des  opinions  reçues  parut  sans 
remède  et  rejeta  la  Savoie  dans  une  complète 
indifférence  de  ses  destinées.  Beaucoup  de 
Savoyens,  employés  en  France,  ou  qui  y  avaient 
noué  des  relations  de  famille,  d'affaires  ou  d'a- 
mitié, abandonnèrent  leur  nationalité  plutôt 
que  de  perdre  leurs  droits  civils  et  de  retomber 
sous  le  régime  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir. 
Ils  ont  perdu  les  notions  de  la  terre^  s  écriait 
Chateaubriand,  à  propos  des  fautes  des  émi- 
grés français;  l'adversité  n'est  qu'une  plé- 
béienne grossière  qui  leur  a  manqué  de  res- 
pect, et  les  catastrophes  ne  sont  pour  eux  que 
des  insolences!  Certes,  les  erreurs  dont  il  se 


*  Parmi  les  procès  curieux  auxquels  donnèrent  lieu,  soit  la 
question  du  mariage  eiyil  on  celle  du  divorce,  soit  la  revendi- 
cation d'héritages  échus  pendant  la  période  révoUtioBoaire,  je 
citerai  l'instance  introduite  par  pauvre  dwioiselle  de  MorUfcur- 
e<m  contre  des  parents  que  leur  haute  position  permettait  de 
quAHfifln  de»  eùuâns  du  Rci  dans  les  griflioires  de  prooëdure 
(X832.à  1825).  Le  procès  finit  comme  dans  les  cômédiel,  piar 
un  billet  du  roi  et  le  mariage  de  la  plaideuse  avec  le  comte 
Calti)  premier' président  da  Sénat; 
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plaignait  étaient  peu  de  chose  à  côté  des  actes 
insensés  de  l'émigration  piémontaise.  Le  comte 
de  Maistre,  tout  enivré  des  succès  de  sa  cause, 
ne  considéra  pas  la  victoire  avec  les  retours  de 
mélancolie  dont  M.  de  Chateaubriand  éteignait 
les  joies  trop  bruyantes.  Il  publia  cette  soi- 
disant  traduction  de  Plutarque,  sur  les  délais 
de  la  justice  divine ^  qui  n'était  qu'une  allusion 
terrible  au  sort  de  l'Empire.  Le  marquis  Ck)sta, 
plus  sage  et  jplus  juste,  au  lieu  d'insulter  les 
vaincus,  prit  a  tâche  d^e  faire  aimer  les  vain- 
queurs. En  1816,  il  donna  ses  Mémoires  histo- 
riques sur  la  Maison  de  Savoie  et  les  pays  sou-- 
mis  à  sa  domination,  du  XI^  siècle  à  1795, 
livre  libéral,  où  il  mettait  en  lumière  les  bonnes 
intentions  des  princes,  au  lieu  de  ne  flatter 
que  leur  vanité  ;  il  fallait  sa  haute  position,  la 
mveur  dont  il  jouissait,  le  prestige  de  sa  belle 
âme  pour  (pi'on  ne  l'accusât  pas  d'être  un 
révolutionnaire  ;  son  beau  livre  fut  loué  foible- 
ment.  Il  avait  voulu  donner  une  leçon  indirecte 
aux  imprudents  qui  compromettaient  le  roi;  on 
ne  le  comprit  pas.  La  réaction  continua,  d'au- 
tant plus  imprévoyante  que  personne  n'osa  la 
braver  en  face.  On  allait  jusqu'à  blâmer  les 
efiusions  de  famille,  le  tutoiement  des  pères  et 
des  enfants  qu'on  taxait  de  coutume  anti-so*- 
ciale,  et  qu'il  fallait  remplacer  par  l'austérité, 
les  sévérités  excessives  d'avant  1789  * .  Pie  VII 
venait  de  reconstituer  légalement  l'institut  des 
Jésuites  et  le  tribunal  de  l'Inquisition;  le  roi 
s'empressa  de  leur  livrer  les  écoles  et  d'extir- 
per de  renseignement  primaire,  ainsi  que  des 
hautes  études,  les  hommes,  la  méthode,  les 

*  Journal  de  Savoie  des  mois  de  mai  et  juin  1816. 
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livres,  les  rèdements  suspects  d'avoir  été  ap- 
préciés par  le  gouvernement  impérial.  Il  or- 
donne des  missions  dans  toutes  les  paroisses, 
autorise  le  rétablissement  de  la  Congrégation 
de  1683,  institue  les  Oblats  de  la  Sainte- Vierge  . 
prêtres  séculiers  qui  faisaient  un  vœu  spécial 
aobéissance  à  Rome,  impose  aux  corps  de 
métiers,  aux  collèges  de  notaires,  d'avocats,  de 
procurem^s,  l'obligation  de  rédiger  de  nouveaux 
statuts  et  ne  les  autorise  que  s'ils  empruntent 
la  forme  des  confréries  * . 

Il  y  avait  toutefois,  entre  l'esprit  public*  et  les 
lois  qui  servirent  à  cette  déplorable  résurrection 
de  l'ancien  ré^me,  un  tel  écart  que  le  roi  fut 
contraint  d'atténuer,  par  des  corrections  succes- 
sives, ce  que  ce  retour  pur  et  simple  à  un  passé 
de  quarante-six  ans  avait  d'odieux.  Ainsi,  le  49 
janvier  1846,  le  roi  abolit  la  torture;  il  se  trou- 
va des  publicistes  maladroits  pour  louer  de  cet 
acte  le  cabinet  de  Turin  au  nom  des  principes 
proclamés  par  Montaigne  et  par  Montesquieu  ; 
à  les  croire,  il  y  avait  dans  l'histoire  un  vide, 
une  nuit  profonde,  de  4790  à  4846.  Au  mois 
de  mars,  le  piémontais  Bianco  est  installé  à 
Chambéry  comme  imprimeur  officiel  ;  le  9 
juin,  le  roi  lui  donne  mandat  de  réimprimer  le 
Règlement  particulier  pour  la  Savoie,  du  22 
novembre  4773,  et  remet  en  vigueur  la  défense 

*  Lettres-patentes  du  10  mai  1816  réglant  les  collèges  de 
notaires  et  l'élection  de  leurs  prieurs  et  sous-prieurs. 

*  PREUVES.  Document  n»  G.  La  Restauration  fut  signalée 
par  quelques  actes  de  vandalisme  :  lacération  des  écussons  aux 
armes  impériales,  dispersion  et  pillage  des  registres  de  l'état 
civil  et  des  rôles  de  l'impôt,  comme  à  Cusy,  à  Alby,  etc.;  ce  fut 
l'œuvre  de  courtisans  de  bas  étage,  servis  par  ces  complaisants 
d«  tons  les  pouvoirs  qui  veulent  effacer  leur  ancienne  servilité 
au  prix  de  lâchetés  nouvelles. 
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de  causer  dans  lame,  devant  les  églises,  pen- 
dant les  offices,  à  peine  d'amende  ;  interdit  aux 
Savoy ens  de  louer  leurs  journées  à  Genève,  à 
peine  de  prison;  autorise  l'octroi  des  moni- 
toires  même  dans  les  causes  civiles;  fait  pu- 
blier redit  sur  les  fiefs  du  5  août  1752  et  le  rè- 
glement sur  la  police  des  routes  de  1739,  etc.  ' 
L'édit  royal  du  25  octobre  1816,  réclamé  avec 
instance  par  le  clergé  et  que  le  roi  avait  hésité 
pendant  deux  ans  à  signer,  mit  le  comble  aux 
audaces  de  la  réaction.  Depuis  la  Restauration, 
les  mariages  ne  pouvaient  être  célébrés  qu'à 
l'église  et  les  curés  étaient  rentrés  de  droit  et 
de  fait  en  possession  des  registres  de  l'état 
civil  ;  mais  on  n'avait  point  encore  osé  violer  les 
droits  acquis  et  rompre  des  liens  sacrés.  Cette 
fois,  il  fut  décidé  que  tout  mariage  civil  cesse- 
rait, au  1®^  juin  1817,  de  produire  aucun  effet 
légal  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'était 
régularisé  par  sa  célébration  à  l'église.  L'obsti- 
nation  des  sujets  mariés  civilement  à  ne  point 
faire  bénir  leur  union  entraînait  d'office  leur 
incapacité  de  remplir  aucune  fonction  publique  ; 
l'édit  réglait  le  droit  du  conjoint  qui  réclamait 
le  mariage  religieux  à  obtenir  une  indemnité, 
déclarait  la  nullité  des  dons  et  legs,  etc. 

*  Le  Sénat  réduit  le  nombre  des  cabarets  (20  août  1816)  au 
chiffre  de  Tétat  annexé  au  règlement  de  1770,  sauf  pour  Cham- 
bëiy.  Le  nombre  total  tombe  de  1964  à  517  ;  c'était  dans  un 
but  de  moralité  ;  mais  celte  mesure  ruinait  un  millier  de  fa- 
milles. Des  pénalités  bizarres  ou  excessives  étaient  remises  en 
vigueur;  en  juillet  1816«  un  arrêt  condamne  Luc  Tabazan  et 
d'autres  faux  témoins  aux  galères  et  à  passer  sur  Vâne,  dans  la 
ville  de  Thonon,  portant  la  rame  sur  l'épaule.  Jean  Crevaz  est 
puni  du  vol  d'un  pain  de  seigle  par  douze  ans  de  galères,  etc. 
Le  12  juin  1824,  le  parricide  Dumontel  aura  le  poing  coupé,  sera 
promené  saignant  par  les  rues  et  pendu  au  Yerney  ;  le  lende- 
main on  brûUra  son  cadavre. 
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Au  trouble  que  la  suppression  des  lois  fran- 
çaises apportait  dans  la  vie  civile,  aux  humilia- 
tions de  Finvasion,  vinrent  se  joindre  Tinclé- 
mence  des  saisons,  des  pluies  torrentielles,  les 
maladies  des  bestiaux.  En  4816,  la  récolte  de 
blé  manqua  et  la  France,  obligée  elle-même 
d'avoir  recours  aux  greniers  d'Odessa,  ne  put 
apporter  aucun  soulagement  aux  malheureuses 
populations  des  Alpes.  Le  blé  se  vendait  à  Ge- 
nève 80  francs  les  100  kilos  ;  il  arrivait  par 
Marseille,  grâce  aux  sacrifices  de  riches  mar- 
chands établis  en  Russie  et  aux  dispositions 
prises  par  le  Conseil  d'Etat.  L'édit  de  1773 
élevait  une  barrière  morale  entre  le  Ghablais  et 
Genève;  et  420,000  habitants,  isolés  de  leurs 
voisins  par  la  politique  de  la  Sainte-Alliance, 
étaient  réduits  à  la  plus  affreuse  des  misères, 
celle  qui  n'a  plus  d'espoir.  Les  Autrichiens 
avaient  laissé  derrière  eux  le  typhus  des  hôpi- 
taux qui  décimait  les  villages  où  ils  avaient 
bivaqué  ;  la  famine  vint  ajouter  une  horreur  de 

Î)lus  à  ces  lamentables  tableaux .  Les  grains  de 
a  récolte  de  1816  furent  rapidemment  consom- 
més; on  tua  les  bestiaux  que  le  manque  de  four- 
rages empêchait  de  nourrir;  puis,  au  printemps 
de  1817,  les  greniers  et  les  étables  vidés,  une 
pluie  froide,  tombant  sur  ces  misérables  affa- 
més, sans  mterruption,  de  février  à  avril,  en 
fit  périr  quantité  par  des  phthisies  et  des  fièvres 
malignes.  Les  survivants  allaient  dans  les 
champs,  dans  les  bois,  ramasser  les  herbes, 
chasser  les  fauves,  les  oiseaux  de  proie,  se 
mettre  en  quête  des  reptiles  les  plus  immondes. 
Ces  tristes  ressources  vite  épuisées,  on  les  vit, 
hâves  et  décharnés,  se  traîner  sur  les  chemins 
où  ils  effrayaient  les  rares  passants,  et  mourir 
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de  faim  aux  portes  des  villes.  Les  ministres, 
redoutant  ce  fléau  pour  le  Piémont,  avaient  in- 
terdit la  sortie  du  riz  et  des  grains  oui,  en 
temps  ordinaire,  comblaient  le  déficit  des  ré- 
coltes de  Savoie  ;  le  Sénat,  employant  les  mesu- 
res extrêmes  qu'on  reproche  aux  périodes  ré- 
volutionnaires, avait,  de  son  côté,  défendu  le 
commerce  des  grains  ;  on  accusait  des  spécula- 
teurs d'accaparer  les  blés;  à  Chambéry,  le  peu- 
ple menaça  le  grand  séminaire  où  il  y  avait, 
prétendait-on,  des  amas  de  grains  ;  1  évêque 
protesta  contre  cet  outrage^  ;  cependant  le 
syndic,  M.  de  La  Serraz,  pour  calmer  l'émotion, 
réussit  à  se  faire  livrer  les  deux  tiers  des  pro- 
visions du  séminaire,  qu'on  vendit  au  public  à 
un  taux  modéré.  En  novembre  4816,  le  Sénat 
ordonne  à  tout  chef  de  famille,  sous  peine  de 
saisie  et  de  prison,  de  déclarer  en  poids  et  na- 
ture ce  qu'il  possède  de  grains  et  de  remettre 
aux  administratioDs  des  paroisses  ce  qui  excède 
les  besoins  de  sa  famille.  En  décembre,  le  roi 
décrète  un  emprunt,  par  voie  de  souscription 
publique,  de  six  millions  destinés  à  l'achat  de 
grains  *  à  l'étranger  et  à  des  travaux  publics  ; 
2,478  personnes  furent  employées,  pendant 
sept  mois,  aux  digues  de  l'Isère  et  à  la  route  de 
Ghamousset  à  Conflans  ;  ces  transports  de  terre 
dans  un  pays  malsain  amenèrent  des  fièvres 
qui  firent  périr  un  tiers  de  ces  malheureux. 
Dans  chaque  ville  on  créa  des  commissions  de 
subsistances  chargées  de  fournir  aux  affamés 
du  pain  dont  la  dépense  devait  être  couverte 
par  la  charité  privée  ou  par  l'Etat  *  ;  ces  pallia- 

*  Lettre  épiscopale  du  2  août  1816  (Journal  officiel  de  1816). 

-  Je  dois  citer  le  nom  des  citoyens  dévoués  qui  présidèrent 
les  commissions  de  secoors  :  HM.  de  La  Sérias  et  de  Boigite. 
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tifs  ne  purent  sauver  la  vie  à  quantité  de  misé- 
rables réduits  à  dévorer  l'herbe  des  champs 
{)our  prolonger  leur  agonie.  Des  sept  provinces, 
es  Bauges  et  le  Chablais  surtout  eurent  à  souf- 
frir les  plus  cruelles  épreuves.  Annecy  et  Gham- 
béry,  malgré  leurs  propres  besoins  * ,  allégèrent 
la  misère  famélique  des  Bauges  ;  Genève  sauva 
le  Chablais. 

Le  45  mars  4817,  M.  Garon,  curé  de  Valeyri, 
et  M.  Richard,  curé  de  Jonzier,  après  avoir 
épuisé  leurs  provisions ,  leur  argent ,  leurs 
efforts,  allèrent  trouver  M.  Naville,  pasteur  de 
Ghancy,  et  M.  GoUadon,  pasteur  d'AvuUy,  en 
les  suppliant,  au  nom  de  la  charité  chrétienne, 
de  venir  visiter  leurs  paroisses.  Le  soir  même, 
les  deux  ministres  se  rendaient  à  Genève  et  un 
cri  de  douleur  se  répandait  dans  la  ville  protes- 
tante :  On  meurt  de  faim  en  Savoie!  Des  com- 
missaires partent  aussitôt,  dans  toutes  les  direc- 
tions, pour  se  rendre  compte  des  besoins,  tandis 
que  des  comités  de  secours  s'organisent  à  Ge- 
nève, provoquent  des  collectes,  font  appel  aux 
sociétés  charitables  d'Angleterre  et  d  Allema- 
gne, et  se  partagent  les  paroisses  catholiques 
qu'il  s'agit  d'arracher  aux  étreintes  de  la  faim. 
M.  Gaberel,  pasteur  de  Jussy ,  fit  pour  les  Voirons 

à  Chambéry,  A.Iex.  Colomb  à  Annecy,  le  curé  Bailly  à  Bonne- 
ville,  Louis  Anselme  à  Conflans,  Augier  et  Bérard  en  Taren- 
taise,  Albrieux  en  Maurienne,  Baud  à  Rumilly,  Argand  à  Saint- 
Julien,  François  de  Marcley  et  Dubouloz  à  Thonon.  En  mars 
1817 ,  le  comte  Costa  distribua  500  soupes  par  jour  dans  la 
seule  paroisse  de  La  Motte. 

'  Les  villes  d'Annecy  et  d'Evian  sollicitèrent  la  ville  de  Ge- 
nève de  leur  céder  quelques  convois  de  blés  d'Odessa,  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  Genève  céda  à  chaque  ville  150  coupes  de 
blé  (la  coupe  du  poids  de  118  livres  et  d'environ  86  litres)  qui 
seront  payés  à  loisir,  sans  intérêt,  ou  refnhoursés  en  hÛs  de 
Piémont  lorsqu'ils  seront  arrivés.  (A.  GENÈVE.) 
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ce  que  MM.  Naville  et  CoUadon  avaient  foit 

Eour  la  région  du  Wuache.  MM.  Buloz  de  Vul- 
ens,  Gosse-Peschier ,  Perrot-Pourtalès,  Dio- 
dati,  les  familles  Pictet  de  La  Rive,  Moultou, 
Prévost  et  beaucoup  d'autres,  se  dévouèrent 
corps  et  àme  à  cette  mission  de  salut  qui  n'était 
pas  sans  péril  à  cause  des  maladies  contagieuses 
qui  régnaient  dans  tout  le  bassin  du  Léman.  Du 
20  avril  au  34  juillet  4817,  le  comité  central  dis- 
tribua 448,880  soupes  et  pour  80,000  florins  de 
légumes  secs  et  de  gélatine  dans  32  paroisses, 
où  les  curés,  les  pasteurs  et  les  syndics  prési- 
dèrent ensemble  aux  distributions^;  indépen- 
damment des  aumônes  individuelles  telles  que 
les  8,000  livres  offertes  par  lord  Carrington  aux 
districts  de  Cruseilles  et  de  Copponex'. 

c  Mon  père  et  ma  mère,  m'écrit  un  témoin  oculaire, 
présidaient  aux  distributions  qui  de  Jussy,  extrême 
frontière  du  Chablais,  se  répandaient  sur  les  paroisses 
savoyaipdes  des  Voirons  :  Saint-Cergues,  Hachilly,  Dou- 
vaine,  BaUaison,  et  jusqu'à  Saxel  dans  la  montagne  et 
Yvoire  sur  le  lac.  Chaque  matin,  la  place  de  l'église  était 
couverte  de  femmes  et  d'eafants ,  le  Tisajge  p&li  par  la 
fièvre  et  la  faim,  les  yeux  ardents;  ils  épient  anxieuse- 
ment l'arrivée  du  charriot  genevois  portant  la  caisse , 
longue  de  six  pieds  et  haute  à  proportion,  où  l'on  tient 
la  soupe  faite  de  gélatine,  de  riz,  de  fèves  et  de  pois.  On 
les  introduisait  par  groupes  de  douze  dans  l'enceinte  du 

'  A.  GENÈVE.  Aumônes  de  Savoie.  Registres  des  comités  de 
secoars  commuDiqués  par  M.  Jean  Gaberel. 

*  Dans  la  cotnmuae  de  Cruseilles,  sar  une  population  de 
1,600  âmes,  répartie  entre  3*24  familles,  23  familles  avaient 
récolté  de  quoi  pourvoir  à  leur  subsistance  et  aux  semences  des 
champs  :  126  avaient  besoin  d'assistance  pour  vivre  ;  75  mou- 
raient de  faim.  À  Saint-Symphorien ,  le  curé  écrit  k  Genève 
que,  sur  5iO  habitants,  202  mendient  sur  les  routes  ;  à  Bonne, 
sur  500  âmes,  on  comptait  78  mendiants ,  197  agonisants,  27 
morta  de  faim. 
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presbytère  et  chaque  femme  retsevait  trots  litresi  "de-  te 
mélange  qui,  par  reneige  de  sa  composition^  saturé  de 
farineux,  suffisait  à  la  nourriture  de  deux  jours.  Les 
dignes  curés  des  alentours  dirigeaient  la  distribution  et 
connaissaient  jsarfaitement  les  nids  de  misèrey  et  ceux  à 
qui  l'on  pouvait  donner  deux  fois  sans  risquer  de  faire 
tort  aux  autres.  *  > 

Cette  caisse  roulante  promenant  par  les  cam- 
pagnes la  vie  et  le  salut,  ces  ministres  protes- 
tants partageant  avec  les  curés  l'œuvre  sainte 
de  la  miséricorde,  ces  affamés  les  confondant 
dans  leurs  bénédictions,  n'est-ce  point  une  ré- 
plique victorieuse  aux  hommes  qui  ont  supposé 
entre  Genève  et  la  Savoie  une  aigreur  qui 
n'exista  point  et  des  traditions  de  rivalité  aussi 
chimériaues  que  la  cordialité  du  bon  voisinage 
était  réelle?  La  moisson  de  1817  fut  abondante; 
des  arrivages  considérables  de  blé  rei^plirent 
les  greniers  ;  de  toutes  parts,  les  plus  franches, 
les  plus  naïves  expressions  de  gratitude  récom- 
pensèrent les  Genevois  de  leurs  aumônes  et 
de  ces  consolations  morales,  si  précieuses  en 
temps  de  malheur  public  et  dont  ils  avaient  été 
prodigues.  Il  n'y  eut  d'ingrats  qu'à  La  Mure  et 
a  Mprnex. 

Les  souffrances  physiques  des  populations 
les  laissèrent  indifférentes  aux  émotioQs  politi- 

Siies  qui  agitaient  le  Dauphiné.  Le  complot  de 
idier  venait  d'être  découvert;  le  malheureux 
conspirateur ,  dont  la  tête  était  mise  à  prix , 
poursuivi  par  les  carabiniers  sardes  dans  les 
montagnes  encore  couvertes  de  neige  de  la 
Maurienne,  fut  livré  à  Saint-Jean  d'Arves  (16 
mai),  traîné  à  Turin,  ramené  à  Chambéry  et 

*  Notes  de  M.  le  pasteur  Jean  Gaberel.  98- «eptembitt  12667. 
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remis  aux  autorités  françaises  ;  on  le  fusilla  à 
Grenoble.  Pour  la  première  fois,  une  trahison 
avait  souillé  cette  noble  terre  de  Savoie. 

L'ancien  régime  restauré  ramenait  nécessai- 
rement avec  lui  la  vieille  organisation  ecclé- 
siastique ;  le  roi  se  pourvut  en  Cour  de  Rome 
pour  le  rétablissement  des  sièges  épiscopaux 
d'avant  1792;  Pie  VII  érige  d'abord  en  arche- 
vêché le  siège  de  Chambéry  auquel  il  trans- 
porte les  droits  métropolitains  cie  Tarentaise 
sur  le  siège  d'Aoste  (47  juillet  1817).  Le  retour 
vers  le  passé  ne  devait  pas  s'arrêter  là. 

Le  billet  royal  du  29  novembre  4817  prescrit  à 
l'intendant  Tornielli  de  fermer  toutes  les  écoles 
que  n'aura  pas  autorisées  le  Conseil  de  réforme  ; 
on  enseignera,  dans  les  écoles  municipales,  la 
lecture,  i  écriture,  le  calcul,  la  doctrine  chré- 
tienne et  la  langue  italienne,  mais  rien  de  plus; 
on  n'enseignera  le  latin  que  dans  les  villes  d'au 
moins  1,500  habitants,  et  il  n'y  aura  de  cours 
supérieurs  que  dans  celles  d'au  moins  3,000 
âmes.  Un  an  plus  tard,  le  magpistrat  de  la  Ré- 
forme (conseil  supérieur  des  études)  prescrit 
de  ne  faire  passer,  d'une  classe  à  l'autre,  que 
les  élèves  qui  justifieront  de  progrès  soutenus 
dans  Vétude  de  Vitalien.  Rien  n'était  plus  sen- 
sible aux  Savoyens  que  ces  atteintes  indirectes 
portées  à  leur  langue;  ils  comprenaient  que, 
tôt  ou  tard,  le  cabinet  de  Turin  qui  déjà,  mal^é 
ses  promesses  solennelles,  nommait  des  Pié- 
montais  à  tous  les  emplois  d'importance ,  rédi- 
gerait en  italien  les  actes  officiels,  ferait  de  cet 
idiome  la  langue  de  la  justice  et  des  affaires  et 
l'imposerait  ensuite  à  la  vie  civile.  Or,  un  peuple 
oui  perd  sa  langue  abdique  sa  nationalité.  Aussi, 
lopmion  publique  s'émut-elle  beaucoup  plus 
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des  mesures,! insignifiantes  en  apparence,  con- 
cernant renseignement  obligatoire  de  l'italien 
dans  les  écoles  de  village  que  des  rigueurs 
excessives  de  la  magistrature  taxant  de  crime, 
sous  le  contrôle  non  déguisé  du  clergé,  les 
fautes  d'éducation,  les  paroles  grossières  qu'on 
transformait  en  provocations  révolutionnaires. 
Ainsi,  le  6  mai  1818,  le  Sénat  condamne  Jean 
Balmatin  pour  avoir  blasphémé  Dieu  dans  la 
paroisse  de  Gruffy,  en  présence  de  deux  per- 
sonnes, à  la  chaîne  pour  deux  ans  et  à  une 
heure  de  carcan  sur  la  place  d'Annecy. 

Le  mécontentement  était  général  ;  les  esprits 
aigris  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  mani- 
fester de  part  et  d'autre  leurs  rancunes*.  Le  roi 
Victor-Emmanuel,  n'ayant  fait  aucune  conces- 
sion, ayant  exagéré  la  réaction  et  repris  toutes 
ses  prérogatives  telles  que  son  frère  les  exer- 
çait à  Turin  en  1790,  telles  que  lui-même  les 

^  Pendant  l'hiver  de  1819,  M^^^  Georges  donna  quatre  soirées 
à  Chambéry.  On  joaa  Macbeth,  pièce  médiocre  où  Dacis  tra- 
yestit  ShHkeaspeare  ;  Gabrielle  de  Vergy .  et  deux  tragédies  de 
Voltaire,  Mérope  et  Sémiramis,  choisies  en  raison  des  allnsions 
continnelles  qu'on  y  pouvait  faire  au  retour  des  princes  de  Sa- 
voie. Mais  les  bonapartistes  accueillirent  avec  des  bravos  fré- 
nétiques ce  vers  dans  lequel  la  célèbre  actrice,  dont  on  connais- 
sait l'attachement  particulier  à  l'Empereur,  mit  toute  son  âme  : 

Je  ne  l'ai  donc  revu  que  pour  le  perdre  encore  ! 

Et  le  dialogue  de  Tacte  V«  entre  Egisthe  et  Mérope  : 

Oui,  j'avais  des  amis,  et  le  peu  qui  m'en  reste. 
Sous  un  joug  étranger ,  baisse  un  front  abattu. 

Dans  SémiramiSj  le  tumulte  fut  au  comble  lorsque  des  bravos 
ironiques  saluèrent  cette  plainte  de  Mitrane  : 

Ailleurs  on  nous  envie,  ici  nous  gémissons  I 

Et  que  des  sif&ets  couvrirent  la  voix  de  l'acteur  disant  : 

Quand  les  Scythes  vaincus,  réparant  leurs  défaites, 

S'élancèrent  sur  nous  de  leurs  vastes  retraites 

Quand  mon  prince  en  tombant  me  laissa  dans  leurs  fers  ! 
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avait  exercées  à  Cagliari  depuis  1802,  semblait 
ne  se  préoccuper  de  la  liberté  des  peuples  que 
pour  leur  assurer  une  administration  économe. 
Mais  c'est  mal  œnnaitre  le  genre  humain  et 
V esprit  des  nations  même  les  plus  dépravées  que 
de  croire  qu'elles  puissent  considérer  leur  exis- 
tence  politique  uniquement  d'après  le  plus  ou 
moins  de  charges  \Le^  Savoy ens  sont  intéres- 
sés, mais  en  matière  de  droits  tout  autant  qu'en 
matière  d'impôts.  La  réduction  des  taxes  ne  leur 
paraissait  pas  une  compensation  suffisante.  Il  y 
avait  trop  de  ferments  dans  les  sociétés  pour 
que  la  quiétude  matérielle  suffît  à  les  assoupir; 
ManzonijSilvio  Pellico,Leopardi  passionnaient 
les  Lombards  par  les  mâles  accents  de  leurs 
vigoureuses  poésies;  les  associations  secrètes 
d'Allemagne  étaient  affiliées  à  celles  de  France^ 
d'Espagne  et  d'Italie  ;  les  Ventes  des  carbonari 
se  reformaient  avec  leurs  éléments  les  plus 
énergiques,  reprenant  les  résolutions  les  plus 
implacables,  et  se  ramifiaient  à  l'infini  jusque 
dans  les  moindres  bourgades  des  Alpes;  les 
armées  étaient  travaillées  comme  les  Universi- 
tés par  un  contagieux  instinct  de  révolte. 

En  1820,  l'insurrection  militaire  de  Cadix 
exige  de  Ferdinand  VII  le  retour  à  la  Constitu- 
tion de  1812  ;  les  armées  napolitaines  et  por- 
tugaises, gagnées  aux  principes  des  carbonari, 
se  révoltent  à  leur  tour  et  imposent  successive- 
ment à  Ferdinand  IV et  à  Jean  VI  la  Constitution 
d'Espagne.  Le  Congrès  de  Laybach  se  réunit 
(21  décembre);  l'indépendance  des  Etats  ita- 
liens y  fut  détruite  par  le  droit  de  police  reconnu 
à  l'Autriche  dans  la  Péninsule.  Le  8  mars  1821 , 

'  Dépêche  de  Napoléon  à  M.  Marescalchi,  h  propos  de  la  ré« 
publique  cisalpine  (28  août  1804). 
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l'armée  autriehienne  bat  l'armée  nationale  à 
Rieti,  puis  rétablit  à  Naples  le  gouvernement 
absolu.  En  Piémont,  le  10  mars ,  le  comte  de 
Palma  entraîne  son  bataillon  et  avec  lui  la  gar- 
nison d'Alexandrie  ;  le  même  jour,  le  peuple  se 
soidève  à  Pignerol,  Asti,  Gênes,  aux  cris  de  : 
Vive  la  Constitution  !  guerre  à  V Autriche  !  Le 
11,  Santa  Rosa  s' empare  de  la  citadelle  de  Tu- 
rin; dans  toutes  les  villes  piémon taises,  l'armée 
et  le  peuple  réclament  la  Constitution  espagnole 
de  1812,  devenue  le  type  des  chartes  constitu- 
tionnelles. Le  13  mars ,  Victor-Emmanuel  I«^, 
pour  ne  point  manquer  aux  engagements  qu'il 
a  contraintes  avec  les  monarques  alliés^  abdique 
en  faveur  de  son  frère  Charles-Félix. 

Charles-Albert,  prince  de  Carignan,  déclaré 
régent,  essaya  à  Turin,  pendant  quelques  jours, 
le  rôle  que  le  duc  d'Orléans  devait  jouer,  à  Pa- 
ris^ vis-à-vis  de  Charles  X,  avec  un  meilleur 
succès  pour  la  cause  libérale.  Mais,  tandis  qu'il 
adhère  aux  désirs  communs  exprima,  suivant 
ses  expressions,  avec  une  ardeur  invincible,  et 
qu'il  écarte  les  ministres  savoyens  de  son  cou- 
sin, MM.  de  Revel  et  Gerbaix  de  Sonnaz,  jjour 
demander  le  concours  du  marquis  d'Oncieu, 
signalé  à  l'estime  de  tous  les  partis  par  sa  con- 
duite de  1815,  tandis  que  Marentini,  Santa  Rosa, 
VlUamarina,  ses  amis  personnels,  décrètent  la 
Constitution,  Charles-Félix,  acceptant  la  cou- 
ronne, prend  àModène  les  ordres  de  l'Autriche, 
révoque  les  actes  du  régent,  s'entoure  des  offi- 
ciers de  Savoie  restés  presque  tous  fidèles  au 
prestige  royal,  rentre  à  Turin  et  y  rétablit  l'or- 
dre.  Toutefois,  l'agitation  était  telle,  de  ce  côté 
des  Alpes,  que  le  roi  dut  démentir  le  bruit  d'une 
prochaine  occupation  de  la  province  par  les 
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troupes,  autiîchiennes,  et  qu'il  nel  réussit  à  e^r 
mer  Timlatiou  patriotique  des  populatioas 
qu'eu  confiant  la  garde  du  pays  aux  chasseurs 
et  à  la^ brigade  de  Savoie,  rappelés  de  leurs  ha- 
bituelles garnisons  en  Piémont*. 

Le  Ck)ngrès  de  Laybach  se  clôt  (12  mai)  après 
une  dédaration  où  sont  flétries  les  fausses  doc^ 
tnnes  et  les  criminelles  associations  qui  ont 
appelé  sur  les  peuples  rebelles  le  glaive  de  Ut 
justice.  Cette  politique  à  outrance,  encouragée 
par  la  répression  facile  des  révolutions  de  Nar 
pies  et  de  Turin,  aboutit  à  la  proclamation  sor 
lennelle  d'un  principe  extrême,  la  police  géné- 
rale exercée  par  la  Sainte-Alliance  sur  les 
affaires  particulières  de  chaque  peuple.  Le 
Congrès  de  Vérone  (septembre  et  octobre  1822) 
autmse  l'intervention  de  la  France  en  Espagne 
pour  renverser  les  Certes  ;  la  France  avait  ce- 
pendant protesté  contre  Toccupation  de  Turin 
et  contre  rentrée  en  Savoie  de  toute  garnison 
étrangère;  comme  à  Laybach,  le  cabinet  anglais 
reste  neutre.  L'expédition  d'Espagne  avait  pour 
but  d'écraser  le  dernier  nid  des  liber au>x;  mais 
la  Révolution  poursuivait  son  œuvre  ;  de  temps 
à  autre,  de  subites  explosions  prouvaient  que 
l'opinion,  comme  la  vapeur  qui  devient  plus  ter- 
rime  à  mesure  qu'on  la  resserre  en  un  plus  étroit 
espace,  ne  peut  être  comprimée  sans  danger. 

Yaiaement  les  Cours  de  Vienne,  de  Paris,  de 
Turin  épuisent  les  rigueurs  légales  et  ^soumet- 
tent lesi  populations  à  des  mesufes  odieuses  de 
surveillance  et  d'inquisition  ;  vainement  on«réé^ 
dite  les  éôrits  de  Joseph  de  Maistre,  le  livre  Du 

*  Ze<  trente  jouu  de  la  Révolution  piémontaUer  par  un  Sa^ 
voyard»  (Lyon.  18%!.)  — Delà  Révolution piémontaiêe,  (Paria. 
1821,) 
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Pape  où  il  incline  toutes  les  libertés  morales 
devant  l'infaillibilité  romaine,  l'Eglise  gaUicane 
où  U  condamne  les  efforts  de  l'Etat  pour  se  dé- 

§ager  de  la  tutelle  du  Saint-Siège,  les  Soirées 
e  Saint-Pétersbourg  où  il  feit  du  bourreau  un 
pivot  social.  Vingt  autres  livres  surgissent  qui 
contredisent  ses  doctrines,  placent  la  grandeur 
de  l'homme  dans  sa  liberté  plutôt  que  dans  sa 
servitude.  Guizot,  Augustin  Thierry,  Cousin 
répliquent  par  des  preuves  historiques  aux 
théones  autoritaires,  et  leurs  écrits,  que  la  cen- 
sure piémontaise  met  à  l'index,  sont  lus  en 
Savoie  dix  fois  plus  que  s'ils  étaient  permis. 
Combien  de  livres  n'ont  eu  de  succès  que  parce 

S  l'on  les  a  crus  dangereux  !  Les  Chansons  de 
éranger,  les  pamphlets  de  P.-L.  Courier,  les 
brochures  socialistes  de  Saint-Simon,  Y  Histoire 
des  Français  de  Sismondi,  YEssai  sur  Vin- 
différence  de  Lamennais,  V Examen  des  doctri-- 
nés  médicales  de  Broussais,  les  Messéniennes  de 
Casimir Delavigne,  les  Odes  de  Hugo*  passion- 
nent les  savants  et  les  rêveurs,  jettent  dans  les 
esprits  le  charme,  le  prestige,  l'entraînement 
de  ces  doctrines  libérales  qu'adoptent  les  gé- 
nies les  plus  divers.  La  réaction  se  sent  impuis- 
sante à  maîtriser  ce  flot  impétueux  d'admira- 
tions et  de  préférences;  complots,  émeutes, 
exécutions  capitales,  autant  de  crises  qui  affoi- 
blissent  la  Sainte-Alliance  par  l'excès  même  de 
ses  efforts. 

Dès  l'été  de  1821,  des  missions  nombreuses 
avaient  été  préchées  en  Savoie  pour  consolider 
le  trône  et  l  autel;  celles  de  La  Motte-Servolex, 

*  Ces  livres  sont  précisément  sur  la  liste  de  ceux  qu'an  ordre 
du  gouTemeur  de  Chambéry  ordonnait  de  saisir  h  la  frontière» 
le  %2  mai  1824, 
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de  Saint-Martin  de  Befleville,  de  Faverges,  de 
Sallanches  ftirent  marquées  par  l'empressement 
des  fidèles  et  la  violence  des  prédicateurs.  Le  12 
décembre,  sur  Tordre  du  roi,  M.  de  Montbel, 
président  du  conseil  de  réforme  des  études, 
interdit  toute  école  de  hameau  qu'il  n'aura 
point  autorisée,  exige  des  maîtres  les  billets  de 
communion  et  se  fait  rendre  compte  de  la  con- 
duite à  la  messe  de  tous  les  élèves  des  écoles 
primaires.  En  1822,  des  cérémonies  annoncées 
à  grand  fracas,  entourées  de  manifestations  offi- 
cielles auxquelles  il  n'est  point  permis  de  se 
soustraire ,  sont  destinées  à  réchauffer  la  fer- 
veur royaliste  comme  les  missions  à  surexciter 
le  sentiment  religieux.  Le  13  janvier,  les  syn- 
dics sont  appelés  à  prêter  le  serment  de  fidélité 
au  roi  Charles-Félix  ;  le  27  a  lieu  le  serment 
des  troupes  ;  le  11  février,  le  serment  indivi- 
duel des  nobles.  Le  25,  on  publie  les  bulles 
d'érection  de  l'évêché  d'Annecy;  le  26  juin,  on 
autorise  les  réunions,  plusieurs  fois  ajournées, 
de  la  Société  royale  académique  de  Ghambéry, 
dont  les  statuts,  si  l'on  s'arrête  aux  commen- 
taires du  ministre,  deviennent  ceux  d'une  con- 
frérie plutôt  que  le  règlement  libéral  d'un 
corps  savant*. 

Toutefois,  la  secousse  donnée  aa  trône  par 
les  événements  de  1821  ne  laissa  pas  que  de 
servir  d'enseignement.  Le  savoyen  Roget  de 
Cholex,  ministre  de  1821  à  1828,  fit  entendre 
qu'il  était  malhabile  de  réduire  au  désespoir  ou 

'  Les  membres  fondateurs  sont  le  comte  de  Loche»  C.-M. 
Raymond,  le  chanoine  Billiet,  Michel  Saint-Martin,  Tabbé 
Rendu,  le  docteur  Couvert.  En  décembre,  les  écoles  de  Cham- 
héry  sont  confiées  aux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  sur 
sept  professeurs  de  latin  ou  de  calcul  autorisés  à  enseigner  dans 
la  Tillci  six  sont  prêtres. 


à  l'inertie  des  populations  auaei  int^gentes , 
aussi  fidèles  que  celles  de  la  Savoie,  et  trois 
actes  publics  aune  gravité  exceptionnelle  vin- 
rent rendre  quelque  courage  aux  hommes  qui 
avaient  eu  l'audace  d'être  de  leur  temps.  L'édit 
sur  les  hypothèques  (16  juillet  4822)  rétablit  les 
garanties  légales  de  la  propriété  ;  mais  on  lui 
reprocha  d'exagérer  les  charges  foncières  en 
donnant  à  l'inscription  une  durée  de  quinze 
ans;  d'étendre  le  privilège  du  fisc  au  mépris  du 
principe  :  Fisaaspost  omnes  ;  et  d'augmenter  le 
nombre  des  hypothèques  légales  et  occultes. 
L'édit  sur  la  réorganisation  judiciaire  (27  sep- 
tembre), se  rapprochant  du  système  français, 
fut  accueilli  avec  plus  de  faveur.  Le  juge-mage, 
juge  unique  (unicus,  iniquusj  est  remplacé  par 
un  tribunal  de  premier  degré;  on  abrège  les 
délais ,  on  réduit  le  nombre  des  nullités ,  on 
supprime  les  épices.  La  réforme  la  mieux  ap- 
préciée fut  celle  qui  modifiait  la  procédure  cri- 
minelle; jusque-là,  l'accusé  était  traduit  en 
justice  sur  un  simple* réquisitoire  du  ministère 
public  ;  point  de  jurés,  point  d'appel,  point  de 
recours  en  cassation  ;  l'édit  de  septembre  créa 
des  magistrats  d'instruction  et  détermina  avec 
plus  de  précautions  contre  les  erreurs  judiciai- 
res les  formes  des  enquêtes  et  les  droits  de  la 
défense.  Enfin,  des  traités  diplomatiques  con- 
sacrent de  nouveau  les  anciens  principes  du 
droit  international  savoyen  vis-à-vis  des  étran- 

fers  et  admettent  la  réciprocité*,  comme  en 
658  et  en  1782. 


^  En  France,  la  loi  de  1819  avait  aboli  radicalement  le  droit 
d'anbaine.  En  Savoie,  l'avocat  Mansord  publia  un  Traité  du 
droit  d'aubaine  et  des  étrangers  (18^4)  qui  fait  encore  auto- 
rité. Voir  ci-dedstts,  pages  84  et  9^. 
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Cette  sorte  de  eompromis  ne  fat  point  trouvé 
suffisant  par  ceux  qui  ne  cessaient  de  réclamer, 
comme  la  plus  nécessaire  des  réformes,  le  réta- 
blissement du  code  civil.  Les  meilleurs  esprits, 
les  moins  suspects  à  la  Cour,  ne  craignirent  pas 
d'insister  ;  tels  Prosper  Balho ,  ministre  de  la 
justice,  Ferdinand  dal  Pozzo,  président  de  la 
Cour  de  Gênes,  les  savoyens  Roget  de  Cholex, 
Avet,  etc.  *  Ceux  qui  savaient  l'histoire  de  leur 
pays,  ils  étaient  malheureusement  peu  nom- 
breux, souhaitaient  le  retour  pur  et  simple  aux 
maximes  du  duc  Emmanuel-Philibert  (4o60)  ou 
du  roi  Charles-Emmanuel  III  (1754)  sur  les  ré^ 
formes  qu'il  est  du  devoir  du  prince  d'accorder 
au  peuple  avant  que  le  peuple  ne  les  lui  réclame. 

Mais  ou  était,  en  Savoie,  moins  affecté  des 
lacunes  de  la  loi  que  de  l'arbitraire  excessif  de 
l'administration,  du  peu  de  tact  des  agents  qui 
avaient  avec  les  habitants  des  rapporte  journa- 
liers, des  conflits,  des  dénis  de  justice,  des  frois- 
sements continuels  qui  en  résultaient.  Les 
lettres-patentes  du  13  juillet  1814 ,  organisant 
le  singulier  régime  connu  sous  le  nom  de  Buon 
GovEBNO,  avaient  établi  la  dictature  capricieuse 
et  vexatoire  des  agents  inférieurs  de  la  police  ; 
les  carabiniers  rovaux  devenaient  seuls  juges 
des  cas  d'urgence ;\di  loi  n'existait  plus  que  pour 
les  cas  ordinaires,  et  le  soin  d'en  faire  la  dis- 
tinction était  laissé  à  ceux-là  mêmes  qui  de- 
vaient être  le  plus  disposés  à  élargir  le  cercle  de 
leurs  attributions.  En  1821,  les  commandants 
de  place,  vieux  officiers  piémontais  dont  l'âge 
ou  l'incapacité  arrêtait  l'avancement  dans  l'ar- 
mée et  auxquels  ces  positions  mixtes  servaient 

^  Gibrario.  Origini  eprognuMo  delh  monarchie.  T.  1,  p«  219« 
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de  retraite,  héritèrent  des  pouvoirs  discrétion- 
naires du  Buon  Go'Oemo,  La  réaction  emprun- 
tait ces  mesures  exceptionnelles  aux  lois  révo- 
lutionnaires qu'elle  avait  le  plus  blâmées.  Elles 
étaient  violentes  dans  leur  principe;  exécutées 
loin  des  ministres  qui  les  avaient  conçues,  dans 
une  région  inférieure ,  où  les  passions  moins 
éclairées  étaient  plus  brutales,  avec  la  rudesse 
de  gens  qui  se  croyaient  en  pays  conquis  et 
appliquaient  inintelli  gemment  à  toutes  les  par- 
ticularités de  la  vie  civile  l'inflexibilité  de  la 
consigne  militaire  ;  ces  mesures  devenaient 
encore  dans  la  pratique  plus  violentes, plus  bles- 
santes. Il  faut  ajouter  cependant,  à  la  décharge 
de  ces  agents,  que,  maîtres  de  faire  beaucoup 
de  mal,  ils  s'attirèrent,  en  Savoie,  plus  de  rail- 
leries que  de  haines.  L'institution  n'en  était  pas 
moins  odieuse  ;  ce  ressort  unique  de  l'intimida- 
tion militaire  dont  on  abusait  dans  les  menus 
détails  de  la  police  locale  comme  dans  les  com- 
plications d'ordre  public,  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire livré  à  des  soldats  étrangers  dont  les 
revanches  étaient  aussi  redoutées  que  le  caprice, 
rendaient  le  séjour  de  la  Savoie  intolérable  pour 
quiconque  avait  le  sentiment  de  l'honneur  du 
pays ,  de  la  dignité  du  citoyen.  Quels  que  fus- 
sent les  ménagements  habituels  des  comman- 
dants de  place,  plus  vaniteux  que  méchants,  ils 
n'en  possédaient  pas  moins  une  arme  terrible 
et  le  droit  d'en  abuser.  C'était  l'état  de  siège 
en  permanence ,  et  cela  dura  trente-deux  ans  ! 
L  année  1823  fut  simalée  par  la  reprise  des 
travaux  publics,  abandonnés  depuis  la  chute  du 
gouvernement  impérial  ;  en  janvier,  commen- 
cent les  études  pour  le  dignement  de  l'Isère, 
mal  conçues  dans  les  essais  hâtifs  de  1847;  en 
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septembre  >  on  établit  des  chantiers  pour  ache- 
ver la  route  du  Mont-du-Ghat  ;  la  société  fondée 
en  1771  pour  les  irrigations  de  la  plaine  de 
Chambéry  au  Bourget  se  reconstitue.  Le  roi, 

{)our  aider,  dit  Tédit,  au  développement  de 
'agriculture  et  du  commerce  intérieur,  abolit 
les  gabelles,  les  taxes  locales,  et  autorise  les 
communes  à  les  remplacer  par  des  octrois  ; 
mais  la  vie  municipale  était  morte  ;  il  suffira 
d'un  détail  pour  en  fournir  la  preuve;  le  18 
mai  1824,  le  roi,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur, nomme  trente-deux  conseillers  a  vie  qui 
composeront  le  conseil  de  ville  de  Chambéry  ; 
le  marquis  de  Travernay  accepte  le  rôle  de 
premier  syndic  noble.  La  Cour  fait  un  séjour 
de  six  semaines  en  Savoie  (22  juillet  au  4  sep- 
tembre 1824);  le  roi  dissipe  par  son  affabilité, 
sa  droiture,  sa  bonhomie  pleine  de  dignité,  ce 
que  les  actes  ministériels  et  les  inconséquences 
des  ultrà-royalistes  avaient  accumulé  de  pré- 
ventions. 

En  1825,  le  Sénat  érige  un  tombeau  au  pré- 
sident Favre  et,  faussant  Thistoire,  le  célèbre 
dans  des  discours  pleins  d'emphase,  comme  si 
l'autorité  du  succès  et  l'obéissance  aveugle  au 

f  rince  suppléaient  à  la  fierté  du  caractère.  En 
826,  Léon  XII  achève  l'œuvre  de  Pie  VII  par 
les  bulles  d'érection  des  évéchés  de  Maurienne 
(Mgr  BUliet)  et  de  Tarentaise  (Mgr  Martinet)  ; 
la  province  ecclésiastique  de  Savoir  est  recons- 
tituée dans  son  état  ancien.  Pour  répondre  au 
mouvement  intellectuel  qui  se  produit  en  Sa- 
voie, diriger  la  marche  des  études  historiques 
et  lui  marquer  à  la  fois  le  ton  et  la  mesure, 
l'abbé  Frézet  rédige  à  la  hâte,  sous  le  patro- 
nage direct  du  roi,  une  histoire  de  la  dynastie 
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où  la  vérité  se  dérobe  à  chaque  mot  sôUs  Pélo- 
ge  ^  Le  chanoine  Vibert  et  le  publiciste  Ray- 
mond, malgré  leurs  opinions  royalistes,  lais- 
sent percer,  dans  leurs  critiques  trop  ménagées 
de  ce  livre,  leur  regret  de  voir  ainsi  travestir 
les  glorieuses  annales  du  pays.  Pendant  Tété 
de  1826,  la  Cour  revient  en  Savoie  ;  le  roi  inau- 
gure l'abbaye  de  Hautecombe  restaurée;  as- 
siste, à  Bonneville,  à  la  pose  des  premières 
pierres  des  digues  de  F  Arve  que  la  flatterie  des 
mçénieurs  enchaîne  d'avance  sous  la  main  du 
pnnce  ;  et  préside,  à  Annecy,  à  la  translation 
des  corps  de  saint  François  de  Sales  et  de  sainte 
Chantai  (29  août);  fêles  tumultueuses  où  l'en- 
traînement contagieux  des  populations,  un  en- 
thousiasme de  dévotion  atteignant  au  délire, 
purent  lui  faire  croire  que  la  Savoie  était  plus 
catholique  que  l'Espagne  et  que  l'Italie. 

La  Révolution  ne  cessait  d'agiter  le  monde  ; 
la  Suisse,  livrée  à  une  complète  anarchie  poli- 
tique et  religieuse,  Genève,  redevenue  Tasile 
des  proscrits*,  dirigeaient  les  sociétés  secrètes 

.'  Histoire  de  la  Maison  de  Savoie,  par  souscription,  au  prix 
de  24  livres  neuves.  (3  vol.  Turin.  18-26-1827.) 

'  La  situation  politique  de  Genève  vis-à-vis  de  la  Savoie  était 
réglée  par  l'article  93  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne 
qui  l'avait  étendue  au  Chablais  et  au  Faucigny.  (Recueil  des 
traités  de  Martens  X.)—  Protocole  du  .3  novembre  1815,  art.  l*'. 
—  Traité  définitif  du  20  novembre,  art.  3.  —  Acte  portant  ga- 
rantie de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'inviola- 
bilité de  son  territoire),  9U  novembre  1815)  Le  traité  de  1816 
(art  33),  renouvelant  les  vieilles  conventions  diplomatiques  du 
XVie  siècle,  déclarait  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  pourrait 
aliéner  le  Chablais,  le  Faucigny  et  le  Genevois  en  faveur  d'au- 
cune puissance  autre  que  la  Suisse,  de  même  que  la  Suisse  ne 
pouvait  aliéner  le  pays  de  Vaud  qu'en  faveur  de  la  Savoie.  Au 
total,  Genève  ressuscitée  se  rattachait  sans  réserve  à  la  Confé- 
dération suisse,  recevant  de  la  France  six  communes  et  3,350 
'  i^tiîitàAt9,-il6  hr  Savoie  quatorze  commtines  peuplées  de  lSf,700 
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d'Italie;  domme  aux  temps  de  la  Réforme,. la 
Savoie,  que  traversaient  les  émissaires  des  par- 
tis, était  travaillée  par  les  idées  nouvelles  ;  le 
cabinet  de  Turin  crut  éviter  le  péril  en  Pei- 
gnant ce  qui  restait  dans  la  province  d'activité 
intellectuelle,  en  faisant  le  silence  et  la  nuit 
autour  des  âmes.  Les  manifestes  du  magistrat 
de  la  Réforme  décrètent  successivement  que 
nul  étudiant  ne  pourra  suivre  les  cours  des  Uni- 
versités que  s'il  possède  1,500  livres  de  revenu 
et  justifie  de  bonnes  notes  (juin  1826)  ;  que  nul 
écolier  ne  sera  reçu  dans  les  écoles  primaires 
si  sa  famille  ne  possède  un  capital  de  1,500  lir 
vres  *  ;  que  nul  étranger  ne  pourra  enseigner  en 
Savoie,  sauf  les  langues  étrangères,  et  que  ces 
professeurs  seront  soumis  à  une  surveillance 
assidue  (février  1827).  Le  9  décembre  1828,  à 
l'audience  de  rentrée  du  Sénat,  l'avocat-iiscal 

ftmes,  avec  l'exercice  désormais  complet  des  droits  rcligieax, 
civils  et  politiques.  Cependant  des  inégalités  législatives  furent 
instituées  contre  les  communes  annexées  à  Genève,  de  peur 
qne  l'élément  catholique  ne  vint  un  jour  à  absorber  l'élément 
protestant.  Ces  lois  choquantes,  notamment  celles  concernant 
les  hospices,  n'ont  été  abolies  que  le  37  septembre  1868  :  —  £n 
1819,  le  pape  Pie  Vil  conscniit  à  donner  à  l'évéque  de  Lau- 
sanne la  juridiction  ecclésiastique  que  possédait  sur  Genève 
révéque  d'Annecy,  héritier  légal  de  saint  François  de  Sales. 
Cette  concession,  que  la  Suisse  payait  en  n'insistant  pas  sor  la 
question  du  mariage  civil,  et  en  promettant  plus  de  tolérance 
pour  le  culte,  fut  extrêmement  sensible  à  la  Savoie  qui  n'y  vit 
qu'un  démembrement  moral. 

<  Les  lettres-patentes  infligeant  au  pauvre  cette  condamna- 
tion à  rignoMUce  n'ont  pas  été  imprimées  dans  les  Reeueildi  de 
Savoie  ni  même  traduites  en  français  pour  leur  publication  lé- 
gale.  Oo  en  retrouve  la  mention  dans  les  Registres  du  magistrat 
de  la  Réforme  de  Turin  et  dans  quelques  publications  spéciales 
(Gh.  Dreyss.  Ckronol.  univers.,  page  752)  ;  l'application  ea  fut 
impossible  dans  cette  Savoie  où  rinstmction  du  pauvre. était 
l'objet  de  sympathies  traditionnelles  (tome  II  d««etjte  ffialoîre^ 
page  4d9);  l'édit  toiiite>(lflv«B&'lft,mée»iw;Uiq[lie. 
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d'Alexandry  prononce  un  discours,  fort  applau* 
di,  sur  le  dévouement  et  la  fidélité  que  la  magis- 
trature doit  au  prince.  Il  y  insinue  doucement 
que  la  perpétuité  des  traditions  est  la  meilleure 
garantie  des  peuples  contre  les  surprise  des 
princes  ;  mais  il  y  déclare  aussi  qu'un  magistrat 
est  assez  indépendant  dès  qu'il  est  fidèle. 

Depuis  la  Restauration,  et  surtout  de  1825  à 
1830,  Tunique  journal  de  la  Savoie,  rédigé  par 
un  homme  de  goût,  mais  soumis  à  la  censure 
du  gouverneur,  était  maintenu  par  les  opinions 
royalistes  de  M.  Raymond  dans  une  voie  fort 
étroite.  Il  évitait  la  politique,  se  bornant  à  Tin- 
sertion  des  actes  officiels,  flétrissait  avec  véhé- 
mence les  manœuvres  des  sociétés  secrètes, 
ouvrait  ses  colonnes  aux  lettres  des  abbés,  aux 
sermons  des  missionnaires,  aux  anecdotes  édi- 
fiantes, mais  n'abordait  que  rarement*  la  libre 
critique  des  événements  ou  des  hommes  ;  c'était 
une  édition  hebdomadaire  des  annales  de  la 
Propagation  de  la  Foi,  plutôt  que  l'organe  d'un 
parti  ou  le  guide  de  l'opinion  publique. 

Le  pape  Léon  XII  instituait,  en  quelque 
sorte,  dans  l'Europe  catholique,  un  jubilé  per- 
pétuel. En  Savoie,  les  missions  se  succédaient, 
à  de  courts  intervalles,  depuis  trois  ans  ;  point 
de  paroisses  qui  n'eût  eu  ses  plantations  de 
croix,  ses  processions;  qui  ne  possédât  sa  con- 
frérie de  pénitents  ;  où  1  nomme  suspect  de  tié- 
deur, accusé  de  libéralisme,  ne  fût  montré  au 
doigt.  Les  Jésuites,  les  Capucins,  et  les  Frères 


*  En  1818  et  1819,  il  publia  les  lettres  de  l'ermite  de  Saint- 
Saturoin,  satire  spirituelle  des  travers  et  des  choses  du  temps, 
qui  rappellent  quelquefois  le  badiuage  ému  de  Xavier  de 
Maistre,  Tauteur  des  lettres  de  l'ermite  du  Ni?olet  qui  firent, 
en  178i|  les  délices  de  la  Sayoie  lettrée. 
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Ignorantins,  comme  on  les  appelait  alors  vul- 
gairement, étaient  seuls  maîtres  de  renseigne- 
ment des  écoles  et  de  la  direction  des  cons- 
ciences; il  n'y  avait  d'autres  pensionnats  de 
filles  que  ceux  ouverts  par  des  reli^euses  ;  les 
couvents  de  la  Visitation  et  du  Sacre-Cœur  atti- 
raient à  Chambéry  les  enfants  des  meilleures 
familles  ;  le  collège  des  Jésuites  rivalisait  avec 
celui  de  Fribourg  et  devait  acquérir,  après  1830, 
autant  de  renom  et  d'éclat,  en  recevant  quantité 
d'écoliers  français.  En  novembre  1829,  le  jubilé 
provoque,  dans  les  églises  de  Chambéry,  des 
sermons  aussi  passionnés  que  ceux  d'Annecy 
en  1826,  et  des  manifestations  populaires  aussi 
dévotement  exaltées.  Les  royalistes  s'associent 

f)our  répandre  les  bonnes  lectures;  on  rédige 
e  programme  d'une  Bibliothèque  choisie  desti- 
née à  faii'e  concurrence  atix  mauvais  livres 
qu'on  achète  à  Genève  et  à  la  collection  trop 
philosophique  et  point  assez  expurgée  des 
chefs-d  œuvre  de  la  liltérature  ancienne  et  con- 
temporaine que  l'on  publiait  à  Turin  sous  le 
titre  de  Bibliothèque  française,  et  qui  obtenait 
un  grand  succès.  L'appel  aux  souscripteurs  est 
charmant  d'aveux  naifs. 

c  Notre  but  est  de  résister  aux  efforts  soutenus  em- 
ployés à  combattre  la  société  jusque  dans  son  avenir 
par  la  circulation  de  cette  multitude  d*écrits  pervers 
adaptés  à  toutes  les  classes,  à  tous  les  âges  et  répandus 
avec  profusion  dans  le  public.  Nous  voulons  également 
répondre  à  la  critique  de  ceux  oui  plaignent  les  Sa- 
voyards d'être  réduits,  pour  toute  lecture,  à  celle  du  ca* 
téchisme  du  diocèse  et  de  quelques  livres  de  dévotion.  » 

Suit  la  liste  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit 
français,  édité  chez  Puthod,  imprimeur  du 
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clergé  :  L Anti-Emile  ou  Réflexions  sur  la 
théorie  et  la  pratique  de  V éducation j  du  car- 
dinal Gerdil;  les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Joseph  de  Maislre  ;  les  Lettres  choisies,  de 
saint  François  de  Sales  ;  la  Vie  de  Jésus-Christ, 
de  Tabbé  de  Saint-Réal;  les  Conférences  ^  de 
Fabbé  de  Frayssinous  ;  les  Œuvres  spirituelles, 
de  Fénelon;  les  Pensées,  du  P.  Jamin;  le  Jour- 
nal  d'Amélie,  par  le  comte  do  Fortis  ;  et  V Eloge 
historique  du  président  Favre,  par  le  sénateur 
Avet.  Sauf  les  trois  derniers  d  un  ordre  plus 
spécial  et  plus  modeste,  c'étaient  des  livres 
dune  haute  portée  et  d'un  choix  excellent; 
mais,  réduire  à  huit  ouvrages  exclusivement 
religieux  la  bibliothèque  d'un  homme  de  goût 
en  1830,  n'était-ce  pas  faire  trop  bon  marché 
des  exigences  de  l'opinion  et  des  progrès  de 
l'esprit  humain? 

L  inévitable  effort  de  franchise  qui  succède 
à  toute  compression  de  la  pensée  se  traduisait 
,  en  Piémont  par  l'immense  publication  des  lois 
sardes  que  colligeait  l'avocat  Duboin  avec  un 
esprit  libéral  et  une  profonde  science  (4828);  et 
un  magistrat,  le  comte  dal  Pozzo,  imprimait,  à 
Paris,  son  courageux  travail  sur  les  anciennes 
assemblées  nationales  de  la  Savoie  et  du  Pié- 
mont j  qui  lui  valut  l'ordre  de  rester  en  France 
(1829).  En  Savoie,  le  9  décembre  1829,  à  la 
rentrée  du  tribunal  de  judicature  -  mage ,  le 
substitut  avocat-fiscal  Justin  prononça  un  beau 
(Uscours  sur  la  fermeté  du  magistrat,  et,  à  la 
reprise  du  cours  de  l'école  de  Droit,  l'avocat 
Raymond  lut  un  discours  latin,  vif  et  nerveux, 
(jpr/^s^pn^^^.^a  défi  laiSj  f^jp-  l'eûj;  certainement 

Là  nel^oiùtîon'de  l83tJ  éclate;  la' Ixàfe^ètfô  de 


Savoie  ne  parla  point  de  ces  graves  événe- 
ments ;  on  eût  dit  que  tous  les  rouages  ofliciels 
et  officieux  conspiraient  pour  étouffer  les  bruits 
du  dehors,  pour  cacher  cette  flamme  qui  venait 
subitement  d'illuminer  Thorizon.  Mais  les  voya- 
geurs* et  les  émigrants  colportaient  les  nou- 
velles, enflées,  exagérées  par  l'esprit  de  parti 
et  par  les  précautions  mêmes  du  pouvoir  ;  de  la 
frontière  on  voyait  les  cocardes  tricolores,  on 
entendait  le  canon  de  Grenoble  et  de  Barraux, 
célébrant  les  trois  journées  ;  d'une  rive  à  l'autre 
du  Rhône,  au  chant  de-laMarset'JJatse, oublié  de- 
puis trente  ans,  l'écho  résonnait,  les  vieillards  se 
redressaient,  le  cœur  des  j  eunes  hommes  vibrait . 
Le  respect  de  la  majesté  royale  fut  cepen- 
dant, cette  fois  encore,  plus  puissant  en  Savoie 
que  l'instinct  révolutionnaire'.  Charles-Félix  se 
trouvait  en  villégiature  à  Hautecombe  lorsque 
le  bruit  arriva  de  la  révolution  de  Paris;  ses 
officiers  le  sollicitent  de  retourner  à  Turin; 
ils  lui  représentent  qu'à  deux  heures  du  Rhône, 
dans  ce  lieu  désert,  des  aventuriers,  insurgés 
de  Lyon  ou  réfugiés  de  Genève,  peuvent  l'enle- 
ver pai*  surprise,  faire  de  sa  personne  un  otage; 
ils  lui  montrent  la  Savoie  minée  par  les  francs- 
maçons  et  les  carbonari,  affiliée  aux  révolu- 
tionnaires italiens  et  français.  Le  roi,  les  raillant 
finement  de  leurs  terreurs,  répond  à  ces  amis 
zélés  :  Soit  !  Chef  d*  Etat  y  je  n'ai  pas  le  droit  de 
m' exposer  àun  coup  de  main.  Mais  il  suffit  que 
je  m'arrête  à  Chambéry\  là,  au  milieu  de  mes 
fidèles  Savoyards^  je  ne  crains  plus  rien.  Qu'ai-- 
je  besoin  de  soldats?  Ne  sauront-ils  pas  me 
garder?  Il  part  aussitôt.  Ces  nobles  paroles  et 
cette  simplicité  confiante  rallient  au  vieux  roi 
jusqu'aux  plus  impatients  partisans  de  la  Révo- 
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lution  française;  les  habitants  de  Chambéry 
s'empressent  autour  dii  prince,  lui  font  au 
théâtre  une  touchante  ovation.  Un  fougueux 
patriote,  témoin  de  cette  scène,  laisse  échapper 
ce  mot  approbatem'  :  Tel  est  le  jf>r&itige  d'un  roi 
honnête  homme  f 


CHAPITRE  IX 
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DIX-HUIT  ANS  d'histoire  CONTEMPORAINE 

1830  A  1848 


Les  traités  de  1815,  violés  par  le  roi  de 
Prusse  l'année  même  de  leur  signature,  violés 
par  l'empereur  d'Autriche  à  Troppaù  et  à  Lay- 
Dach,  venaient,  cette  fois,  d'être  déchirés  parle 

{>euple.  Les  Savoyens  ne  se  méprirent  pas  sur 
a  gravité  d'une  révolte  qui  imposait  à  la  Sainte- 
Âlnance  l'aveu  de  la  souveraineté  de  la  nation. 
L'air  vivifiant  de  la  liberté  circulait  de  nouveau 
dans  les  Alpes  ;  il  enivre  les  impatients  qu'on 
fusille  à  Annecy,  tandis  que  les  Belges,  les 
Polonais,  les  Romagnols,  les  Piémontais  se 
soulèvent  avec  la  même  ardeur  et  des  fortunes 
inégales.  Le  27  avril  1831,  la  mort  du  roi 
CSiarles-Félix  transmet  le  trône  à  son  cousin 
C3iarles-Albert^onspirateur  en  1821,  réac- 
tionnaire en  1823. 

Pendant  l'automne  de  1831,  le  choléra  fit  en 
Savoie  de  tels  ravages  qu'on  prit  des  précau- 
tions tardives  pour  isoler  les  pays  infectés; 
trois  seules  issues  restaient  ouvertes  pour 
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sortir  de  Savoie  ou  y  entrer  :  la  route  de  Saint- 
Julien,  celle  des  Marches,  celle  du  Pont-de- 
Beauvoisin;  partout  ailleurs,  on  risquait  d'être 
fusillé  par  les  paysans  comme  on  faisait  des 
soi-disant  semeurs  de  peste  en  4723.  En  janvier 
4832,  l'abbé  Guyon  prêche  la  mission  à  Cham- 
béry.  Un  an  plus  tard  (du  40  février  au  3  mars 
483â,  pour  les  provinces ,  du  45  avril  au  5  mai, 

Î)Our  Et  ville  de  Chambéry),  le  clergé  célébra  le 
ameux  jubilé  de  Grégoire  XVI  où,  pour  arra- 
cher les  populations  aux  légitimes  préoccupa- 
tions de  l'avenir,  on  les  sollicita  par  l'appareil 
des  cérémonies  religieuses,  les  processions  aux 
flambeaux,  les  discours  passionnés,  les  apos- 
trophes véhémentes,  les  affiliations  mystiques 
aux  confréries  et  ces  attaques  imprudentes  qui 
provoquent  aux  représailles.  La  dignité  du  culte 
fut  compromise,  l'ordre  public  troublé  ;  le  gou- 
verneur, M.  de  Launay,  aussi  violent  que  mala- 
droit, ne  sut  ni  agir  ni  reculer  à  propos  et,  si 
les  rues  ne  furent  pas  ensanglantées,  on  le  dut 
à  la  fermeté  concihante  du  marquis  d'Oncieu. 
Les  fêtes  du  jubilé  étaient  à  peine  terminées 

au'avorta  un  complot  militaire,  peu  connu, 
ont  le  dossier,  perdu  à  dessein,  ne  peut  plus 
donner  les  détails  (20  mai  au  42  septembre 
4833);  d'après  la  Gazette  piémontaise,  ce  com- 
plot, dans  lequel  fut  compromis  le  général  re- 
traité Guillet,  motiva  trente-deux  condamna- 
tions à  mort,  dont  douze  furent  exécutées.  11  se 
rattachait  évidemment  à  la  conspiration  de  la 
Jeune  Italie,  organisée  par  l'avocat  génois  Maz- 
zini,  le  marquis  Rovereto  et  l'officier  polonais 
Ramorino,  et  qui  échoue  à  Gênes,  à  Alexandrie 
(43  et  47  juin),  et  à  Parme  (27  octobre). 
II  «e  passait  en  Savoie,  en  4833,  ce  qu'on 
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reprochait  en  France,  sept  ans  plus  tôt,  à 
CHiarles  X.  La  Congrégation  était  toute-puis-  ' 
santé  ;  rien  ne  se  faisait  que  par  l'influence  oc- 
culte et  sous  le  pesant  et  mystérieux  contrôle 
du  clergé.  Le  trône  n'était  plus  seulement 
adossé  à  Tautel,  comme  avait  dit  M.  de  Villa- 
marina,  il  en  était  devenu  le  marchepied.  Il  n'y 
avait  pas,  en  Savoie,  de  comte  de  Montlosier 
pour  dénoncer  les  abus  de  cet  invisible  pouvoir; 
a  ailleurs,  l'établissement  des  Jésuites  y  était 
légal  depuis  1823,  et  à  qui  confier  sa  plainte? 
Au  roi?  Il  était  d'autant  plus  enchaîné  au  clergé 
u'il  avait  plus  tristement  déserté  ses  complices 
e  1821.  Au  Parlement?  Il  n'existait  pas.  Au 
Sénat?  Il  se  donnait  pour  seule  mission  de  ré- 
diger des  sentences  de  mort  contre  les  écerve- 
lés  politiques  ou  de  porter,  en  se  prélassant,  le 
dais  des  processions.  A  la  presse?  Elle  était 
muselée.  A  l'opinion?  Elle  flottait  incertaine 
entre  les  horreurs  qu'on  lui  débitait  des  libé- 
raux et  le  dégoût  que  lui  inspirait  l'hypocrisie 
de  l'oppression  ^  C  est  un  grand  embarras  pour 
un  gouvernement  de  sortir  d'une  insurrection. 
Compromis  auprès  des  libéraux,  exploité  par 
la  Congrégation,  Charles- Albert  vivait  entre 
deux  périls  et  trébuchait,  l'âme  navrée,  de  ses 
instincts  révolutionnaires  à  ses  obligations  de 
roi  absolu. 

On  accusait,  à  Rome,  de  tiédeur  et  de  libé- 
ralisme les  prêtres  de  Savoie;  on  les  fit  sur- 
veiller de  fort  près  par  les  prêtres  de  la  Pro- 
pagande, les  Dominicains  et  surtout  les  Jésuites 

*  Connue  type  du  régime  mnnicipal  de  cette  époque,  il  faut 
lire  le  règlement  de  police  de  la  ville  d'Yenne,  délibéré  le  1^'  ' 
juillet  1832  sur  la  proposition  du  comte  de  Cordon,  syndic,  et 
considéré  comme  Tun  des  plus  libéraux. 
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qui  remplacèrent  bientôt  les  curés  dans  rensei- 
gnement religieux  de  la  jeunesse  et  la  prédi- 
cation*. Grégoire  XVI  institue  une  délégation 
apostolique^  chargée,  en  apparence,  de  réfor- 
mer la  discipline  ecclésiastique  ;  le  roi  transmet 
le  bref  au  Sénat  pour  qu'il  ait  à  le  faire  publier 
(19  janvier  1833);  le  âl,  le  Sénat  répond  par 
une  remontrance  énergique  où  il  constate  :  que 
le  bref  présente  de  dangereuses  innovations 
dont  la  publication  jetterait  l'effroi  dans  les 
consciences  et  la  désunion  dan^  les  familles  ; 
—  que  le  clergé  savoyen  est  irréprochable  sous 
le  rapport  de  la  doctrine  et  des  mœurs  et  que  le 
seul  reproche  à  lui  faire  est  de  déployer  un  zèle 
parfois  exagéré^.  Le  Sénat  avait  en  effet  com- 
pris que  sous  le  prétexte  de  la  réformé  ecclé- 
siastique le  bref  instituait  un  véritaJjle  trUjunal 
d'inquisition,  appelé  non-seulement  à  peser  sur 
le  clergé  mais  à  contrôler  la  liberté  ae  penser 
et  jusqu'à  la  conduite  privée  des  citoyens.  En 
face  d  une  attitude  aussi  résolue,  que  de  patrio- 
tiques indiscrétions  rendirent  publique,  le  bref 
de  Grégoire  XVI  resta  lettre  morte  en  Savoie. 
Le  Sénat  venait  de  rendre  à  son  pays  un  der- 
nier service. 

Dans  les  premières  semaines  de  1834,  les 
réfugiés  italiens  et  polonais  qui  avaient  reçu 
l'hospitalité  en  Suisse  s'imaginèrent  aue  la  Sa- 
voie, mécontente,  irritée,  prendrait  les  armes 

'  Cibrario  {Origini.  I.  416}  cite  le  texte  d'un  mémoire  t^crit 
de  la  main  du  roi  sur  l'impulsion  à  donner  à  l'esprit  public 
et  les  moyens  d'anéanlir  les  sociétés  secrètes  dont  mieux  qne 
personne  il  connaissait  les  dangers. 

*  Composée  du  cardinal  Morozzo.  des  archevêques  de  Tarin 
•i  de  GéneSt  des  évéques  de  Vigevano  et  d'Annecy. 

*  Hegistre  des  affaires  ecclésiastiques,  XXXIV»  folio  144, 
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au  premier  signal.  S'ils  avaient  mieux  su  l'his- 
toire de  ce  pays,  ils  auraient  évité  à  leur  parti 
une  sanglante  déception.  Mazzini  et  Ramorino, 
débarqués  à  Genève  avec  un  millier  d'hommes, 
désarmés  par  la  milice,  délivrés  par  le  peuple, 
pénètrent  jusqu'à  Saint-Julien  et  Annemasse, 
où  ils  proclament  un  gouvernement  provisoire 
et  font  appel  au  peuple  par  la  vieille  formule  : 
L'insurrection  est  le  pltis  saint  des  devoirs! 
Mazzini  s'éclipse  devant  l'indifférence  des  po- 
pulations, peu  sympathiques  aux  étrangers,  et 
qui  s'étonnèrent  qu'on  voulût  disposer  d'elles 
d  une. manière  aussi  brusque  ;  Ramorino,  resté 
seul  avec  quelques  soldats  cosmopolites,  se  re- 
tire à  l'approche  des  troupes  pîémontaises  (le^, 
2  et  3  février);  les  insurgés,  désarmés  de  nou- 
veau par  les  troupes  fédérales,  sont  internés 
dans  le  canton  de  Vaud*.  Le  mouvement  de 
Saint-Julien  se  combinait  avec  des  tentatives 
sur  les  Echelles,  Pontcharra,  Seyssel  et  Leys- 
saud  qui  avôj'tèrent.  Les  commissions  mili- 
taires firent  fusiller  quelques  jeunes  gens  plus 
exaltés  que  coupables  ;  le  Sénat  sauva  les  autres 
en  évoquant  Tafifaire;  douze  des  plus  compro- 
mis furent  condamnés,  par  contumace,  à  être 
Îendus  Le  roi  exempta  de  tout  impôt  pour 
834  les  communes  envahies*. 
Les  Piémontais  appellent  le  Savoyen  :  Testa 
dura!  Celui-ci  leur  réplique,  en  empruntant 

1  PREUVES.  Document  n»  CI.  —  Gaxette  piémontaite  da  4 
férrier  1834. 

'  Les  douaniers  ayant  été  désarmés  par  Ramorino,  les  habi- 
tants de  la  zone  en  profitèrent  p9ur  sortir  tout  leur  argent 
caché  et  aller  à  Genève  où  ils  dévalisèrent  les  magasins  de  fers, 
de  draps,  de  tabacs,  de  sel.  et  se  fournirent  ainsi  ponr  long- 
temps de  marchandises  pjrohibées.  -^  Pinelli.  Storta  militare 
delPimonle.  III.  59. 
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leiH*  langage  :  Ma,  per  la  ragionel  La  justesse 
de  cette  réponse  trouvait  une  démonstration 
nouvelle  dans  les  événements  de  1834.  La  Sa- 
voie, enveloppée  par  les  clameurs  de  l'émeute, 
à  deux  pas  des  insurrections  de  Lyon  (9  au  13 
avril),  de  Grenoble  et  de  Vienne.;  sollicitée  par 
ses  propres  enfants,  exilés  ou  émigrés;  voyant 
l'Europe  entière  livrée  à  la  guerre  civile,  depuis 
les  Romagnes,  le  Modenais,  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, jusqu'aux  grandes  cités  anglaises,  la 
Savoie  ne  protesta  que  par  son  silence  ;  Charles- 
Albert  comprit  enfin  l'éloquence  de  ces  repro- 
ches muets  et  se  hâta  de  donner  à  l'opinion 
de  réelles  satisfactions.  Les  services  adminis- 
tratifs devinrent  l'objet  d'améliorations  impor- 
tantes ;  le  Duché  eut  deux  intendants  généraux, 
l'un  à  Chambéry,  l'autre  à  Annecy,  ce  qui  per- 
mit une  plus  prompte  expédition  des  affaires. 
Les  routes  réparées,  les  rivières  endiguées,  les 
cultures  exceptionnelles  subventionnées,  ne 
coûtèrent  à  la  population  que  des  impôts  dont 
la  moyenne  ne  dépassait  guère  douze  francs  par 
an  et  par  tête.  La  ville  de  Gonflans,  réunie  au 
bourg  de  L'Hôpital,  prend  le  nom  d'Albertville 
(Patentes  du  19  décembre  4835)  ;  des  fabriques, 
des  usines  s'élèvent  en  Ghablais  et  en  Mau- 
rienne;  le  gouvernement  se  relâche  des  ri- 
glieurs  de  1831  et  tolère  certaines  manifesta- 
tions de  la  pensée  que  Gharles-Félix  eût  punies 
de  l'exil  ou  des  galères.  Cependant,  la  voie 
nouvelle  où  semblait  entrer  le  cabinet  de  Turin, 
voie  que  lui  indiquait  l'état  politique  de  l'Italie, 
ne  rassurait  et  ne  persuadait  qu'à  demi  les 
provinces  de  langue  française.  On  s'était  habi- 
tué à  certains  abus,  on  craignit  de  payer  d'une 
absorption,  plus  complète  encore  du  pays  par 


ïièémeni  itaMen  là  rançon  de  quelques  àvanta* 
ges  appareiits.  Tant  que  les  lois  sur  l'enseigne- 
ment, lois  d'assujettissement  et  d'ignorance  qui 
mettaient  en  état  de  suspicion  les  deux  tiers 
des  habitants,  n'auraient  pas  été  rapportées  ; 
tant  que  les  lignes  de  douanes  entravaient  la 
production  et  favorisaient  la  contrebande,  ce 
dissolvant  du  travail  assidu  ;  tant  que  le  secret 
des  procédures  criminelles  perpétuait  le  pré- 
jugé qui  taxe  le  simple  témoignage  d'odieuse 
dénonciation;  nul  ne  pouvait  crpire  au  désir 
sincère  du  Piémont  d'émanciper  la  Savoie. 

L'état  intellectuel  de  la  province  se  ressentait 
de  cette  hésitation.  Le  journal  de  1836  est  rem- 
pli d'articles  sur  les  missions  étrangères  ;  quan- 
tité de  jeunes  gens  intelligents,  formés  à  la 
prêtrise  par  l'éducation  essentiellement  reli- 
gieuse qui  dominait  depuis  4823,  et  n'ayant 
aucun  avenir  dans  d'autres  carrières,  s'étaient 
expatriés  et  se  dévouaient  en  Chine,  sur  la  côte 
de  Coromandel,  au  fond  du  Thibet,  à  d'obscurs 
devoirs.  On  écrirait  une  étude  pleine  d'intérêt 
sur  cette  émigration  spéciale.  Et  quel  rappro^ 
chement  !  La  servitude  de  la  patrie  devenant, 
au  delà  des  mers,  la  cause  aune  expansiofn 
plus  rapide  et  plus  féconde  du  rachat  évangéli- 
que  de  peuples  ignorants. 

En  Savoie,  tout  sommeille  encore  * .  La  So- 

'  Le  clergé  seul,  plus  libre  d'allures,  n'avait  point  désespéré  de 
l'élude  et  de  la  science.  Mgr  Charvai.  évéque  de  Pignerol  (pois 
archevêque  de  Gènes),  publiait  son  Catéchumène  vaudois,  dont 
le  titre  moileste  cache  une  logique  invincible  et  d'érudites  nou- 
veautés; iMgr  Rendu  (mort  en  1860,  évéque  d'Annecy)  achevait 
soD  livre  de  l'Influence  des  lois  stir  les  mceurs  et  des  mœurs  sur 
les  lois  ;  Mgr  Billiet,  évéque  de  Maùrlenne,  imprimait  une  im- 
pulsion féconde  aux  recherches  paléographiqnes  et  statistiques, 
et  formait  toute  une  génération  de  jeunes  prêtres  occupés  des 
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ciété  académique  de  Chambéry  propose,  en 
vain,  à  quatre  reprises  (4834  à  1838),  pour 
sujet  d'un  prix  d'histoire  :  le  tableau  topogra- 
phique, statistique  et  comparatif  de  Chambéry, 
avant  1792,  et  depuis  jusqu'en  1834.  Pas  un  mé- 
moire n'est  présenté  au  concours.  Etait-ce  pure 
opposition  au  royalisme  des  savants  associés 
qui  cherchaient  dans  ce  tableau  l'éloge  de  la  dy- 
nastie? Ou  serait-ce  parce  qu'il  ne  se  trouvait 
alors,  dans  la  province,  aucun  esprit  assez 
hardi  pour  imiter  Jean-Jacques  prenant,  en 
1749,  le  parti  des  mœurs  contre  les  arts,  dans 
son  discours  de  Dijon,  assez  courageux  pour 
plaider  en  faveur  de  la  liberté  de  janvier  1792, 
contre  la  servitude  de  janvier  1838? 

Cependant  le  Piémont,  plus  osé,  plus  libé- 
ral que  la  Savoie,  même  dans  les  régions  offi- 
cielles, donnait  l'exemple  de  travaux  histori- 
ques sincères  et  de  publications  qui  n'étaient 
pas  sans  audace^  En  1832,  Louis  Cibrario  avait 
écrit  ses  recherches  sur  les  finances  de  la 
dynastie,  et  Datta  son  histoire  des  princes  de 
Savoie  de  la  branche  d'Achaïe  ;  le  P.  Semeria 
terminait  sa  vie  de  Charles-EmmanueUe-Grand 
et  préparait  l'édition,  qu'on  n'imprima  pas,  des 
Mémoires  secrets  de  Fabbé  Pasini  ;  en  18^,  la 
Commission  royale  des  recherches  historiques, 
parla  publication  de  précieux  documents,  amon- 
celait des  matériaux  pour  la  critique.  En  1836, 

sciences  naturelles  ;  M.  Tabbé  Martinet  inaugurait  ces  travaux 
de  linguistique,  de  théologie  scolastique  et  de  critique  qui  ont 
valu  au  modeste  prêtre  de  Moûtiers  un  renom  européen.  Mais 
Jacques  Replat,  d'Annecy  (mort  en  1866),  gaspillait  en  badinages 
littéraires  (dont  j'excepte  Y  Etude  sur  la  poéxie  des  Àlpesj  les 
dons  précieux  du  sentiment  et  du  style,  et  le  poète  J.-P.  Veyrat, 
de  Chambéry,  usait  un  véritable  génie  dans  les  luttes  ingrates 
de  rexU. 
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le  comte  Solar  de  la  Marguerite  livrait  à  l'étude 
les  secrets  diplomatiques  du  cabinet  de  Turin 
parla  collection  complète  des  Traités  publics  ; 
Favocat  Duboin  contmue  la  RaccoUà,  et  cette 
triple  source  d'informations  remplace,  pour  les 
Etats  sardes,  Tœuvre  de  M.  Guizot,  la  Collection 
des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France.  De 
1836  à  1839,  le  marquis  Léon  Costa  et  Léon 
Menabrea  imposaient,  par  leur  exemple,  à  la 
direction  des  travaux  intellectuels  de  leur  pays 
plus  d^  spontanéité  et  de  verdeur  ;  Menaorea 
surtout,  esprit  sagace  et  hardi,  allait  porter  la 
lumière  sur  les  points  les  plus  obscurs  du 
moyen-àge  ;  le  premier,  il  ose  prouver  que  le 
clergé  n'a  pas  Thonneur  exclusif  d'avoir  civilisé 
les  Alpes  et  qu'il  n'est  point  séant  de  faire  à 
l'histoire  de  saintes  violences.  Dans  l'ordre  ju- 
diciaire, Maurice  Flandin  publie  le  Répertoire 
des  Edits,  Lettres-Patentes,  Manifestes  et  au- 
tres actes  du  Gouvernement  de  i8i4  à  1834; 
cette  table  analytique,  devenue  indispensable 
aux  hommes  d'affaires  pour  se  guider  dans  le 
dédale  des  dix-huit  volumes  contenant  les  actes 
publics  intéressant  la  Savoie  promulgués  pen- 
dant ce  laps  de  temps,  était  à  elle  seule  la  cri- 
tique d'une  législation  d'expédients  qui  se  gui- 
dait sur  les  rancunes  plutôt  que  sur  les  principes . 
Les  rares  symptômes  de  vie  publique  qui  se 

f)roduisent  çà  et  là  ne  sont  plus  dissimulés  avec 
e  même  soin  que  par  le  passé.  On  autorise  la 
Îresse  à  raconter  les  fêtes  de  Sallanches  (11  juin 
837),  de  La  Roche  (12  juillet  1838),  où  se  réu- 
nissent les  officiers  et  les  musiciens  des  gardes 
urbaines  du  Faucigny  ;  sous  le  drapeau  bleu  à 
croix  blanche,  aux  airs  rhythmés  des  vieilles 
mélodies,  le  patriotisme  assoupi  se  révoiUe. 
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Aussi  la  Cour  se  hâte-t-elle  de  faire  prêcher 
des  missions  à  Cluses,  centre  industriel  le  plus 
important  de  la  vallée  de  TArve,  par  le  célèbre 
P.  Lœvenbrûck,  orateur  véhément  et  persuasif, 
dont  on  comparait  la  vigoureuse  éloquence  à 
celle  du  P.  Bridaine. 

Le  il  août  4838,  un  bateau  à  vapeur  de  Lyon 
franchit,  pour  la  première  fois,  les  passes 
étroites  du  canal  de  Savières  et  arrive  au  Port- 
Puer.  Ce  fut  un  lien  nouveau  et  visible  qui  rat- 
tacha la  Savoie  à  la  France  ;  un  débouché  pour 
le  commerce  ;  un  progrès  énorme  poui^la  rapi- 
dité des  communications*.  L'abbé  du  Tour 
d'Héry  et  M.  Emprin  ouvrent  à  Moûtiers  une 
école  pour  les  sourds-muets  de  naissance  ; 
l'école  de  géométrie  de  Chambéry,  fondée  en 
4833,  compte  quarante  -  sept  élèves;  l'école 
commerciale ,  cinquante  -  neuf  ;  les  ateliers 
d'horlogerie  de  Cluses  procurent  l'enseigne- 
ment professionnel  à  plus  de  quatre-vingt-dix 
apprentis  par  an.  La  caisse  d'épargnes  de 
Cnambéry,  ouverte  le  5  juillet  4835,  organisée 
sur  un  double  système  de  dépôts  et  de  prêts, 
rendait  déjà  de  grands  services  en  favorisant 
l'épargne  et  en  atténuant  les  abus  éhontés  de 
l'usure.  Le  roi  prélude  à  ses  réformes  législa- 
tives par  l'abolition,  en  Sardaigne,  de  la  corvée 
et  des  dernières  juridictions  féodales  (mai  4836). 

Le  20  juin  4837,  Charles-Albert,  cédant  à  des 
instances  patriotiques,  promulgue  le  code  civil, 
qui  sera  exécutoire  le  i^^  janvier  4838.  Jusqu'à 
la  dernière  heure,  le  roi  avait  hésité.  Le  minis- 
tre Barbaroux,  perdant  pied  devant  les  efforts 

> 

*  Il  y  arait  des  bataatix  à  vapeur  stir  le lae de^enèyeilepais 
>  1èr  *mM8  de^ai{  188a. 
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du  parti  rétrograde,  écrivit  aussitôt  à  M.  Avet, 
alors  en  Savoie,  de  revenir  immédiatement  à 
Turin;  et  l'on  n'a  point  oublié  le  discours  élo- 

Îaent  et  hardi  qui  entraîna  le  vote  du  Conseil 
'Etal  et  que  M.  Avet  termina  par  ces  nobles 
paroles  :  Il  faut  que  les  hommes  aiment  les  lois 
auxquelles  ils  obéissent;  il  faut  qu'ils  y  aient 
foi.  S'il  en  est  autrement  ils  sont  moins  attachés 
à  leur  pays  y  et  le  respect  de  la  patrie  se  perd. 

Le  code  Albertin  est  un  franc  retour  aux  idées 
françaises  et  la  Savoie  le  considéra  comme  un 
gage  d'alliance  et  de  liberté.  Ce  code,  rédigé 
avec  une  entente  parfaite  de  la  situation,  mé- 
nageait la  transition  entre  les  Royales-Consti- 
tutions et  l'esprit  moderne;  il  conservait  les 
principes  du  droit  romain  pour  ce  qui  touchait 
à  la  puissance  paternelle  et  aux  successions  ;  il 
adoptait  presque  littéralement  les  articles  du 
code  Napoléon  relativement  au  droit  de  pro- 
priété et  aux  contrats  civils;  les  hypothèques 
occultes  sont  supprimées  ;  les  arrêts  de  règle- 
ments sont  interdits.  La  loi  ne  sera  plus  désor- 
mais violée  ou  contredite  par  le  caprice  du 
prince  ou  l'arbitraire  du  juge. 

La  Révolution  reprenait  ainsi  possession  de 
la  légalité  après  une  réaction  qui  avait  duré 
vingt-quatre  années;  les  hommes  de  talent  et 
d'initiative  trouveront  désormais  en  Savoie 
l'emploi  de  leur  activité;  bien  peu  s'en  iront 
offrir  leurs  services  à  l'étranger,  comme  pendant 
la  période  qui  s'écoula  de  1792  à  4838.  Le  pays 
avait  perdu,  depuis  peu  d'années,  quantité  de 
savants  modestes  et  distingués,  la  plupart  éta- 
blis en  France  ^  ;  ses  illustrations  disparaissaient 

»  Le  peinlreFéj^tuVih,  aùtcfàr  dta'Iffitùrtrtire  et«elaTé>eai« 
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à  leur  tour  :  Joseph  de  Maistre  était  mort  en 
4821 ,  Berlhollet  en  4822 ,  le  marquis  Joseph 
Costa  en  4824,  Fodéré  en  4835.  La  Savoie  jouis- 
sait alors  d'un  prestige  singulier  ;  il  semblait 
qu'un  charme  possédât  ses  vallées  et  ses  montâ- 
tes et  s'attachât  aux  rêveurs  qui  s'y  réfugiaient. 
>n  disait,  à  Paris,  que  le  français  s  était  re- 
trempé à  Bissy  dans  le  génie  de  Joseph  de  Mais-- 
tre,  comme  il  s'était  retrempé,  aux  Charmettes, 
dans  l'ignorance  de  /.-/.  Rousseau;  Lamartine 
avait  inunortalisé  le  lac  du  Bourget  dans  la  plus 
belle  de  ses  poésies*,  et  l'auteur  du  Lépreux 
devenait  en  six  mois  célèbre.  Dans  les  mœurs, 
on  trouvait  ce  mélange  de  simplicité  et  d'ironie 
naturelles  aux  gens  que  le  sort  a  brusqués  et 
qui  restent  plus  indilTérents  qu'insensibles, 
moins  révoltés  que  frondeurs.  La  Cour  de  Turin 
avait  cru  qu'il  suffisait  de  restituer  à  de  vieilles 
institutions  des  appellations  vieillies  pour  res- 
suciter  l'esprit  et  la  forme  de  l'ancien  régime; 
mais  on  ne  parlait  des  nobles  syndics  qu'en  sou- 
riant et  l'on  raillait  le  préambule  ambitieux  des 
manifestes  et  des  placards  officiels.  Malgré  la 
morgue  et  la  froideur  des  réceptions  du  château 
et  le  soin  avec  lequel  tout  ce  qui  n'appartenait 

exposés  en  1801  et  1802  ;  le  numismate  Tochon  ,  d'Annecy 
(1772-1820)  ;  M««  Fanny  Mongellaz,  née  Burnier-Fontanel 
(1798-1829),  que  Charles  Nodier  loua  si  délicatement  pour  son 
livre  sur  les  femmes  ;  le  mathématicien  Nicolet,  professt^ur  à 
Paris,  et  l'abbé  Borsoh,  minéralogiste  à  Turin  (1830):  l'astronome 
Marcoz,  à  Lyon  (1835)  ;  l'avocat  Carrier,  du  Ghâtelard,  profes- 
seur de  droit  à  Dijon  (1770-1841);  les  astronomes  Bouvard  et 
MicoUet,  morts  l'un  à  Bruxelles,  Tautre  en  Amérique  (1843). 
En  Savoie,  G.-M.  Raymond,  de  Sixt  (1769-1839)  ;  Claude  Saint- 
Martin,  secrétaire  de  la  ville  de  Chambéry  de  1786  à  1837  ; 
Mgr  Rey,  évéqne  d'Annecy  (1767-1842),  etc. 

^  Lire  le  livre  XII*  des  Confidences  où  Lamartine  fait  un  si 
déUcirax  tâbleaa  de  Senroles  et  de  ses  hôtes. 
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pas  à  la  noblesse  en  était  écarté,  la  société  de 
Chambéry,  qui  donnait  le  ton  aux  provinces, 
avait  eu  le  l3on  esprit  de  réagir  contre  ce  retour, 
plus  apparent  que  réel,  à  de  vaniteuses  préten- 
tions. L'association  vraiment  égalitaire  des 
Chevaliers-Tireurs  devint  un  terrain  neutre  où 
Téléçance  des  nobles  ne  craignit  pas  de  se  rap- 
procher de  l'esprit  des  bourgeois,  où  les  femmes 
des  deux  classes  se  mêlèrent  sans  réclamer 
d'autres  distinctions  que  celles  de  la  beauté, 
d'autre  privilège  que  celui  de  la  grâce.  Ce  mu- 
tuel accord  d'une  population  que  semblait  divi- 
ser la  loi,  commencé  dans  les  fêtes,  se  continua 
et  se  resserra  par  les  associations  de  charité. 

De  1822  à  1830,  ime  impulsion  nouvelle  fut 
donnée  à  l'assistance  publique,  dans  toute  la 
Savoie  mais  spécialement  dans  la  ville  de  Qiam- 
béry ,  par  les  fondations  hospitalières  du  général 
Benoît  de  Boigne.  Cet  aventurier  de  génie,  dont 
la  fortune  étrange  rappelle  les  odyssées  du  major 
Martin  et  du  général  d'Orgoni,  avait  orgamsé 
l'armée  des  Mahrattes  et  reconquis  avec  eux 
sur  les  princes  de  race  mogole  les  plus  belles 
provinces    de   l'Hindoustan  * .  De   retour   en 

*  Benoît  Le  Borgne»  né  en  1751,  mort  en  1830,  quitta  Cham- 
béry pour  s'engager  successivement  au  service  de  la  France 
(1768),  de  la  Russie  (1773;,  de  la  Compagnie  des  Indes  (1778) 
et  du  prince  des  Mahrattes  (1783).  11  rentre  en  Europe  en  sep- 
tembre 1796,  épouse  à  Londres  la  fille  du  marquis  d'Osmond, 
et  reçoit  du  roi  de  Sardaigne,  le  7  juin  1816,  le  titre  de  comte 
de  Boigne.  Les  Mahrattes,  dont  il  avait  assuré  la  prépon- 
dérance sur  les  autres  peuples  de  l'Inde,  furent  attaqués  par 
les  Anglais  après  la  mort  de  Tippoô-Saheb,  prince  de  Mysore  / 

(4  mai  1799).  L'histoire  de  M.  de  Boigne,  qui  fut  calomnié  et  / 

qu'on  a  mal  défendu,  n'est  écrite  que  dans  les  dépêches  de  sir        / 
Palmer,  de  lord  Cornwallis  et  les  livres  de  Franklin  (^History 
of  Shah-Aulum.   1798.)  et  de  James  Grant  Œistory  of  thê    < 
Mahrtutas.  1826).  Ces  dépêches  et  cette  vie  seront  prochaint- 
mont  publiées  par  les  soins  de  son  petit -fils. 

17 
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Savoie,  il  of&it  à  la  charité  légale  de  sa  patrie 
les  ressources  de  revenus  princiers  et  les  in- 
génieuses délicatesses  de  la  charité  privée.  11 
agrandit  l'Hôtel-Dieu,  fonde  un  asile  de  pauvres, 
un  hospice  d'aliénés,  un  hôpital  pour  les  mala- 
dies contagieuses,  assainit  et  embellit  la  ville, 
dote  le  coUége,  les  bibliothèques,  les  sociétés 
savantes  et  les  corporations  d'intérêt  public. 
Sachant  par  sa  propre  expérience  quelles  sont, 
en  pays  étranger,  les  angoisses  de  l'émigrant, 
U  affecte  une  rente  à  l'apprentissage  de  jeunes 
gens  pauvres,  fonde  des  lits  pour  les  voyageurs 
malades  ou  fatigués,  de  toute  nation  et  de  toute 
religion^  destine  une  somme  annuelle  aux  pri- 
sonniers pauvres  qui  recevront,  chaque  samedi, 
une  chemise  blanche  et  quelque  menue  mon- 
naie; etc.  Celle  de  ses  fondations  qui  présente 
le  caractère  le  plus  neuf,  le  plus  original,  est 
TasUe  appelé  Hospice  Saint-Benoît ^  affecté  à 
quarante  vieillards  des  deux  sexes  restés  sans 
ressources  à  la  suite  de  revers  de  fortune.  Le 
règlement,  rédigé  dans  ses  moindres  détails 
par  M.  de  Boigne,  prévoit  avec  des  ménage- 
ments infinis  tout  ce  qui  peut  adoucir  la  posi- 
tion des  assistés  et  leur  dissimuler  l'aumône. 
Une  âme  capable  de  faire  le  bien  avec  cette 
recherche  discrète  et  cette  inépuisable  généro- 
sité n'a  pu  éprouver  que  des  sentiments  nobles 
et  fiers. 

La  Savoie,  énervée,  se  préoccupait  médio- 
crement des  idées  spéculatives  ;  elle  paraissait, 
tant  elle  était  stérile,  arrivée  à  ce  deeré  de 
somnolence  et  de  torpeur  qui  est  l'idéal  de  l'es- 
prit public  pour  un  gouvernement  absolu.  Les 
Sàvqyens,  oubliés  et  oublieux^  satisfaits  de  cer^ 
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tains  progrès  matériels*  dont  on  exagérait  le 
résultat,  et  de  quelques  réformes  adroitement 
jetées  sur  la  route  pour  en  abréger  la  longueur, 
s'applaudissaient  pourtant  comme  d'une  con- 
quête  des  plus  légères  tolérances  du  cabinet 
sarde.  Les  livres  et  la  presse,  si  peu  libres  que 
soient  leurs  allures,  donnent  toujours  la  mesure 
à  peu  près  exacte  des  opinions  ou  des  aspirations 
d'une  époque.  Le  Journal  de  Savoie,  à  dater 
de  1840,  prend  une  part  plus  active  à  la  dis- 
cussion des  intérêts  Iocaux%  à  la  politique  gé- 
nérale, et  commente  les  affaires  de  Genève  au 
point  de  vue  catholique.  La  critique  littéraire 
aborde  les  problèmes  sociaux,  traite  avec  un 
souverain  mépris  les  livres  de  Sand  et  les  vers 
de  Hugo,  admet  à  peine  Lamartine,  suspect 

*  Chambéiy  est  éclairé  au  gaz  le  19  mai  1839  ;  le  11  juillet,  le 
roi  inaugure  le  pont  de  La  Gaille»  sospendu  à  178  mètres  au- 
dessus  du  torrent  des  Usses,  et  qui  par  son  élégance  et  sa  har- 
diesse rappelle  le?  célèbres  ponts  de  Fribourg;  le  5  octobre 
s'ouvre  le  chemin  de  fer  qui  relie  Chambéry  au  lac  du  Bourget 
et  qui  doit  servir  à  un  service  direct  à  grande  vitesse,  par  les 
bateaux  du  Rhône,  entre  Lyon  et  la  Savoie  ;  les  bains  de  La 
Perrière  (Brides)  sont  ouverts  en  1819  ;  les  bains  d'Evian  en 
1828;  les  eaux  d'Àmphion,  dont  la  réputation  était  grande  au 
18®  siècle,  redeviennent  à  la  mode  vers  1839  ;  il  y  eat  3,500 
baigneurs  à  Aix,  presque  tons  Anglais,  en  1827,  et  2,914  en 
1840.  L'ouverture  de  jeux  publics,  semblables  à  ceux  des  villes 
d'eaux  d'Allemagne  et  une  installation  médicale  qui  fit  de  ré- 
tablissement thermal  un  centre  unique  en  Europe  augmentè- 
rent dans  de  rapides  proportions  la  vogue  et  l'éclat  d'Aix-les- 
Bains.  L'incendie  de  Sallanches  (le  jour  de  Pâques,  19  avril 
1840)  produit  une  émotion  européenne  ;  comme  toujours,  Genève 
s'empresse  de  pourvoir  largement  aux  premiers  besoins  des 
incendiés  ;  elle  réitérera  ses  libéralités,  en  1844,  pour  les  in- 
cendiés de  Cluses. 

-  On  attribue  cette  amélioration  à  la  tolérance  de  M.  Avet,  de- 
venu ministre  de  la  justice  le  16  septembre  1840,  Le  l^i^  janvier 
1843,  le  Journal  de  Savoie  prend  le  nom  de  Courrier  des 
Alpes,  paraît  trois  fois  la  semaine  au  lieu  d'une  seule,  et  se 
débarrasse  à  demi  du  carcan  de  la  censure. 
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depuis  Jocelyn  (1836)  et  ne  considère  dans  les 
œuvres  de  l'imagination  ni  Fart,  ni  le  génie, 
mais  le  bon  esprit.  Cependant,  la  Société  d'his- 
toire de  Genève,  celle  de  la  Suisse  romande 
(1838^  publiaient  des  travaux  où  une  saine  phi- 
losopnie  s'alliait  aux  plus  solides  principes; 
F.  de  Gingins,  dans  son  Essai  sur  le  Rectorat 
de  Bourgogne,  Louis  Secrélan  dans  son  édition 
des  Statuts  de  Pierre  III j  Léon  Menabrea  dans 
ses  articles  de  critique  historique,  donnaient 
de  parfaits  exemples  et  répandaient  le  goût 
d'études  sérieuses,  débarbouHlées  de  la  dévo- 
tion, comme  disait  Gibrario,  et  dégagées  des 
petitesses  du  parti  pris. 

Un  symptôme  significatif  avait  récemment 
prouvé  que  le  sens  vital  n'était  qu'assoupi  et 

aue  la  Savoie  serait  encore  susceptible  d'en- 
lousiasme.  Jean -Pierre  Veyrat,  jeune  exilé 
que  le  malheur  fit  chrétien,  rentra  dans  son 
pays  après  sept  ans  d'absence.  En  1844,  il  fit 
imprimer  ses  poésies  :  La  coupe  de  l'exil,  qu'on 
lut  avec  émotion  ;  l'édition  fut  épuisée  en  quel- 

3ues  semaines.  Il  promettait  un  rival  à  Claude 
e  Buttet  ;  on  l'appela  prématurément  le  La- 
martine des  Alpes;  nul  doute  qu'avec  l'âge  il 
n'eût  acquis  un  talent  plus  personnel  et  plus 
originsd,  mais  il  mourut  en  1844.  Ses  rêveries 
sont  la  paraphrase  de  ces  beaux  vers  : 

Oui  !  si  rude  que  soit  le  sein  de  la  patrie , 
Et  si  rare  le  lait  dont  la  lèvre  est  nourrie, 
Oui>  la  patrie  est  douce  et  l'exil  est  amer  ! 

Sa  philosophie,  faite  de  mélancolie  et  de  re- 
ligion, se  résume  dans  cette  pensée  délicate  : 

Et  cet  arbuste,  hélas  !  si  frôle 
Qtt*nn  oiseau  courbe  de  son  aile, 
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Ce  rogeaa  qu'on  jour  voit  përir, 
N'ont  pas  assez  de  cette  terre, 
Seigneur  !  pour  vivre  et  pour  mourir  ! 

Les  jalons  dont  Charles-Albert  marquait  la 
route  devenaient  de  plus  en  plus  rapprochés, 
grâce  à  l'insistance  de  quelques  esprits  d'une 
trempe  austère.  Barbaroux,  Avet,  Solar,  ne  ju- 
geaient pas  qu'il  fût  de  la  dignité  royale  de 
mettre  en  réserve  des  lois  qu'on  distribuait 
comme  des  à-comptes  lorsque  le  créancier  de- 
venait exigeant;  us  pensaient  que  la  nation 
avait  le  désir  du  mieux  plutôt  que  le  goût  du 
changement,  et  qu'on  réussit  à  guider  le  peuple, 
ce  grand  enfant,  en  lui  dissimulant  la  règle 
plutôt  qu'en  lui  mesurant  la  liberté.  De  184o  à 
1837,  les  lois  de  1822  étaient  seules  venues  mo- 
difier la  disciphne  réactionnaire  ;  depuis  1837, 
le  code  civil  (1®**  janvier  1838);  l'ordre  aux 
juges  de  motiver  leurs  décisions  (1^**  mars);  le 
code  pénal  (15  janvier  1840);  le  code  de  com- 
merce (1®**  juillet  1843),  avaient  accéléré  le 
mouvement  progressif.  Le  caractère  d'une  na- 
tion se  montre  plus  à  découvert  par  la  pratique 
des  lois  que  par  la  constitution  du  gouverne- 
ment; les  constitutions  vivent  d'emprunts,  une 
loi  peut  n'être  que  l'œuvre  d'un  penseur,  tan- 
dis que  dans  l'exécution  les  partis  se  groupent, 
les  instincts  s'accusent  et  des  besoins  nouveaux 
naissent,  à  mesure  gue  Ton  pénètre  au  vif  de 
certaines  situations  jusque-là  inconnues.  Pareil 
phénomène  se  produisit  en  Savoie  lorsque  le 
mécanisme  législatif  se  fut  modifié  à  demi  dans 
le  sens  français  ;  ce  faisceau  d'éléments  contra- 
dictoires tendit  à  se  rompre  par  le  fait  d'une 
expansion  naturelle;  la  foule  distingua  mieux, 
autant  par  instinct  que  par  réflexion,  dans 
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Farsenal  des  lois  piémontaises,  les  actes  simi- 
laires appropriés  à  sa  nature  de  ceux  qui  lui 
répugnaient  malgré  le  long  usage. 

Cette  répugnance  s'accentua  à  proportion 

Sue  Ton  comprit  aussi  davantage  la  nécessité 
e  déformer  certaines  pratiques  gênantes  ;  il  se 
forma  d'abord  de  petits  partis,  groupés  autour 
d'un  intérêt  commun  bien  défini,  d'une  idée 
frappante,  intelligible  sans  effort;  ils  récla- 
mèrent isolément  ce  qui  leur  paraissait  person- 
nellement désirable.  Le  succès  haussa  leur 
ambition  jusqu'à  des  réformes  plus  générales 
et  ces  CTOupes,  associés  d'abord  par  im  intérêt 
particulier,  arrivèrent  bientôt  à  se  réunir  dans 
une  communauté  de  vues  moins  limitées. 
L'impôt  excessif  de  la  douane  et  les  compli- 
cations légales  des  poids  et  mesures  furent  les 


du  commerce  et  de  l'industrie.  Sait- on  ce 
qu'était,  en  1845,  la  confusion  des  mesures  et 
aes  poids  en  usage  dans  les  sept  provinces 
de  Savoie? 

«  Un  consommateur  entre  à  Chambéry  chez  un  bou- 
langer pour  demander  une  livre  de  pain,  on  lui  reraet 
1/2  kilogramme  ;  il  va  chez  l'épicier  acheter  une  livre 
de  café,  et  le  marchand  se  sert  du  poids  de  Chambéry 
de  seize  onces  à  la  livre  ;  le  débitant  de  sel  fait  usage 
de  la  livre  de  Piémont  qui  se  compose  de  douze  onces. 
L'orfèvre  pèse  l'argenterie  au  poids  de  Paris;  enfin 
certaines  marchandises  se  vendent  à  la  livre  de  marc. 
Cet  individu  a  donc  reçu  cinq  fois,  sous  le  nom  de  livre^ 
un  poids  différent.  S'il  commissionne  des  marchandises 
dans  les  provinces  de  Savoie,  il  devra  varier  ses  calculs 
d'après  les  lieux  où  il  a  ses  relations,  car  les  villes  d'An- 
necy, de  Tbonon,  de  Bonneville  et  de  La  Rocbe  ont 
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chacune  une  li^re  d'un  poids  particulier.  Quant  aux 
mesures  de  lenteur,  elles  varient  suivant  les  corps  de 
métiers,  les  objets  ou  les  localités.  Quelques  ouvriers 
emploient  un  pied  oui  est  1/3  du  mètre;  le  charpentier 
se  sert  du  pied  de  cnambre;  le  menuisier  et  le  ferblan- 
tier font  usage  du  pied  de  roi  qui  est  plus  foible  d'un 
demi-pouce  ;  les  entrepreneurs  se  servent  assez  ordi- 
nairement du  mètre.  On  compte  en  Savoie  vingt-sept 
aunes  de  grandeur  différente  en  y  comprenant  le  raz  de 
Piémont  usité  dans  la  haute  Maurienne.  Le  tisserand 
ne  se  sert  pas  de  la  même  aune  que  le  marchand,  et, 
dans  certaines  localités,  il  y  a  une  aune  pour  mesurer 
les  draps  fins,  une  aune  plus  longue  pour  mesurer  les 
gros  draps.  Pour  les  mesures  de  surface,  le  plâtrier  se 
sert  de  la  toise  de  six  pieds  carrés,  le  menuisier  de  la 
toise  de  huit  pieds  de  roi  carrés,  le  maçon  du  mètre 
carré,  le  charpentier  de  la  toise  de  huit  pieds  de  cham- 
^  bre  carrés.  On  trouve  la  même  diversité  dans  la  mesure 
des  solides;  les  mesures  agraires  sont  bien  plus  variées, 
le  journal  a  vingt-cinq  catégories;  il  y  a  quarante-cinq 
mesures  de  capacité  pour  les  liquides,  sous  le  nom  de 
POT,  variant  de  1  litre  24  (Evian)  à  3  litres  16  (Cusy). 
Le  pot  avec  lequel  on  mesure  l'huile  diffère  de  celui 
avec  lequel  on  mesure  le  vin.  Nous  avons  pour  les 
grains  quarante-une  mesures  de  capacité  différente  dont 
la  plupart  portent  le  même  nom,  source  inévitable  de 
fraudes  et  d'erreurs,  sans  compter  qu'U  faut  distinguer, 
chaque  fois,  entre  la  mesure  rase  et  la  mesure  comble. 
On  remarque,  surtout  à  Chambéry,  que  la  mesure 
connue  sous  le  nom  de  veissel  est  plus  ou  moins  grande 
suivant  qu'on  mesure  du  froment,  du  seigle,  de  l'avoine, 
du  maïs  ;  il  y  a  le  bichet,  la  coupe,  Véminey  le  muidy  le 
picot  y  le  quart,  la  quarte,  le  setier,\e  moudurier,  etc.  *  » 

Il  y  avait  des  siècles  (jue  les  princes  de  la 
Maison  de  Savoie  s'étaient  inquiétés  de  ce 


*  Article  dn  baron  Jacquemoad  dans  le  Journal  de  Savoie, 
page  727.  —  Gonsalter  également  la  Noêice  sur  les  poids  et 
mesures  de  6.-M.  Raymond. 
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chaos  et  avaient  essayé  d'v  porter  remède  * .  Un 
manifeste  caméral  de  182d  remit  en  vigueur  les 
vieux  édits  ordonnant  le  dépôt,  à  la  maison 
commime  de  toute  bourgade  où  se  tenait  un 
marché,  de  l'étalon  des  poids  etdes  mesures  spé- 
ciaux au  pays.  Le  gouvernement  adopta  l'em- 
ploi du  système  métrique  décimal  dans  les 
monnaies,  dans  la  perception  des  impôts  de 
douane  et  dans  les  adjudications  de  travaux 
publics*  ;  mais  la  confusion  restait  obligatoire 
pour  les  transactions  particulières  et  le  com- 
merce étranger  lui-même  hésitait  à  se  compro- 
mettre dans  des  opérations  qui  exigeaient  une 
connaissance  approfondie  de  ce  dédale  finan- 
cier. L'édit  du  11  septembre  4845  vint  enfin 
supprimer  ce  fâcheux  état  de  choses  ;  quoique  ^ 
la  réforme  fût  universellement  réclamée,  un 
respect  excessif  de  la  routine  fit  accorder  un 
long  délai  de  cinq  ans  pour  ménager  la  transi- 
tion. L'emploi  exclusif  du  système  métrique  ne 
devint  obligatoire  que  le  1®**  janvier  4850; 
iusque-là,  les  particuliers  eurent  le  choix  entre 
les  anciennes  mesures  et  les  nouvelles.  L'édit 
de  4845  resta  pourtant  un  des  solides  jalons  de 
ce  progrès  ^  que  les  événements  européens  im- 
posaient au  Piémont. 

*  En  1389,  la  régente  Bonne  de  Boorbon  avait  ordonné 
d'équipoller  toutes  les  mesures  de  Savoye  à  celles  de  Chambéry 
f Statuts  et  Règlements  pour  la  Chambre  dés  eomptesj;  Toir 
aussi  les  art.  S8  et  39  du  titre  II  du  livre  I^'  des  Coutumes 
d'Aoste,  le  RèaUment  général  des  maîtres  des  monnoies  pour 
les  pays  deçà  les  monts,  etc. 

'  En  France  le  système  métrique  décimal  était  obligatoire 
depuis  le  3  novembre  1801  ;  un  décret  de  1813  y  accommoda 
les  anciennes  appellations  ;  une  loi  de  1837  les  supprima. 

*  Le  rigoureux  hiver  de  1846  à  1847  permit  à  la  Savoie  de 
donner  une  preuve  de  la  vitalité  qu'elle  avait  acquise  depuis 
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De  1840  à  1847,  le  contre-coup  des  événe- 
ments poUtiques  retentit  en  Savoie  comme  des 
coups  de  cloche  d'appel.  Tandis  qu'on  accusait 
la  France  de  violer  tes  traités  d'Utrecht  par  les 
mariages  espagnols,  TAutriche,  la  Russie  et  la 
Prusse  violaient  une  fois  de  plus  les  traités  de 
1815  par  la  suopression  de  la  république  de 
Cracovie.  De  1846  à  1848,  l'ébranlement  uni- 
versel de  l'Europe  prouva  que  la  Révolution 
suivait  sa  marche  progressive,  et  que  la  réac- 
tion contre  l'absolutisme  politique  et  la  servi- 
tude morale,  réprimée  dans  les  Alpes  en  1821, 
en  1831,  en  1833,  en  1834,  allait  fatalement 
aboutir  à  un  nouvel  éclat. 

La  Savoie,  placée  entre  deux  foyers  révolu- 
tionnaires, le  Piémont  et  la  Suisse,  se  préoccu- 
pait à  bon  droit  des  événements  dont  Lucerne 
en  1845,  Berne  et  Genève  en  1846,  Friboure  et 
le  Valley  en  1847,  avaient  été  le  théâtre.  Larévi- 
sion  du  pacte  fédéral, les  affiliations  aux  sociétés 
secrètes  dites  de  la  Jeune  Allemagne  ne  cau- 
saient pas  plus  d'émotion  aux  Savovens  que 
les  mouvements  constitutionnels  de  Naples  ou 
les  menées  de  Mazzini  ;  mais  l'organisation  du 
Sonderbundy  la  suppression  des  couvents  de 
TAr^ovie  et  du  Valley,  l'intolérance  bernoise,' la 
défaite  des  catholioues,  l'expulsion  des  Jésuites 
(juillet-novembre  1847),  intéressant  leurs  pro- 

1817  ;  elle  se  snfiBt  à  elle-même,  sans  secours  étrangers,  grâce 
à  de  prévoyantes  mesures.  La  commune  de  Ghambéry,  par 
exemple,  acheta  à  Marseille  et  à  Nice  6,800  hectolitres  de  blé 
(5,440  sacs)  qui  coûtèrent  363,486  fr.  37  ;  elle  les  revendit  au 
cours  de  1846  avec  un  bénéfice  de  5,394  fr.  Pendant  les  semai- 
nes les  plus  rudes,  du  27  mars  au  S4  avril  1847,  la  ville  distri- 
bua des  bons  de  pain  (12,000  kilos  par  semaine)  à  0  fr.  60  le 
kilo,  et  paya  la  différence  aux  boulangers  chaque  fois  que  la 
taxe  dépassa  ce  prix. 
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près  croyances,  touchant  à  des  intérêts  com- 
muns, sollicitèrent  leur  attention  et  furent 
vivement  discutés  par  l'opinion  publique,  sur- 
tout lorsque  Genève  devint  le  remse  des  exilés 
démocrates  et  que  le  Congrès  fédéral  eut  voté 
la  saisie  des  biens  du  clergé. 

Les  trois' années  qui  précédèrent  1848  furent 
donc  profondément  agitées;  rien  ne  trouble 
l'esprit  public  comme  ces  rumeurs  équivoques, 
ces  bruits  vagues  qui,  dans  le  silence  calculé 
de  la  presse ,  ne  précisent  rien ,  laissant  tout 
supposer,  tout  prévoir  et  tout  craindre.  De  plus 
en  plus ,  à  l'intérêt  inégal  qui  la  passionnait 

f)our  tels  incidents  plutôt  que  cour  tels  autres, 
a  Savoie  se  sentait  moins  réunie  que  rattachée 
au  Piémont  et  se  laissait  incliner  vers  la  France. 
Tandis  que  la  Suisse  semble  adopter  les 
maximes  mazziniennes ,  l'Italie  est  entraînée 
vers  Vidée  unitaire  par  les  écrits  d'Azeglio,  de 
César  Balbo,  de  Gioberti,  de  Mamiani.  La  Savoie 
n'adoptait  ni  ces  maximes  ni  cette  idée.  La 
mort  de  Grégoire  XVI  précipita  les  événe- 
ments; ce  fut  dans  une  attente  inquiète  que 
l'Europe  vit  se  fermer  les  portes  du  conclave. 
Le  comte  Rossi,  ambassadeur  de  France,  avait 
déclaré  aux  cardinaux  le  désir  qu'exprimait 
M.  Guizot  dans  une  dépêche  célèbre  :  Novs 
voulons  un  pape  italien  qui  comprenne  l'esprit 
de  son  siècle.  Le  47  juin  1846,  on  proclame  le 
nom  du  nouveau  pape,  le  cardinal  Mastaî-Fer- 
retti,  accueilli  par  les  transports  d'une  joie 
indicible.  Les  premiers  actes  de  Pie  IX  sont 
des  bénédictions  et  des  libertés.  Tout  se  règle 
d'abord  sur  la  sagesse  de  ses  pensées  :  Il  nous 
faut  dix  ans  y  disait-il,  pour  faire  pénétrer  dans 
le  sens  intime  du  peuple  Vesjprit  national  etpo- 
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Utique.  Montanelli  proclame  que  trois  pas  avec 
Rome  valent  mieux  que  quatre  sans  elle  ;  à  Tu- 
rin, Balbo  désavoue  la  hardiesse  des  utopistes  ; 
Mazzini  semble  abdiquer  dans  les  saintes  mains 
du  pontife;  M.  Guizot  le  retient,  M.  Thiers 
Tencourage,  lord  Minto  le  pousse  en  avant; 
r Autriche,  inquiète,  observe  ces  mouvements 
de  l'opinion  et  sent  une  fois  encore  sa  domina- 
tion compromise  dans  cette  Italie  d'où  Favait 
tant  de  fois  chassée  le  réveil  patriotique  des 
Lombards.  Du  5  au  8  décembre,  les  Apennins 
et  les  Alpes,  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Italie,  fu- 
rent éclairés  par  des  feux,  au  vieux  cri  natic^al 
de  :  Fuori  i  barbari!  Le  roi  Charles-Albert, 
cédant  à  l'exemple  de  Rome,  réorganise  l'en- 
seignement supérieurs  crée  des  chaires  d'his- 
toire  et  de  philosophie,  s'entoure  des  esprits  les 
plus  éminents  du  parti  libéral  et  laisse  ptes- 
sentir  qu'il  est  prêt  à  tout.  Quelques  actes  ma- 
ladroits de  l'Autriche,  l'hésitation  du  pape  dont 

'  Depuis  1840,  rinstruction  primaire  avait  fait  de  sërienx 
progrès.  En  1843»  la  Tareotaise,  dont  la  population  est  d'envi- 
ron quarante  mille  habitants,  possédait  185  écoles  de  paroisses 
ou  de  hameaux.  La  moyenne  des  enfants  assistant  au  catéchis- 
mes  (base  aussi  sûre  que  l'étail  jadis,  pour  le  chiffre  des  habi- 
tants, le  nombre  des  communiants),  et  sachant  lire  et  écrire, 
^tait  de  60  0/0  pour  l'enserablo  de  la  Savoie  ;  la  moyenne 
augmente  à  mesure  que  l'on  s'avance  dans  les  hautes  vallées  : 
de  87  0/0  en  Tarentaise  et  en  Maurionne,  elle  descend  à  50  0/0 
dans  les  paroisses  voisines  d<^  Chambéry.  La  Société  royale 
académique  publiait  de  remarquables  travaux  d'érudition;  le 
comte  de  Vignot,  le  comte  Marin,  l'avocat  Raymond,  M:  Replat, 
d' Annecy,  par  leur  exemple  ;  le  comte  de  Loche,  l'avocat  Guy, 
par  la  fondation  de  prix  annuels,  encourageaient  le  mouvement 
intelleftuel.  Des  écoles  pratiques  de  dessin,  de  mathématiques, 
de  musique  s'ouvraient  sons  le  patronage  d'hommes  éminents 
qui,  comme  le  marquis  Costa,  le  comte  Pillet-Will,  le  comte  de 
Boîgne,  subventionnaient  les  améliorations  matérielles  des  com- 
munes rurales  tout  en  donnant  une  impulsion  pratique  excel- 
lente aux  méthodias  agrieolei  et  à  reaseignemetit  supérieur. 
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le  parti  noir  inquiète  la  conscience,  les  bruyan- 
tes impatiences  des  radicaux,  tout  un  ensemble 
de  préjugés,  d'abus,  qui  avaient  pour  eux  la 
sanction  du  temps  et  la  force  d'inertie  des  inté- 
ressés, entravent,  pendant  Tannée  1847,  la 
marche  processive  des  réformes.  Uaffaire  de 
Ferrare, Tattitude  réservée  du  cabinet  des  Tui- 
leries, favorable  au  libéralisme  italien  mais 
trop  ménager  de  la  politique  autrichienne,  arrê- 
tent le  pape  ;  il  se  laisse  devancer  par  la  Tos- 
cane et  la  Sardaigne. 

Un  double  courant  partageait  les  conseils  de 
Charles-Albert  ;  les  ims  ne  voulaient  avancer 
qu'au  signal  de  Rome  et  adoptaient  pour  for- 
mule que  le  vaisseau  de  l'Etat  doit  rester 
amarré  à  la  barque  de  saint  Pierre;  les  libé- 
raux proclamaient,  au  contraire,  la  nécessité  de 
décisions  promîtes  et  assuraient  (jue  l'Italie  se 
donnerait  au  prince  qui  marcherait  le  premier. 
Balbo,  d'Azeglio,  Avet  pressent  Charles- Albert 
de  se  mettre,  sans  plus  délibérer,  à  la  tête  de 
la  Révolution  italienne  ;  ils  lui  représentent  la 
haine  que  tous  les  ItaUens  portent  aux  traités 
de  1815,  lui  rappellent  le  rôle  de  ses  glorieux 
ancêtres,  font  briller  à  ses  yeux  le  prestige  de 
l'indépendance  italique,  peut-être  la  couronne 
des  rois  Lombards.  Emu  par  de  vigoureuses  et 
patriotiques  manifestations,  le  roi  céda,  et  la 
promulgation  spontanée  des  lois  organiques  du 
29  octobre  4847  consomma  la  rupture  défini- 
tive du  Piémont  avec  la  Sainte- Alliance.  Plus  le 
roi  se  rapprochait  des  idées  italiennes  et  plus 
il  se  séparait  de  la  Savoie.  L'acte  du  29  octobre 
préparait  fatalement  la  guerre  avec  l'Autriche, 
et  le  succès  du  Piémont  ne  pouvait  aboutir  qu'à 
l'abandon  de  ses  provinces  transalpines. 


—  269  —  1847-1848 

Le  roi  supprime  les  tribunaux  exceptionnels 
et  les  juridictions  spéciales  du  Conseil  et  des 
auditeurs  généraux  de  Tordre  des  SS.  Maurice 
et  Lazare  y  de  F  Auditoriat  général  de  Cour  et  des 
chasses  royales,  de  la  Commission  d'économat, 
des  Magistrats  de  santé,  etc.  Il  abolit  tout  privi- 
lège du  for  civil,  non-seulement  pour  les  parti- 
ciuiers,  mais  encore  pour  le  patrimoine  royal^ 
ce  qui  réduit  au  simple  contentieux  administratif 
la  juridiction  lente,  coûteuse  et  compliquée  de  la 
royale  Chambre  des  comptes,  tant  au  civil  qu'au 
criminel.  La  juridiction  ordinaire,  en  matière 
administrative,  est  attribuée  aux  Conseils  d'in- 
tendance auprès  desquels  est  créé  un  magistrat 
pour  représenter  le  ministère  public.  Le  Code 
de  procédure  criminelle,  basé  dorénavant  sur 
la  publicité  des  débats,  donne  pour  garanties  à 
la  liberté  individuelle  la  responsabihté  du  ma- 
gistrat et  le  contrôle  de  l'opinion.  La  création 
d'une  Cour  de  cassation  assure  l'unité  de  juris- 
prudence. 

La  réorganisation  municipale  fait  revivre  les 
principes  de  1563  et  de  1734.  Les  membres 
des  conseils  des  communes  seront,  de  nouveau, 
librement  élus  par  des  électeurs  classés  en  caté- 
gories ;  les  attributions  délibératives  sont  con- 
nées  à  ces  conseils,  les  mesures  d'exécution 
sont  départies  aux  syndics  ;  toute  distinction  de 
classe  est  abolie  entre  les  conseillers  ;  les  syn- 
dics sont  choisis  au  sein  du  conseil.  La  création 
de  chanceliers  de  l'impôt  avec  des  agents  char- 
gés de  la  conservation  des  cadastres  et  du  con- 
trôle de  l'administration  communale  sert  à  ré- 
gulariser les  imperfections  de  gestions,  confiées 
souvent  dans  les  villages  à  des  incapables  ou 
à  des  négligents.  Les  pro\inces  sont  déclarées 
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des  êtres  moraux  administrés  par  des  conseils 
provindanx  qui  seront  des  corps  permanents  et 
délibérants.  Les  conseillers  sont  choisis  par  le 
roi,  partie  sur  les  listes  des  conseils  commu- 
naux, partie  parmi  les  syndics.  Les  conseils 
provinciaux  éliront  les  membres  du  congrès 
d'arrondissement  et  de  division  administrative  ; 
les  conseils  et  les  congi  es  éliront  leurs  prési- 
dents. Des  conseillers  d'Etat  extraordinaires, 
choisis  par  le  roi  parmi  les  membres  des  con- 
grès, seront  réunis  au  moins  une  fois  l'an. 

Les  re^stres  de  l'état  civil  seront  aux  mains 
de  l'autonté  civile,  indépendamment  des  regis- 
tres que  les  curés  contmueront  à  tenir  sous  le 
rapport  ecclésiastique.  D'après  le  règlement  sur 
la  presse,  la  censure  n'atteindra  plus  que  ce  qui 
attaque  les  lois  ou  la  religion. 

L'acte  qui  parut  en  Savoie  le  plus  radical, 
celui  qu'on  accueillit  avec  ime  satisfaction  sans 
mélange  et  dont  on  sut  au  roi  plus  de  gré  que 
de  tout  le  reste,  tant  il  est  vrai  qu'im  atome  de 
liberté  pratique  vaut  toutes  les  utopies  parle- 
mentaires, ce  fut  la  suppression  des  comman- 
dants de  place.  Un  décret  spécial  abolit  le 
réçime  exceptionnel  gui  'confiait  la  police  à  l'au- 
torité militaure  ;  les  mtendants  en*  demeurent 
seuls  chargés  sous  la  haute  surveillance  des 

f gouverneurs  ;  des  règlements  détaillés  hmitent 
es  droits  des  officiers  de  police  vis-à-vis  des 
Î)articuliers  et  déterminent  les  cas  où  l'on  doit 
aire  appel  à  l'autorité  militaire  désormais  su- 
bordonnée à  l'élément  civil ,  comme  cela  doit 
être  dans  toute  société  moderne;  car  l'élément 
civU  représente  la  loi,  l'élément  militaire  la 
force,  et  la  loi  prime  la  force. 
Nitt  ne  se  mépffit,  en  Savoie,  sur  la  gravité 
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et  rétendue  de  ces  concessions;  le  4  novembre, 
jour  de  la  fête  du  roi,  d'universelles  et  enthou- 
siastes noianifestations,  aussi  spontanées  qu'una- 
nimes, couvrirent  de  feux  les  montagnes  ;  An- 
necy, Thonon,  Bonneville,  Cluses,  Mjertville, 
illuminèrent  trois  jours  de  suite.  La  presse  fit 
écho  : 

€  Naturellement  réservé,  réfléchi  et  peu  enthousiaste, 
l'habitant  de  nos  contrées  se  distingue  par  un  attache- 
ment profond  et  sincère  aux  principes  d'ordre  et  de 
morale  ;  il  ne  veut  pas  détruire  pour  régénérer  ;  mais  il 
attend  tout  du  temps  et  de  l'expérience.  Aussi  la  Savoie, 
tranquille  à  l'ombre  d'un  trône  auquel  elle  était  liée  par 
une  affection  de  huit  siècles,  restait  simple  spectatnce 
des  agitations  dont  le  bruit  venait  jusqu'à  elle  sans 
l'émouvoir.  Ce  cri  de  joie  qui  retentit  aujourd'hui  de 
toutes  parts,  cet  élan  spontané  qui  émeut  nos  popula- 
tions naguère  si  calmes,  ne  sont  donc  point  une  explo- 
sion de  surprise  à  la  vue  d'un  bonheur  inattendu,  car 
le  passé  nous  avait  appris  à  compter  sur  l'avenir;  c'est 
l'accent  naïf  de  la  plus  sincère  reconnaissance.  *  > 

Les  libéraux,  après  le  premier  entraînement, 
firent  toutefois  remarquer  certaines  dissonnan- 
ces  (jue  la  réaction  avait  introduites  dans  l'éco- 
nomie des  lois  organiques.  Qu'était-ce  qu'une 
liberté  de  la  presse,  disaient-Us,  faisant  dépen- 
dre l'impression  d'un  manuscrit  du  visa  de  la 
censure?  Les  quatre  évêques  de  Savoie  pro- 
testaient aussi  contre  cet  examen  préventif  qui 
rendait  un  laïc  juge  de  leurs  lettres  épiscopales. 
Les  ministériels  eux-mêmes  répétaient  le  mot 
piquant  du  comte  Avet  :  Il  faut  savoir  mettre 
de  la  sobriété  jusque  dans  la  sagesse,  et  les  ra- 
dic;9ux  allaient  disant  partout  :  Ces  réfofm^ 

^  Courrier  detJUfes.jéaii9t'BûirmùuiBl9^, 
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ont  un  inconvénient^  c'est  d'être  un  octroi  du 
bon  plaisir  ;  un  caprice  les  donne,  un  caprice 
les  reprend.  Malgré  le  choix  de  deux  magistrats 
savoyens,  MM.  PicoUet  et  Arminjon,  pour  sié- 
ger à  la  Cour  de  cassation ,  malgré  le  rôle  con- 
sidérable que  trois  de  leurs  compatriotes  avaient 
pris  dans  les  conseils  du  roi,  on  accusait  le  Pié- 
mont de  vouloir  italianiser  la  Savoie,  et  Ton 
n'avait  point  assez  de  critiques  pour  le  billet  royal 
du  15  juin  1847  qui  réduisait  à  une  seule  année 
les  études  de  droit  dans  l'école  de  Chambéry 
et  faisait  une  obligation  aux  étudiants  de  termi- 
ner leurs  cours  à  l'Université  de  Turin.  Quel 
secret  motif  faisait  si  mal  apprécier  de  réels 
bienfaits?  Gomment  une  dynastie  si  brillante, 
si  populaire,  ne  trouvait-elle,  de  ce  côté  des 
Alpes,  que  méfiance  et  injustice  ?  C'est  que  la 
Savoie,  respectueusement  attachée  au  prince, 
détestait  le  Piémont.  Six  semaines  après  les 
acclamations  du  4  novembre,  la  désillusion  était 
telle  que  Torgaile  officieux  du  gouvernement 
s'écriait  : 

«  Il  est  des  personnes  au  caractère  timide  ou  méfiant 
qui  doutent  de  la  réalité  de  ce  qu'elles  voient  et  de  ce 
qu'elles  entendent.  Encore  sous  l'influence  d'un  autre 
ordre  de  choses,  elles  mesurent  les  institutions  nouvelles 
d'après  le  cercle  étroit  dans  lequel  étaient  limitées  les 
manifestations  de  la  pensée  et  de  l'intelligence.  Ce  sont 
des  amis  du  progrès  ;  mais  des  amis  nonchalants  qui  ne 
savent  marcher  que  si  on  les  entraîne  ;  qui  avancent  en 
regardant  sans  cesse  en  arrière,  et  oui  ne  croient  à  la 
réalité  des  choses  qu'après  les  avoir  dépassées.  *  > 

En  dépit  des  mécontents,  le  progrès  ne  lais- 
sait pas  que  de  se  manifester  par  certains  détails 

*  CourrUr  des  Alpes  do  16  décembre  1847. 
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de  la  vie  usuelle^  ;  la  création  de  la  Banque  de 
Turin  facilitait  les  transactions  ;  la  législation  se 
vulgarisait  à  mesure  qu'elle  se  simplifiait*  ;  les 
populations,  ramenées  à  leurs  vieilles  traditions 
municipales,  se  préoccupaient  assez  de  leurs 
intérêts  pour  mériter  ce  reproche,  étrange  de 
la  part  d  \m  journaliste  dont  le  rôle  en  pareille 
matière  est  d'être  plus  indiscret  que  personne  : 
Le  public  est  tout  d  fait  curieux  ou  du  moins 
il  l'est  devenu  à  un  point  extraordinaire  depuis 
qu'on  lui  a  permis  de  Vêtre. 

Le  Piémont,  désormais  lâché  sans  freins  sur 
la  pente,  ne  perdit  point  le  temps  en  réflexions 
et  mit  en  pratique  l'axiome  révolutionnaire  : 
A  qui  veut  réussir,  Vaudace.  Gioberti  exige 
que  rinstruction  publique  soit  enlevée  aux  Je-, 
suites  ;  d'Âzeçlio  pubue  le  Programma  per 
Vopinione  naztonale;  Gênes,  Turin^  Nice,  font 
au  roi  des  ovations  enthousiastes  ;  il  y  répond 
par  les  paroles  hardies  que  son  aïeul  Charles- 
Emmanuel  l^^  adressait,  en  1611 ,  aux  patriotes 
lombards  :  Que  V  opinion  des  Italiens  dicte  ma 
conduite  /  Le  3  novembre ,  le  traité  de  Turin 
consacre  Tunion  commerciale  et  industrielle 

*  Le  29  juillet  1847,  patentes  qui  sappriment  l'article  da  Rè- 
glament  de  1773  prohibant  la  sortie  des  fourrages  et  engrais. 
—  Le  14  septembre ,  la  place  Saint-Léger,  avec  ses  trottoirs, 
devient  pins  que  jamais  le  rendez-vous  à  la  mode  et  le  cercle 
des  nouvellistes.  —  Le  30  novembre,  avis  portant  oue  les 
boréaux  de  poste  seront  désormais  ouverts,  pendant  4  heures, 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

*  L'avocat  Désarnod  publie  le  Répertoire  du  Code  civil  ;  les 
avocats  Pillet  et  Revil,  la  Juritprudence  décennale  ou  collection 
d'arrêté  rendus  par  le  Sénat,  de  1838  à  1848,  travail  imité  du 
Gode  Fabrien  et  des  Recueils  français  de  jurisprudence.  En 
1839,  l'avocat  Replat  avait  déjà  rédigé  le  Ifonual  dujuriiconn 
ndte  ea/ooinen,  excellentes  tables  de  concordance  avec  le  droit 
français. 

18 


l 


1847-1848  —  274  — 

de  Rome,  Florence  et  Turin,  premier  pas  dans 
la  voie  des  alliances  politiques  ;  la  Savoie  com- 
jprit  oue  le  faisceau  de  la  fédération  italique 
était  formé  ;  elle  salua  avec  bonheur  des  plans 
qui  pouvaient  l'associer  elle-même  à  la  liberté 
italienne  tout  en  lui  allégeant  la  servitude  pié- 
montaise.  Malheureusement,  la  succession  de 
Parme  vint,  quelques  semaines  plus  tard,  ser- 
vir d'occasion  à  une  nouvelle  et  brutale  inter- 
vention des  Autricliiens.  Le  Piémont  hésita;  le 
parti  radical  en  prit  prétexte,  à  son  tour,  pour 
accuser  les  libéraux  de  trahison;  le  comité 
des  émigrés  mazziniens  prêcha  l'insurrection 
comme  le  seul  moyen  efficace  de  précipiter 
l'octroi  des  constitutions.  La  crise  d'Italie  devint 
l'un  des  embarras  i]^  la  diplomatie  européenne  ; 
la  question  des  réformes  locales  faisait  place  à 
celle  de  l'indépendance  ;  l'idée  d! unité  dominait 
désormait  toutes  les  autres. 

A  Rome,  les  modérés,  impuissants  à  maîtriser 
le  torrent  révolutionnaire ,  s'écartent  pour  le 
laisser  passer;  il  valait  mieux  rester  en  avant, 
et  tout  hasarder  pour  le  contenir  et  le  diriger. 
Des  émeutes  éclatent  à  Palerme,  à  Naples,  à 
Milan,  à  Venise  ;  les  troupes  autrichiennes 
d'occupation  sont  triplées  ;  le  Piémont  rappelle 
ses  réserves  ;  les  agents  de  Paris  et  de  Londres 
essaient  alternativement  d'apaiser  les  conflits 
ou  de  les  aggraver.  La  lutte  n'existait  pas  seu- 
lement entre  le  parti  de  la  réaction  de  1815,  si 
})assionnément  attaqué,  et  le  parti  de  la  Révo- 
ution,  impatient  d'arriver  au  pouvoir  ;  elle  était 
surtout  entre  un  peuple  envahi  et  l'étranger 
envahisseur. 

<  Oii  àva^t  tout  faj^t  pour  ajourner  cette  qijiesfj^çn  ;  ell^ 
apparaissait  seule  et  ternble  dans  les  notes  èSaréé^  fl^$ 
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chancelleries,  dans  les  rues  ensanglantées  des  grandes 
villes  et  bientôt  sur  les  champs  de  bataille.  Du  jour  au 
lendemain .  il  ne  s'agit  plus  aun  bout  à  Tautre  de  la 
Péninsule  des  réformes  promises  ou  des  améliorations 
commencées,  il  s'agit  de  s'armer  à  la  hâte  et  de  marcher. 
— C'est  la  question  nationale  qui  l'emporte  et  domine  les 
autres,  écrivait  encore  le  comte  Rossi  dans  une  dernière 
lettre  à  M.  Guizot  (6  avril  1848).  L'élan  est  général, 
irrésistible.  Les  gouvernements  italiens  qui  ne  le  secon- 
deront pas  y  périront.  » 

Les  conditions  de  l'équilibre  italien  étaient 
donc  singulièrement  changées  depuis  la  triple 
alliance  du  3  novembre  4847.  La  Savoie  ne  s'y 
trompa  point.  Désormais,  la  fédération  devenait 
un  rêve,  et  c'était  l'indépendance  unitaire  que 
le  Piémont  allait  poursuivre,  per  fas  et  nefas. 
Aussi  les  manifestations  eurent-elles  un  carac- 
tère bien  différent,  suivant  qu'elles  se  firent  sur 
l'un  ou  sur  l'autre  revers  des  Alpes.  En  Ligurie, 
en  Piémont,  l'idée  politique,  le  rêve  d'indépen- 
dance, la  haine  de  1  Autriche,  associaient  toutes 
les  forces  vives  de  la  population  dans  un  sens 
radical  de  guerre  et  de  liberté  :  Vive  le  Statut!, 
guerre  à  l'Autriche  !  En  Savoie,  au  contraire, 

{)ays  de  bon  sens  où  la  pratique  des  affaires  ne 
aisse  que  peu  d'issues  aux  entraînements ,  et 
où  Ton  s'intéresse  au  positif  de  la  vie  beaucoup 
plus  qu'aux  utopies,  on  cria  :  Vivent  les  réformes  ! 
La  presse,  organe  du  parti  conservateur  et  libé- 
ral, me  parait  être,  pour  ce  court  instant,  l'in- 
terprète exact  de  l'esprit  public;  car  le  peuple 
des  campagnes  et  les  artisans  des  villes  obéis- 
saient encore  aveuglément  aux  ordres  du  clergé 
et  des  propriétaires  fonciers  qui  seuls  possé- 
daient 1  influence. 

«  Il  est  évident,  publiait-on,  que  le  grand  meuve- 
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ment  oui  agite  la  Péninsule,  et  qui  a  pour  but  de  recons- 
tituer la  nationalité  italienne,  ne  pouvait  exercer  sur 
nous  la  même  influence  qu'au  delà  des  Alpes  ;  de  là, 
par  conséquent,  la  différence  qu'on  a  remarquée  entre 
notre  attitude  et  celle  de  nos  frères  du  Piémont  et  de 
Gênes,  différence  qui  a  donné  lieu  à  de  bien  fausses  et 
bien  malignes  interprétations.  Le  programme  du  29 
octobre  n'a  pu  frapper  nos  esprits  que  comme  promesse 
de  réformes  et  de  progrès.  Etrangers  à  la  question  ita- 
lienne, les  habitants  de  nos  contrées  ne  pouvaient  ^ère 
comprendre  cet  élan  d'un  peuple  entier  qui  brise  le 
joug.  Ce  que  nous  vîmes  d'abord,  ce  furent  les  réformes 
qui  seules  nous  touchaient  de  près  et  dont  la  masse  de 
la  population  n'était  pas  à  même,  au  premier  moment, 
de  mesurer  toute  l'importance  et  toute  l'étendue.  Ce- 
pendant, on  sentit  instinctivement  qu'il  se  faisait  un 
grand  pas  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  liberté,  on 
comprit  qu'il  y  avait,  dans  les  actes  émanés  du  roi,  toute 
une  œuvre  de  régénération  et  d'émancipation,  et,  quoi- 
({ue  l'on  ne  pût  encore  en  juger  toute  la  grandeur,  un 
immense  cri  de  joie  et  de  reconnaissance  salua  cette  ère 
nouvelle*.  » 

L'organe  des  politiques  atténuait  ainsi  les 
manifestations  bruyantes  dont  la  ville  de  Cham- 
bérvfut  le  théâtre  dans  la  journée  du  10  janvier 
184S.  Le  peuple  se  livrait  sans  arrière-pensée 
à  son  enthousiasme  ;  les  jeunes  gens  applau- 
dissaient, avec  la  confiance  de  leur  âge,  aux 
temps  nouveaux  dont  ils  se  croyaient  les  maî- 
tres ;  mais  les  meneurs  furent  surpris  d'un  élan 
aui  dépassait  lem^s  prévisions;  ils  essayèrent 
e  modérer  cet  entraînement  plus  spontané, 
plus  unanime,  et  si-  l'on  peut  associer  deux 
mots  qui  paraissent  contradictoires,  plus  ré- 
fléchi qu'ils  ne  l'attendaient  d'un  pays  qu'on 
jugeait  insouciant,  crédule,  ignorant,  inerte. 

*  Courrier  des  Alpet  du  11  janvier  1848. 
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Dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans  celle  des 
,  individus,  il  y  a  de  ces  heures  où  tout  un  monde 
d'idées  confuses,  oubliées,  vieillies,  gisant  obs- 
curément dans  le  souvenir,  impidssantes,  pres- 
que mortes,  se  ranime  soudain,  s'épanouit  et 
renaît  à  la  vie.  On  dirait  un  cachot  fermé  de- 
puis longtemps  et  c[u  une  porte  subitement 
ouverte  remplit  tout  a  coup  aune  éblouissante 
lumière.  La  contagion  de  t'enthousiasme  émut 
les  hommes  les  plus  graves.  Un  très  jeime 
poète,  l'avocat  Piaget,  rima  quelques  strophes 
où  le  nom  du  roi  se  mêlait  à  ceux  de  patne  et 
de  liberté.  Le  musicien  chargé  de  noter  ces 
vers  se  sentit  défaillir  à  la  dernière  heure  ;  il 
désespéra  de  trouver  le  rhythme  et  l'accent 
rêvés  et,  par  une  inspiration  patriotique,  adapta 
l'air  de  la  Marseillaise  à  la  Savoyenne.  Le 
lyrisme  entraînant  et  passionné  de  la  musique 
donna  des  ailes  à  cette  strophe  particulièrement 
éloquente  et  qu'on  chanta  bientôt  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  Savoie  : 

Peuples  !  Nous  étions  dans  l'attente, 

La  nuit  du  passé  va  finir  ! 

Par  lui  la  Presse  déliée 

Fera  parler  sa  libre  voix  ; 

Toute  tête  sera  pliée 

Sous  le  niveau  des  mêmes  lois  ! 

Tout  culte  aura  son  sanctuaire  ! 

Tout  culte  aura  droit  de  cité  ! 

Toutes  les  villes,  toutes  les  communes  eurent 
leurs  fêtes  civiques,  sauf  Saint- Jean  de  Mau- 
rienne  où  certaines  gens,  possédés  d'un  mal 
incurable,  la  peur,  comprimèrent  les  manifes- 
tations*. Le  mercredi,  9  février,  à  huit  heures 
du  soir,  la  malle  de  Turin  à  Qiambéry,  pavoisée 

*  Courrier  des  Alpes  du  1«^  février  1848. 
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de  drapeaux  et  de  rameaux  de^apin,  s'arrête 
au  relais  du  faubourg  de  Montmélian  ;  les  voya- 
geurs crient  :  Vive  le  roil  et  jettent  à  poignées  ' 
des  imprimés  italiens.  On  accourt,  on  s'at- 
troupe ;  et  la  proclamation  royale  du  8  février 
qui  promet  une  Constitution  est  lue  au  milieu 
a  un  enthousiasme  qui  redouble  à  chaque 
groupe.  Les  premiers  informés  se  dispersent 
aussitôt  par  la  ville  et  relisent  la  proclamation 
de  café  en  café.  Des  milhers  de  lumières  s'allu- 
ment; fallots,  lampes,  lanternes  illuminent  les 
rues  étroites  où  se  presse  la  population  tout 
entière.  Un  cri  se  fait  entendre  :Au  château! 
et  (Ux  mille  personnes,  à  la  lueur  des  torches 
et  des  flambeaux,  au  son  de  musiques  impro- 
visées, au  chant  de  la  Savoisienne,  aux  cris 
de  :  Vive  le  roi!  Vive  le  Statut!  Vive  la  Savoie! 
se  pressent  sur  les  rampes  et  dans  la  cour  du 
vieux jpalais  d'Emmanuei-Philibért.  Le  gouver- 
neur Olivieri  ne  savait  rien  encore  ;  il  remercie 
les  orateurs,  Joseph  Bonjean  et  Claude  Ray- 
mond, de  lui  avoir  apporté  la  bonne  nouvelle, 
et  la  nuit  se  passe  au  milieu  d'un  tumulte  indi- 
cible. Les  gens  les  moins  démonstratifs  sont 
précisément  les  plus  impétueux,  les  plus  en- 
thousiastes quand  une  secousse  imprévue  les 
arrache  à  leur  habituelle  réserve.  Le  jeudi, 
cet  élan  résiste  à  une  pluie  battante  ;  des  tables 
dressées  sous  les  Portiques  et  aux  porches  des 
églises  servent  à  recevoir  les  signatures  d'une 
adresse  au  roi;  la  foule,  avec  la  musique  et  des 
drapeaux,  accompagne  jusqu'au  sortir  de  la  ville 
le  jeime  volontaire  qui  s'offre  comme  estafette 
pour  porter  à  Turin,  à  franc  étrier,  les  vœux 
de  Chambéry.  Le  13,  on  s'assemble  sur  la 
place  de  Lans  autour  de  la  statue  qui  person- 
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nifie  la  province;  on  dispute  sur  la  grave 
question  du  choix  du  drapeau;  les  patriotes 
1  emportent  ;  après  un  discours  de  Tavoçat 
Gotteland,  le  drapeau  bleu  à  croix  blanche 
remplace  le  drapeau  italien.  Les  faubourgs  de 
Montmélian,  du  Reclus  et  de  Mâché  abdiquent 
leurs  rivalités  séculaires  et  font  échange  de 
leurs  bannières  et  de  leurs  insignes  ;  les  fem- 
mes de  Mâché  plantent  le  laurier  dans  leurs 
cheveux,  celles  de  MontméUan  et  du  Reclus 
s'ornent  de  brindilles  de  ronce,  et  la  flamme 
pétillante  des  feux  de  joie,  les  salves  de  pétards 
éclairent,  jusqu'au  milieu  de  la  nuit,  les  danses 
des  carrefours. 

Le  17,  tandis  qu'im  nouvel  édit  décrète  la 
liberté  de  conscience,  une  solennité  officielle 
succède,  sous  le  nom  de  fête  civiqv£j  aux  trans- 
ports tumultueux  et  spontanés  de  la  multitude. 
Après  le  Te  Deum,  plus  de  4,000  citoyens 
armés,  groupés  par  sections,  avec  des  corps 
de  musique  et  des  drapeaux  de  Savoie,  d'Itaue 
et  de  Rome,  les  coi*porations  marchant  par 
escouades  avec  leurs  bannières,  parcourent  les 
rues  et  se  dispersent  en  banquets  nombreux 
où  les  rivalités,  les  coteries,  1  esprit  de  parti 
sont  un  instant  effacés  par  cette  sympathie 
communicative  que  ressent  la  foule  au  contact 
d'idées  généreuses. 

Le  même  jour,  pareille  fête  se  célébrait  dans 
toutes  les  paroisses.  A  Seyssel,  un  épisode 
plein  de  grandeur  rappela  l'élan  des  fédéra- 
tions de  1790.  Cette  petite  ville  se  composé  de 
deux  bourgades,  l'une  française,  l'autre  sa- 
voyenne,  que  sépare  le  Rhône.  Après  la  fête, 
les  prières,  puis  les  banquets  en  commun;  lors- 
qu'il fallut  se  séparer,  le  soir,  tous  ces  voisins 
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du  même  sang  s'arrêtèrent  sm*  le  pont,  au  des- 
sus du  flot  écumant  et  sombre.  Là,  ces  hommes, 
tombant  à  genoux,  chapeaux  bas,  les  drapeaux 
mêlés,  à  la  lueur  des  torches,  chantèrent  Fim- 
mortelle  strophe  : 

Amour  saeré  de  la  Patrie  ! 
Coudais,  soatieos  nos  bras  vengeurs  ! 
Liberté  f  Liberté  chérie  ! 
Combats  avec  tes  défenseurs  ! 


CHAPITRE  X 

RUPTURE  ENTRE  LE  PIÉMONT  ET  LA  SAVOIE 

1848  A  1850 


Que  n'a-t-on  pas  dit  sur  les  inconvénients 
et  les  périls  de  Tnistoire  contemporaine  racon- 
tée à  ceux  qui  l'ont  vue  ou  qui  l'ont  faite?  Ran- 
cunes des  uns,  désaveu  des  autres,  incrédulité 
de  ceux-là,  tout  s'accorde  pour  rendre  la  tâche 
de  l'historien  aussi  ingrate  que  malaisée.  Les 
événements  sont  si  près  de  nous,  qu'ils  restent 
confus  et  brouillés  ;  la  multitude  des  écrits  et 
des  témoins,  les  causes  secrètes  encore  dissi- 
mulées ,  l'intérêt  de  ceux  qui  trompèrent ,  la 
pudeur  de  ceux  qu'on  trompa,  et  la  va^té ,  la 
crainte,  les  mille  passions  mauvaises  qui  font 
de  l'homme  un  perpétuel  menteur,  que  d'obs- 
tacles à  écarter  dW  main  ferme,  que  de  pièges 
à  deviner,  que  de  vaines  apparences  à  dissiper  ! 
Nommer  \m  tel?  Accuser  celui-ci?  Y  pensez- 
vous  ?  Ce  sont  choses  trop  près  du  temps  pré- 
sent et  qui  sont  dangereuses  à  mettre  en  lu- 
mière. Pourquoi  remuer  ces  souvenirs?  Laissez 
le  flot  du  passé  emporter  tout  cela  et  ne  risquez 
pas  de  vous  perdre  vous-même  en  essayant 
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d'arracher,  ces  épaves  au  débordement  des  faits 
contemporains. 

Tel  est  le  langage  des  gens  habiles  qui  se 
croient  assez  sincères  dès  qu'ils  n'ont  pas 
menti.  Mais  le  plus  vif  attrait  de  l'histoire  n'est- 
il  pas  dans  ce  chaos  de  contradictions  dont  il 
faut  dégager  la  vérité  comme  on  cherche  le 
diamant  dans  le  sable  ou  la  perle  au  fond  des 
mers?  Et  l'histoire  elle-même  n'est-ce  point 
l'art  d'appUquer  aux  heures  présentes  les  en- 
seignements du  passé?  Ces  leçons  ne  seront- 
elles  pas  plus  fortes  à  mesure  que  l'empreinte 
en  sera  plus  vivante  encore?  Et  la  voix  de  nos 
pères  ne  sera-t-elle  pas  mieux  écoutée  que  les 
plaintes  afifoiblies'  de  nos  aïeux  d'il  y  a  trois 
siècles? 

Cependant,  l'histoire  contemporaine  est  celle 
qu'on  sait  le  moins  ;  les  faits  d'hier  sont  oubliés; 
les  hommes  et  les  choses  d'il  y  a  dix,  vingt  ou 
trente  ans  sont  enveloppés  de  ténèbres  par 
ceux  qui  en  ont  abusé  ;  je  ne  suis  point  d'hu- 
meur à  m'associer  à  ces  complaisances ,  et  je 
demande  à  mes  lecteurs  le  même  espht  de  jus- 
tice avec  lequel  j'ai  tenté  d'écrire  les  pages  qui 
vont  suivre. 

Le  24  février  1848,  à  l'heure  où  un  trône  se 
brisait  à  Paris,  le  Conseil  général  de  Chambéry 
réclamait  du  roi  Charles- Albert  au'un  article 
spécial  du  Statut  consacrât  pour  la  Savoie  le 
maintien  de  la  langue  française  dans  la  rédac- 
tion des  lois,  les  discussions  parlementaires  et 
les  plaidoieries  devant  les  cours  suj^rêmes.  Le 
même  jour,  le  journal  qui  représentait  l'opinion 
des  hautes  classes  se  plaignait  du  pr^ugé  ré- 
pandu au  delà  des  Alpes  sur  le  penchant  4ui 
en^ainerait  la  Savoie  vers  la  France;  il  ajoutait 
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que  la  conduite  des  ministres  pouvait  motiver 
la  répugnance  du  pays  à  suivre  une  politique 
trop  avancée,  mais  que  la  Savoie  ne  marchan- 
derait pas  son  dévouement  si  on  lui  restituait 
son  Sénat  souverain,  une  junte  provinciale  pos- 
sédant les  anciennes  attributions  de  cette  Com- 
pagnie ou  celles  du  Bureau  des  commis  d'Âoste, 
discutant  les  projets  de  loi,  les  proposant  d'office 
ou  pid)liant  des  arrêts  de  règlement.  Cette  mé- 
fiance de  la  capitale,  cette  sorte  de  mise  en 
demeure  de  la  presse  dont  s'inspirèrent  plu- 
sieurs corps  délinérants  de  la  Tarenlaise  et  du 
Faucigny,  parurent  étranges.  Des  bruits  inquié- 
tants circulent.  Le  26,  on  apprend  l'abdication 
du  roi  Louis-Philippe  ;  le  27 ,  la  proclamation  de 
la  République.  L  anxiété  succède  à  Tefferves- 
cence;  tandis  que  .les  ouvriers,  afTamés  par 
(juatre  mois  de  fêtes  civiaues  et  de  chômage, 
(temandent  du  travail  ou  au  pain  (5  mars),  sur- 
vient la  dépêche  annonçant  la  promulgation  du 
Statut.  Cette  nouvelle  qui,  quelques  jours  plus 
tot^  aurait  provoqué  de  bruyants  transports, 
passe  d'abord  inaperçue  au  milieu  de  l'inquié- 
tude universelle;  toutes  les  oreilles,  tous  les 
yeux  étaient  tournés  vers  Paris. 

C'était  pourtant  un  événement  des  plus  gra- 
ves. Le  Statut  fondamental  de  la  monarchie 
sarde  (4  mars  4848)  inaugure  le  ré^me  consti- 
tutionnel avec  deux  Chambres,  la  liberté  de  la 
presse,  l'égalité  devant  la  loi,  le  droit  de  réunion, 
la  garde  civique  * .  César  Balbo  devient  le  chef 

*  Le  roi  hésita,  ditron  ;  le  3  mars  au  soir,  il  donne  mission 
so  ministre  Avet  de  rédiger  d'urgence  la  ConsUtntion  ;  on  pu- 
blia le  Statut  le  4.  —  Art.  le^  La  religion  cathoUque,  apostoli- 
qae  et  romaine,  est  la  seule  religion  de  l'Etat.  —  Art.  S4.  Tous 
les  régnicoles,  quel  que  soit  leur  titre  ou  leur  rang,  sont  égaux 
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d'un  nouveau  cabinet  ;  ce  choix  indiquait  suffi- 
samment la  pensée  de  C3iarles-Âlbert,  brûlant 
ses  vaisseaux,  sacrifiant  ses  dernières  préroga- 
tives de  roi  absolu  pour  courir  à  la  conquête  de 
l'unité  italienne.  Les  résultats  politic[ues  de 
cette  rupture  avec  la  tradition  dynastique,  ou 
plutôt  de  ce  retour  aux  vieux  procédés  diplo- 
matiques des  ducs  de  Savoie,  étaient  plus  con- 
sidérables encore  que  leurs  conséquences  socia- 
les. La  Révolution  de  1848  renversait  dans  les 
Alpes  la  puissante  citadelle  construite  par  la 
Samte-Alliance  contre  nos  frontières  du  MicU, 
de  même  que  la  Révolution  de  1830  avait  brisé 
celle  qu'on  avait  remise,  au  Nord,  entre  les 
mains  du  roi  des  Pays-Bas.  Du  jour  où  l'ambi- 
tion du  Piémont  le  met  à  la  tête  des  peuples 
italiens,  de  mercenaire  de  l'Autriche  il  devient 
l'avant-garde  de  la  Révolution,  et  la  France 
ressaisit,  du  même  coup,  sa  légitime  influence 
sur  les  peuples  de  race  latine. 

Il  fallait  des  gages  aux  radicaux  excités  par  le 
succès  inouï  de  leurs  amis  de  Paris.  Le  6  mars, 
le  décret  de  Gioberti  s'exécute;  les  Jésuites 
sont  violemment  expulsés  de  leur  collège  de 
Chambéry  comme  us  l'étaient,  depuis  trois 
mois,  de  leur  collège  de  Fribourg.  Oii  donne 
aux  Pères  deux  heures  pour  quitter  la  ville  ;  les 
enfants,  cju'ils  fussent  oie  Savoie  ou  de  l'étran- 
ger, sont  jetés  à  la  rue,  au  mépris  de  la  pudeur 

devant  la  loi.  ~  Art.  25.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  lenr  fortune,  aux  charges  de  F  Etat.  —  Art  39. 
Toutes  les  propriétés,  sans  aucune  exception,  sont  inviolables. 
—  Arf.  33.  Est  reconnu  le  droit  de  se  réunir,  paisiblement  et 
sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  règlent  l'exercice  de 
ce  droit.  —  Art.  67.  Les  ministres  sont  responsables.  —  Un 
édit  du  4  mars  supprime  le  Sénat  de  Savoie  et  le  remplace  par 
une  Cour  d'appel. 
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de  cet  âge  ;  deux  jours  après,  le  chétif  mobilier 
des  écoles  fut  vendu  à  l'encan.  Cet  acte  brutal, 
prévu  par  les  intéressés,  ne  laissa  pas  que  de 
causer  un  sentiment  pénible  ;  il  parut  singulier 
que  les  droits  élémentaires  fussent  ainsi  violés 
au  lendemain  du  jour  où  le  roi  décrétait  solen- 
nellement l'inviolabilité  de  toutes  les  libertés; 
les  soins  prodigués  aux  enfants,  les  offres  de 
service  faites  aux  maîtres  furent  une  première 
et  naturelle  protestation.  Aussi  accueillit-on 
comme  inopportune  une  lettre  par  laauelle  le 
baron  de  Villette  sollicitait  la  Savoie  de  déclarer 
ses  sentiments  inaltérables  d'union  à  l'Italie. 

€  L'annexion  à  la  France,  disait-il,  aurait  pour  résul- 
tat de  nous  confondre  dans  un  peuple  de  trente-quatre 
millions  d'âmes,  au  milieu  duquel  potre  nationalité, 
notre  histoire,  et  jusqu'au  nom  que  nous  portons,  vien- 
draient se  perdre,  oubliés  pour  toujours.  » 

L'attachement  à  la  France,  vivace  et  sympa- 
thique, avait  des  racines  profondes  ;  point  de 
famille  qui  ne  lui  dût  quelque  reconnaissance 
ou  la  gloire  de  l'un  de  ses  fils  ;  mais  ce  senti- 
naent  était  endormi.  En  le  provoquant,  en 
l'accusant  d'intentions  dont  il  n  avait  pas  cons- 
cience, en  lui  supposant  ime  vivacité  dange- 
reuse, on  lui  rendait  la  vie,  on  créait  de  toutes 
pièces  une  faction  qui,  la  veille  encore,  s'igno- 
rait elle-même.  Les  partis  se  dessinent  aussitôt 
et  lancent  leurs  manifestes.  M.  Brunier,  d'Ai- 
guebelle,  demande  l'annexion  à  la  France; 
M.  Despine,  d'Annecy,  le  maintien  de  l'union 
sarde;  m.  Bastian,  de  Carouge,  l'accession  à  la 
Suisse  * .  Par  une  bizarrerie  dont  on  s'étonnerait 

^  fa  Savoie  en  1848.  ^  Les  intérêts  de  la  Savoie.  —  Que 
àoit  faire  la  Savoie  t 
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à  \ingt  ans  de  distance ,  si  l'on  ne  connaissait 
aujourd'hui  le  jeu  qu'essayaient  aloi^s  les  chefs 
de  la  Révolution,  tout  s'accordait  pour  solliciter 
les  habitants  de  la  Savoie  à  manifester  des  opi- 
nions hostiles  au  Piémont.  Chambéry  devint  le 
centre  de  ces  intrigues,  car  les  actes  qui  sortent 
de  la  règle  commune  émanent  toujours  de  la 
capitale,  et  s'imposent  à  l'obéissance  des  pro- 
vinces, au  Caput  mortuum  des  campagnes.  Les 
esprits  clairvoyants  crurent  jipercevoir  dans 
Vimbroglio  italien  le  secret  de  ces  manœuvres  ; 
mais  l'agitation  se  communiquait  rapidement 
aux  paysans,  accoutumés  à  recevoir  l'impulsion 
des  villes  ;  et  l'idée  annexioniste,  d'abord  assou- 

Eie,  improbable,  factieuse,  devint  en  moins  de 
uit  jours  le  point  d'appui  d'opinions  sincères 
ou  de  rancunes  secrètes. 

Les  Savoyens  de  Paris  font  auprès  du  gou- 
vernement provisoire  une  démarche  qui  parut 
indiscrète  ;  à  Chambéry,  l'ordre  fut  troublé  le 
13  mars  par  des  chants  séditieux  et  le  25  par 
une  attaque  brutale  contre  le  rédacteur  du 
Courrier  des  Alpes,  Ces  maladresses  apparen- 
tes étaient  calculées.  Le  30 mars*,  les  troupes 
qui  formaient  la  garnison  de  Chambéry  partent 
pour  l'ItaUe.  Le  34 ,  les  syndics,  MM.  de  Quincy 
et  Rey,  font  afficher  une  proclamation  qui  dé- 
chirait tous  les  voiles  : 

c  La  ville  est  sans  troupes  régulières.  Des  rumeurs 
nous  disent  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  quittent  les 
villes  de  France  les  plus  voisines  de  nos  frontières  et 
s'avancent  au  milieu  de  nous.  Ce  sont,  nous  le  croyons, 

*  Le  joar  même  où  les  nombreux  ouvriers  originaires  de  la 
Savoie  qui  ne  trouvaient  plus  de  travail  à  Lyon  se  mettaient  en 
marcbe,  at»  aedaoïatKhis  d'util  foule  immeitse;  pour  Bpntt-er 
dans  leur  pays  natal.  (Papier g  publics. J 
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des  enfants  de  la  patrie  qui  rentrent  dans  son  seia  ;  elle 
leur  ouvrira  ses  oras  et  leur  tendra  la  main  pour  les 
conduire  jusqu'au  foyer  domestique...  Si  jamais  les 
événements  devaient  amener  notre  séparation  des  Etats 
dont  nous  faisons  aujourd'hui  partie,  U  n'appartiendrait 
qu'aux  Savoisiens  réunis  de  prononcer  sur  leur  sort.  Per- 
sonne n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  leur  imposer  un  gou- 
vernement qui  ne  serait  pas  l'expression  de  leur  volonté 
librement  émise  et  librement  recueillie.  > 

Le  1®'^  avril,  le  gouverneur  Olivieri  réunit  les 
1 ,200  hommes  de  la  milice  communale  et  de- 
mande s'il  peut  compter  sur  leur  concours  pom^ 
combattre  les  colonnes  insurrectionnelles  dont 
l'approche  est  signalée.  Les  officiers  ne  s'enga- 
gent qu'au  maintien  de  Vordre,  Le  Conseil 
général,  pour  sa  part,  fait  l'aveu  de  son  impuis- 
sance à  paralyser  Vopinion  que  tant  de  cir- 
constances ont  fait  surgir  dans  le  public,  opinion 
qui  tuait  la  résistance  en  en  prouvant  Vinuti- 
lité,  même  en  cas  de  succès;  il  refuse  à  l'inten- 
dant général  le  droit  d'enlever  les  caisses 
publiques.  En  présence  de  cette  attitude,  les 
autorités  piémontaises  quittent  la  ville  et  vont 
attendre,  sur  la  route  du  Mont-Cenis,  le  résultat 
d'événements  dont  on  croyait  avoir  suffisam- 
ment préparé  le  succès  * .  Le  Conseil  général  de 
la  commune  fut  dès  lors,  en'  droit  et  en  fait, 
investi  de  tous  les  pouvoirs*. 

*  Le  gouverneur  disposait  des  800  hommes  partis  le  30  mars 
et  qui  se  trouvaient,  le  2  avril,  à  Modane  :  il  avait  de  plus  300 
soldats,  le  3,  à  Montmélian  ;  il  pouvait  s'adjoindre  158  doua- 
niers et  les  1,200  miliciens  ;  total,  3,458  hommes  bien  armés. 

'  Aussitôt  après  le  départ  des  autorités,  la  Cour  d'appel  fit 

aiÇch^  J'4TM[,9Mf  ^a  justice,  çontixmçii^  à  ti^gm*  et  les  w4» 
fonçj^p^nfiirçs  restjés  à Jeur  po^te,  M%.  Millet, de  Fa^ergef  et 
Saliïio',  cojiseillers  d  irvtçndance^  firent  app^l  au  patriotisme  des 
bQii&.cilây:e|iB: 
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L'embarras  des  hommes  qui  le  composaient 
était  grand;  Français  de  cœur  pour  la  plupart, 
ils  avaient  une  peur  effroyable  du  spectre  rouge; 
redoutant  le  retour  des  Pièmontais  au  même 
degré  que  l'invasion  des  clubs  lyonnais,  dé- 
sarmés par  le  refus  réitéré  de  la  milice  de  com- 
battre, sollicités  à  la  fois  par  leur  dépit  de 
Tabandpn  du  Piémont,  leur  vanité  nationale, 
et  surtout  l'amour  de  l'ordre,  ils  résolurent  de 
gagner  du  temps  et  hésitèrent  devant  les  deux 

Eartis  qui,  seuls,  auraient  pu  concilier  leur 
onneur  avec  la  sûreté  publique  :  ou  prendre 
l'initiative  d'une  annexion  jugée  inévitable  et 
l'ennoblir  par  sa  spontanéité,  ou  se  défendre  à 
outrance.  Ils  n'eurent  ni  cette  hardiesse  ni  ce 
courage.  Tandis  que  leurs  émissaires  rappe- 
laient le  gouverneur  en  lui  faisant  connaître  la 
foiblesse  de  la  colonne  insurgée,  leurs  délégués 
entraient  en  pourparler  avec  les  chefs  républi- 
cains qu'accueillaient  avec  sympathie  la  ^e 
d'Yenne  et  les  habitants  des  communes  traver- 
sées, et  s'efforçaient  de  retarder  leur  marche. 
Le  3  avril,  dans  la  matinée,  un  groupe  d'une 
centaine  d'hommes,  dont  soixante  seulement 
armés  de  fusils,  précédés  de  tambours  et  por- 
tant des  drapeaux  français  et  italiens,  apparaît 
au  pont  du  Reclus,  traverse  la  ville  au  milieu 
d'une  foule  plus  curieuse  qu'émue,  et  prend 
position  au  pont  de  la  Garatte,  sur  la  route 
a'Italie.  Moins  d'une  heure  après,  arrivait  en 
désordre  une  colonne  d'un  millier  d'hommes 
chantant  la  Marseillaise ,  mal  vêtus,  l'air  fati- 
gué, beaucoup  de  très  jeunes  gens,  presque 
des  enfants  ;  quelques-uns  avec  la  ceinture  de 
laine  rouge,  des  gistolets  d'arçon  et  des  sabres 
enlevés  aux  soldats  de  Lyon  désarmés,  les  deux 
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tiers  n'ayant  à  la  main  que  leur  bâton  de  voyage 
et  le  mince  paquet  de  l'ouvrier  qui  fait  son 
tour  de  France.  La  troupe  se  disperse  en  plu- 
sieurs bandes;  les  hommes  armés  se  dirigent 
avec  les  tambours  et  les  drapeaux  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville  et  le  citoyen  Peyssard  dé- 
clare devant  le  Conseil  assemblé  qu'il  prend 
{)ossession  de  la  ville  au  nom  de  la  République  ; 
e  Conseil  ne  proteste  que  par  son  silence. 
M.  Peyssard  arbore  au  balcon  le  drapeau  fran- 
çais ;  à  ses  cris  de  :  Vive  la  République  !  la  foule 
répond  par  ceux  de  :  Vive  la  Savoie!  Le  Conseil 
avait  donné  Tordre  aux  commandants  de  la 
milice  de  rendre  les  armes  ;  les  chefs  républi- 
cains commirent  la  faute  de  désarmer  les  postes, 
et  il  ne  se  trouva  pas  un  officier  pour  protester 
contre  cet  acte,  aussi  insultant  qu'absurde. 

Le  comité  exécutif,  présidé  par  M.  Philibert 
Reveyron,  recueille  les  adhésions,  d'abord 
rares  et  timides,  puis  plus  nombreuses  et  plus 
accentuées,  à  mesure  que  l'ordre  s'établit.  Un 
appel  au  peuple, signé  par  M.  Reveyron, déclare  : 

«  Au  nom  du  peuple  savoisien  !  L'ancien  pouvoir 
n'existe  plus.  Dans  les  plis  du  drapeau  français  nous 
vous  apportons  la  République  avec  sa  sainte  et  frater- 
nelle aevise.  Du  suffrage  universel  vont  sortir  vos  des- 
tinées. Ce  résultat,  nous  Tobtiendrcns  sans  violence  et 
aux  cris  de  :  Vive  la  Savoie  !  Vive  la  France  !  î» 

Les  premiers  actes  du  comité  provisoire  sont 
dictés  par  cet  esprit  de  conciliation  ;  mais  le 
choix  d'un  maire  sert  d'occasion  à  des  conflits 
d'influence  et  M.  Peyssard,  élu  par  un  vote  pré- 
cipité, commet  la  faute  irréparable  qui  va  de- 
venir, entre  les  mains  du  parti  contraire,  une 
arme  terrible.  Il  fait  afficher  la  proclamation 
qui  suit  : 

19 
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«  Ralliez-vous  franchement  au  gouvernement  répu- 
blicain, évitez  toute  tentative  de  résistance,  et  sacnez 
bien  que  la  moindre  manifestation  contre  nos  frères  de 
Lyon  qui  sont  venus  nous  seconder  pourrait  amener  le 
massacre  immédiat  de  tous  les  Savoisiens  qui  sont  en 
France,  et  que  vous-même  vous  vous  exposeriez  à  une 
vengeance  certaine.  y> 

Tout  aussitôt  des  groupes  se  forment,  on 
s'agite,  on  s'indigne  ;  on  insiste  sur  la  honte 

Sour  une  ville  de  dix -huit  mille  habitants 
'avoir  abdiqué  entre  les  mains  de  quelques 
aventuriers  armés  de  bâtons,  on  fait  ressortir 
l'insolence  avec  laquelle  les  clubistes  de  Lyon, 
les  Voraces,  ont  désarmé  la  milice,  on  exagère 
les  sottes  menaces  du  maire  provisoire,  et  des 
messagers  partent  dans  toutes  les  directions 
pour  ameuter  les  paysans  et  appeler  les  pa- 
roisses au  secours  de  la  capitale.  Les  citoyens 
de  Chambéry  qui  adhéraient  au  mouvement 
républicain  tentèrent  tout  pour  conjurer  le 
péril.  Dans  l'après-midi  du  3,  un  semblant 
d'élection  constitue  un  comité  administratif 
composé  de  douze  habitants  honorables,  choisis 
parmi  toutes  les  opinions,  et  chargés  de  s'ins- 
taller, en  permanence,  à  Thôtel-de-ville,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  ;  une  seconde  proclamation 
recouvre  sur  tous  les  murs  la  malencontreuse 
affiche  de  M.  Peyssard  ;  on  y  désavoue  les  fautes 
commises,  on  promet  du  travail  aux  ouvriers, 
on  convie  les  gardes  nationaux  à  partager  les 
postes  avec  les  volontaires  républicains. 

On  avait  désormais  la  certitude  que  la  mé- 
prisé était  complète  des  deux  parts,  que  cette 
bande  d'aventuriers  obéissait  a  des  chefs  qui 
n'b^ient'ëe  déôlarer  et  qu'elle  n'était  ppmt, 
comme  on  l'avait  espéré  ou  craint,  l'avanf-gàMe 
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de  la  nation  française.  Dès  lors,  tout  changea 
de  face.  Un  peuple  ne  pardonne  pas  à  ceux  gui 
Font  exposé  à  devenir  sa  propre  dupe  ;  les 
prêtres  et  les  nobles  qui  ne  virent  plus  en  face 
d'eux  que  la  République  avec  ses  avanies  et  ses 
terreurs,  exploitèrent  promptement  les  pré- 
iugés  du  populaire  et  la  crainte  qu'inspiraient 
les  Voraces  lyonnais.  Chacun  se  posa  cette 
question  :  Que  viennent-ils  donc  faire  s'ils 
marchent  sans  l'aveu  de  la  France?  Et  nul  ne 
contredit  la  réponse  :  Sauvons  la  ville!  La  tra- 
^-comédie  tournait  au  drame.  Les  manifesta- 
tions contre -révolutionnaires  devenaient  de 
plus  en  plus  menaçantes;  les  patrouilles  se 
virent  reruser  l'entrée  du  faubourg  Mâché  ^; 
et,  pendant  la  nuit  du  3  au  4,  la  situation  de 
ces  hommes  mal  discipUnés,  mal  armés,  per- 
dus au  milieu  d'une  population  hostile,  s^ag- 
grava  au  point  qu'ils  ne  virent  de  salut  que  dans 
ime  prompte  retraite.  Ce  malheureux  essai  était 
le  pendant  de  la  ridicule  expédition  de  Ris- 
quons-Tout  sur  le  territoire  belçe(25et  29  mars), 
et  de  l'échauffourée  de  Ramonno  en  1^4. 

Le  mardi,  4  avril,  à  l'aube,  les  chefs  répu- 
blicains acceptaient  les  conditions  offertes  par 
les  officiers  de  la  garde  nationale  pour  assurer 
leur  départ,  puisque,  disaient-ils,  Vopinion^ 
publique  se  déclarait  contre  eux,  lorsque  sou- 
dain les  coups  répétés  du  tocsin  Jettent  dans 
les  airs  ce  frisson  de  terreur  et  de  colère  qui 

*  Les  femmes  de  Machë,  affolées  par  les  accusations  atroces 
dont  on  chargeait  les  Voraces,  déclarèrent  à  leurs  maris  qu'elles 
entendaient  que  pas  un  étranger*  ne  pénétrât  dam  cette  nie 
étroite  et  montuense  qui  est  le  faubourg  Saint-Marceau  de 
Ghambérj.  Vingt-deux  hommes  commandés  par  des  citoyens 
énergiques,  Bal,  Gallo,  Michon,  Chapot,  etc.,  bivaquèreat  à 
l'entrée  du  quartier  et  le  firent  respecter. 


:  1848  —  292  — 

agit  si  puissamment  sur  les  fibres  de  l'homme. 
La  métropole  donne  le  signal  ;  toutes  les  églises 
répondent  ;  le  tocsin,  convulsif  et  provocateur, 
bondit  de  clocher  en  clocher,  d'une  paroisse  à 
l'autre,  jusqu'aux  rives  du  Léman  et  au  som- 
met des  plus  hautes  vallées. 

Tous  les  habitants  en  état  de  porter  une 
arme,  au  signal  des  cloches,  enveloppent  les 
postes  républicains;  quelques-uns  réussissent 
a  se  replier  sur  la  caserne  ;  ils  s'y  retrancheht; 
on  les  attaque,  et,  après  deux  heures  d'une  fu- 
sillade qui  ne  fit  malheureusement  que  trop  de 
victimes,  cédant  aux  ordres  de  leurs  cnefs  et  aux 
instances  d'amis  courageux,  ils  acceptent  la 
capitulation  débattue  à  Thôtel-de-ville  et  qui 
assure  la  liberté  de  leur  départ.  A  peine  ont-ils 
livré  les  armes,  que  des  bandes  de  paysans  les 
entourent  et  les  menacent  ;  l'escorte  est  débor- 
dée; l'héroïsme  d'un  honnête  homme,  M.  Mol- 
lard,  ne  réussit  pas  à  faire  respecter  les  droits 
des  vaincus  dont  on  ne  peut  sauver  la  vie  qu'en 
les  entassant  dans  les  prisons.  Quelques  coups 
de  feu  furent  échangés  au  faubourg  Montmé- 
lian;  les  républicains,  qu'on  poursmvit  comme 
des  bêtes  fauves,  se  dispersèrent  dans  la  cam- 
pagne où  plusieurs  furent  égorgés  par  les 
paysans  ;  d  autres  se  réfugièrent  dans  les  mai- 
sons où  on  les  rechercha  sans  pitié.  D'odieux 
excès  souillèrent  cette  facile  victoire  ;  il  faut 
s'y  résigner  ;  la  peur  et  la  vue  du  sang  enivrent, 
et  les  nonnêtes  gens  que  le  péril  a  surpris 
s'exagèrent  toujours  le  danger  qu'ils  ont  couru  * . 
Le  soir  même,  le  gouverneur,  informé  à  Aigue- 
belle  des  événements  de  la  matinée,  rentre  à 

*  32  hommes  avaient  été  tués  dans  la  ?iUe  et  67  blessés  ;  950 
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Chambéry  aux  cris  de  :  Vive  le  roi!  Le  5,  le 
ministre  Des  Ambrois  arrive  à  son  tour  avec 
deux  régiments,  et  les  autorités  piémontaises 
reprennent  leurs  fonctions.  Le  Conseil  général 
puolie  une  adresse  au  peuple  dont  l'emphase 
insultait  aux  droits  de  1  humanité  : 

«  Vous  tous,  courageux  citoyens,  qui  avez  en  cette 
belle  journée  écrasé  les  ennemis  de  nos  institutions^ 
les  spoliateurs  de  nos  propriétés*  et  les  perturbateurs 
de  Tordre  public,  recevez  par  notre  oi^ane  les  expres- 
sions de  la  reconnaissance  de  la  ville  de  Chamnéry. 
Vous  avez  écrit  en  ce  jour  la  plus  belle  page  de  son  his- 
toire dans  le  sang  de  ses  ennemis  !  > 

La  nouvelle  s'était  répandue  dans  toute  la 
province,  avec  le  son  lugubre  du  tocsin,  que 
Chambéry,  envahi  par  une  horde  d'étrangers, 
menacé  du  pillage  et  de  l'incendie,  appelait  au 
secours.  Des  mOliers  de  volontaires  s'étaient 
précipités  ;  l'avis  de  la  répression  leur  parvint 
en  route.  Cet  élan  généreux  fit  oubher  les 
tristes  scènes  du  4  avril  ;  il  ne  resta ,  dans  la 
mémoire  des  populations,  que  le  souvenir  d'une 
ville  sans  défense,  imitant  l'héroïsme  des  habi- 
tants d'Annecy  au  temps  des  Espagnols,  se  sou- 
levant indignée  contre  une  poignée  de  malfai- 
teurs et  les  chassant  de  ses  murs.  Les  partis  ne 
se  résignent  pas  si^ssi  vite  à  ces  arbitrages  de 

forent  enfermés  dans  les  prisons;  13  furent  massacrés  isolé- 
ment sur  les  paroisses  de  Barberaz  et  de  Saint-Àlban  ;  70  dispa- 
rurent. Da  côté  des  habitants,  un  seul  homme  fat  tué,  le  mili- 
cien Âlisan»  et  il  y  eut  une  douzaine  de  blessés. 

*  Cette  accusation  n'est  justifiée  par  aucun  fait  ;  dans  la  jour- 
née du  3,  les  chefs  constatèrent  la  présence  dans  les  caisses  de 
la  trésorerie  d'une  somme  de  522,967  fr.  79  en  numéraire,  et 
n'en  détournèrent  pas  un  centime.  M.  de  Fayerges  n'aurait  livré 
le  trésor  que  s'il  y  avait  été  contraint  par  la  force  ;  mais  à  ce 
moment  il  était  seul,  sans  défense,  et  le  droit  du  plus  fort  ne 
fut  pas  invoqué. 
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l'histoire.  L'invasion  des  Voraces  et  la  répression 
sommaire  dont  elle  fut  punie  devinrent  le  sujet 
de  vifs  débats  et  d'accusations  passionnées.  Le 
Conseil  général  se  crut  obligé  de  publier  une 
relation  des  événements  %  et  ne  comprit  pas 
qu'une  justification  trop  prompte  devenait  un 
aveu.  Ce  récit  officiel  fut  discuté  à  Turin  *  et  à 
Lyon^.  Des  trois  partis  qui  s'étaient  si  légère- 
ment exposés  aux  équivâijues  d'une  position 
fausse,  1  un  y  voyait  une  défection,  l'autre  une 
méprise,  le  troisième  un  guet-apens. 

Les  clubs  de  Lyon  organisèrent  de  violentes 

Srotestations  contre  la  conduite  des  autorités 
e  Chambéry,  et,  pour  éviter  des  complications, 
le  gouvernement  sarde  fit  reconduii*e  à  la  fron- 
tière les  Français  détenus.  L'échec  du  4  avril 
déconcertait  les  secrètes  combinaisons  du  parti 
qui  voulait  entraîner  la  France  en  Italie  ;  ces 
manœuvres  dataient  de  plus  loin^;  il  suffira  de 
rappeler  la  proclamation  d'Emmanuel  Ârago, 
commissaire  de  la  RépubUque  à  Lyon,  annon- 

*  Précis  hûtorique  des  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suim  l'invasion  de  la  ville  de  Chambéry,  dans  la  journée  du  3 
wril  1848,  publié  par  ordre  du  Conseil  général  de  la  ville. 

'  Osservaxioni  intomo  ai  cenni  storid  sopra  gli  awenimenti 
ch*ehbero  luogo  nella  città  di  Ciamberi,  nel  principio  di  aprile 
1848,  par  l'intendant  général  Sappa.  (Turin.) 

*  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé  et  dès  faits  qui 
ont  accompagné  le  mouvement  républicain  des  volontaires  sa- 
voyards, aux  mois  de  mars  et  d'avril  1848,  par  Ph.  Reveyron. 
(Lyon.) 

*  Le  7  novembre  1847,  M.  Guizot  écrivait  au  prince  de  Join- 
Tille  :  €  Les  Italiens  voudraient  que  la  France  mita  leur  dis- 
position ses  armées,  ses  trésors,  son  gouvernement,  pour  faire 
ee  qu'ils  ne  pourraient  faire  par  eux-mêmes,  ce  qu'ils  ne  tente- 
raient pas  sérieusement,  pour  chasser  les  Autrichiens  d'Italie 
et  étal>ur  l'unité  nationale  et  le  gouvernement  représentatif.  > 
(Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps,  tome  YIIL) 
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çant  la  formation  de  Farmée  des  Alpes  pçur 
réparer  les  torts  anciens  subis  par  la  France  et 
rappelant  aux  soldats  les  sympathies  que  leurs 
devanciers  trouvèrent  en  1792  au  delà  de  la 
frontière ,  et  la  réponse  faite  par  les  consuls 
sardes  aux  émigrants  qui  réclamaient  le  visa 
des  passeports  :  La  Savoie  ne  nous  regarde  plus. 
Après  le  sanglant  malentendu  du  4  avril,  on 
désavoua  tout.  M.  Bixio,  chargé  d'affaires  de 
France  à  Turin,  écrivit  à  ,M.  de  Lamartine,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  une  dépêche 
mi'on  publiait  en  même  temps  à  Paris  et  à 
Chambéry  : 

€  Un  courrier  arrivé  à  Turin  dans  la  journée  d'hier 
a  annoncé  que  les  colonnes  insurrectionnelles,  que  je 
vous  ai  signalées  dans  une  dépêche  du  i^^  avril,  ont 
pénétré  en  Savoie.  A  leur  approche,  les  autorités  sardes 
ont  quitté  Chambéry  jpour  se  retirer  à  Aiguebelle.  Un 
gouvernement  provisoire  a  été  proclamé,  et  son  premier 
acte  a  été  de  déclarer  que  le  pays  entier  allait  être  con- 
sulté sur  la  forme  de  gouvernement  à  adopter.  Cette 
nouvelle  cause  ici  une  impression  des  plus  pénibles. 
Uopinion  publique  est  blessée  de  voir  la  Savoie  fi^ofiÊêr 
des  embarras  que  donne  la  guerre  contre  V  Autriche  pour 
se  détacher  de  la  monarchie  sarde.  Mais  c'est  surtout 
contre  la  France  que  le  déchaînement  est  général.  > 

M.  Arago  protesta  contre  le  dessein  que  Ton 
prêtait  à  1  armée  des  Alpes  et  fit  imprimer,  le  6 
avril,  leô  instructions  ministérielles  donnant 
l'ordre  d'arrêter  les  colonnes  qui  partiraient  de 
Lyon  ou  de  Grenoble.  Le  25  avril,  un  décret 
royal  d'amnistie  effaça  tout  vestige  apparent  de 
cette  malheureuse  affaire. 

La  guerre  de  l'indépendance  était  commencée 
en  Italie;  les  élections  avaient  eu  lieu,  en  Sa- 
voie, le  27  avril,  et,  dans  la  première  séance  du 


1848  _  296  — 

.  Parlement  gui  suivit  la  vérification  des  pou- 
voirs (12  mai),  M.  Palluel,  député  d'Albertville, 
interpella  les  ministres  sur  1  entrée  éventuelle 
des  Français'  en  Savoie,  et  demanda  des  garan- 
ties formelles,  soit  pour  la  neutralité  de  son 
territoire,  soit  pour  la  sécurité  de  son  avenir 
politicjue.  Cet  incident  motiva  la  fameuse  dé- 
claration du  ministre  des  relations  extérieures  : 

«  La  Savoie  est  le  boulevard  de  Tltalie.  L'harmonie  la 
plus  affectueuse  règne  entre  le  gouvernement  du  roi  et 
celui  de  la  République.  L'armée  française  n'entrera  pas 
en  Savoie  à  moins  que  nous  ne  l'appelions,  et,  comme 
nous  ne  l'appellerons  pas,  elle  n'entrera  pas.  — L'Italia 

FARA  DA  SE  !    » 

L'entente  entre  la  Savoie  et  le  Piémont  con- 
tinuait à  faire  le  sujet  des  dissertations  de  la 
presse  ;  mais  chaque  jour  quelque  incident 
venait  démentir  les  affirmations  officieuses  du 
parti  qui,  en  haine  de  la  République,  se  ratta- 
chait obstinément  au  Piémont,  mal^é  les  ten- 
dances de  plus  en  plus  révolutionnaires  de  son 
gouvernement.  A  Bonneville,.  on  brûle  sur  la 

Elace  publique  les  journaux  italiens  hostiles  à  la 
avoie  (SSTmai);  à  Turin,  le  député  Jacquemoud 
f)rend  la  défense  des  magistrats  savoyens  ca- 
omniés.  Tandis  que  les  conscrits  de  la  brigade 
de  Savoie  s'immortalisent  aux  combats  de  Pas- 
trengo,  de  Santa  Lucia,  de  Somma  Campagna, 
de  Peschiera  et  de  Rivoli,  sous  les  ordres  de 
chefs  hardis,  Costa  de  Beauregard,  Gerbaix  de 
Sonnaz,  Hudry,  Rosset,  d'Aviernoz,  Jaillet  de 
SaintrCergues,  Mareschal,  Gabet,  et  vingt  autres 
(ju'il  faudrait  citer,  des  pétitions  se  couvrent  de 
si^atures  pour  demander  le  maintien,  en  Sa- 
voie, des  corporations  religieuses,  dont  Texpul- 
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sion  des  Jésuites  fait  prévoir  la  suppression 
prochaine. 

Les  journaux  engagent  une  polémique  très 
vive  pour  et  contre  l'annexion  que  réclame  le 
parti  libéral*;  dans  la  séance  du  12  juillet,  le 
Parlement  décrète  qu'il  sera  fait  en  Savoie  une 
enquête  pour  rechercher  les  causes  et  le  vrai 
caractère  des  désordres  qui  y  sont  survenue*  et 
que  Von  attribue  à  V attitude  hostile  du  clergé 
et  aux  agressions  de  la  presse  cléricale;  les  dé- 
putés Chenal,  Bastian,  Ract  et  Levet  insistent 
sur  les  périls  que  la  réaction  prépare  au  gou- 
vernement national.  Le  25  juillet,  à  Custozza, 
600  Savoy ens,  cernés  par  3,000  hulans,  les 
attaquent  à  la  baïonnette  et  leur  passent  sur  le 
corps  ;  à  Aoste,  le  chanoine  Orsières  rédige  lin 
éloquent  appel  aux  armes  ;  le  15  août,  l'autorité 
dément  une  fois  de  plus  le  bruit  fort  accrédité 
que  la  cession  de  la  Savoie  devient  le  prix  d'une 
intervention  française  en  Italie  rendue  immi- 
nente par  les  victoires  des  Autrichiens  ;  les 
placards  officiels  sont  déchirés  aux  cris  de  : 
Vive  la  Savoie!  La  séance  du  27  décembre  1848 
fut  l'une  des  plus  importantes  de  la  session 
législative  au  point  de  vue  de  l'attitude  de  la 
députation  savoyenne.  Après  un  discours  de 
M.  Brimier,  auquel  réplique  M.  Jacquemoud,  le 


^  A  Chnmbéry,  le  Courtier  des  Alpes  (conservateur)  combat 
rannexion  que  prônent  le  Patriote  savoisien  (radical)  «et  La 
Savoie.  À  Annecy,  l'Echo  du  Mont-Blanc  (clérical)  tient  tête  au 
National  savoisien.  En  juillet  184B,  les  deux  rédacteurs  français 
du  Patriote  savoisien  sont  expulsés. 

^  A  Aix  et  à  Montmélian,  pour  les  taxes  d'octroi,  à  Ëvian 
pour  les  droits  de  douane,  à  Saint-Gingolph  pour  Faccession  au 
Valley,  à  Chambéry  aux  cris  de  :  A  bas  les  nobles  et  les  prêtres  ! 
(mai  à  septembre). 
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déi>uté  Léon  Costa  plaide  avec  véhémence  les 
droits  méconnus  de  la  Savoie  : 

^  Une  haute  et  puissante  barrière,  dit-il,  sépare  la 
Savoie  de  Titalie;  ses  mœurs,  ses  habitudes,  salangue^ 
son  commerce  ne  lui  assignent  aucune  place  dans  la 
grande  famille  italienne  qui  doit  se  constituer  un  jour. 
On  prête  au  gouvernement  l'intention  positive  d'aban- 
donner la  Savoie,  si  la  cession  de  cette  province,  étran- 
gère à  l'Italie,  pouvait,  dans  une  combinaison  politique, 
favoriser  la  création  du  royaume  subalpin.  Je  ne  crois 
pas  à  un  pareil  dessein,  car  il  me  paraît  contraire  aux 
mtéréts  du  Piémont La  Savoie  est  dans  une  véri- 
table détresse,  et,  loin  de  venir  à  son  aide,  vous  Tépuisez 
d'hommes  et  d'argent  ;  aussi  mon  pays,  dont  la  politique 
et  les  espérances  ne  sont  pas  en  tout  identiques  à  celles 
du  Piémont,  s'inquiète  et  murmure;  il  commence  à 
dire  hautement  qu'il  ne  pourrait  plus  prendre  part  à  une 
lutte  qai  lui  est  étrangère  et  qui  le  ruine,  si  vous  ne 
faites  nen  pour  l'indemniser  de  ses  sacrifices.  Rappelez- 
vous  que  dans  ce  siècle  trop  positif,  l'intérêt,  plus  que 
tout  autre  mobile,  rapproche  ou  divise La  centra- 
lisation administrative  qui  nous  met  à  la  merci  de  nos 
tuteurs  de  Turin,  souvent  mal  informés,  nous  paralyse... 
Les  libertés  et  franchises  de  l'Eglise  gallicane,  dont  jouit 
la  Savoie,  étaient  jadis  placées  sous  la  sauvegarde  du 
Sénat  ;  la  Savoie  attache  d'autant  plus  d'importance  à  la 
conservation  de  ces  franchises  et  ae  ces  libertés  qu'elles 
ont  eu  une  grande  influence  pour  lui  procurer,  à  toutes 

les  époques,  un  clergé  exemplaire  et  instruit La 

Savoie  veut  une  Université,  car  elle  tient  à  sa  langue  ;  la 
réduction  des  tarifs  de  douanes,  des  subventions  pour 
travaux  publics  et  des  chemins  de  fer.  y» 

La  défaite  de  Gustozza  et  les  événements  de 
Rome  allaient  rendre  nécessaire  l'intervention 
de  l'étranger;  mais,  au  lieu  de  se  faire  au 
profit  de  la  Révolution,'  elle  allait  s'exécuter 
contre  elle.  Tel  est  le  sort  fatal  des  mouvements 
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populaires  que  ne  dirige  pas  un  grand  esprit  ; 
ils  avortent  ou  s'exagèrent  ;  ils  tombent  dans 
rimpuissance  ou  dans  la  dictature.  Le  Parle- 
ment de  Turin,  rouvert  le  1®**  février  1849, 
demandait  impérieusement  le  renouvellement 
de  la  guerre  contre  F  Autriche,  et  s'écriait,  par 
la  voix  de  ses  plus  fougueux  orateurs  :  Vora 
délia  secunda  riscossa  e  giunta!  Les  députés 
de  la  Savoie  résistèrent  à  cet  entraînement  ; 
leur  attitude,  franchement  hostile  à  la  guerre, 
montra  quel  peut  être  l'embarras  d'un  pays 
dont  les  éléments  sont  discordants,  où  les 
provinces  ont  des  intérêts  opposés  et  les  popu- 
lations des  aspirations  contradictoires.  Seize 
d'entre  eux  se  réunirent  et  rédigèrent  (16  fé- 
vrier 1849)  un  Mémoire  sur  Vétat  de  la  Savoie 
qui  fut  remis  aux  ministres  et  distribué  aux 
membres  du  Parlement.  Ce  manifeste,  posant 
en  principe  que  les  griefs  de  la  Savoie  étaient 
trop  nombreux  pour  qu'on  en  dressât  la  liste, 
insistait  sur  les  principaux  :  classement  des 
routes  onéreux  aux  provinces  ;  frais  du  culte 
laissés  à  la  charge  du  pays  ;  tarif  des  douanes 
prohibitif  de  toute  activité  ;  invasion  des  Pié- 
montais  dans  les  emplois  supérieurs;  classifi- 
cation inégale  des  tribunaux;  centralisation 
de  l'enseignement  à  Turin  ;  impôts  excessifs  ; 
charges  militaires  injustes.  Ses  conclusions 
étaient  nettes  :  décentralisation  administra- 
tive, emploi  dés  impôts  en  travaux  pubUcs, 
refus  de  prendre  part  aux  guerres  offensives; 
tout  cela  motivé  sur  les  tramtions  de  grandeur 
et  d'autonomie  d'un  pays,  qui  ayant  jadis 
conquis  le  Piémont  ne  veut  point  aujourd'hui 
rester  son  vassal.  Mais  la  protestation  de  ce 
groupe  de  députés,  fidèles  au  mandat  impératif 
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qu'ils  avaient  reçu  des  électeurs*,  disparut, 
sans  écho,  au  milieu  des  clameurs  patriotiques 
d'une  assemblée  d'Italiens. 

L'heure  n'était  plus  aux  transactions.  Entre 
l'invasion  étrangère  qui  menaçait  l'Italie  et  la 
République  qui  menaçait  son  trône,  Qiarles- 
Albert  n'avait  plus  qu'une  suprême  ressource, 
la  fortune  des  armes.  Rattazzi  remplace  Gio- 
berti;le  20  mars,  le  roi  franchit  le  Tessin,  le 
premier,  marchant,  triste  et  sombre,  au  désastre 
[u'il  pressentait  ;  il  se  bat  le  21  à  Sforzesca,  le 
à  Mortara,  et  le  23  à  Novare.  Au  soir  de 
cette  journée  d'efforts  héroïques  où  la  mort  ne 
voulut  pas  de  lui,  Charles-Albert  abdique.  Les 
dépêches  annonçant  le  deuil  de  la  pabie  pié- 
montaise  laissèrent  la  Savoie  presque  indiffé- 
rente ;  on  se  préoccupait  uniquement  des  listes 
des  tués  de  Novare.  Le  27  mars,  quelques 
jeunes  gens  promènent  le  drapeau  français  ; 
à  Albertville,  le  comité  radical  propose  la  réu- 
nion d'une  assemblée  nationale;  on  en  plai- 
sante. Le  40  avril,  un  journal,  excessif  dans  sa 
haine  de  la  Révolution,  ne  trouva,  pour  honorer 
les  défenseurs  de  Br^scia,  que  des  paroles 
blessantes  :  C'est  le  dernier  acte  de  cette  farce 
belliqueuse  de  l'affranchissement  de  lltalie 
pour  laquelle  nous  avons  payé  assez  cher  notre 
billet  d'entrée. 

M.  Brunier,  qui  était  alors  le  chef  du  parti 
libéral  français,  dirigeait  une  guerre  sans  trêve 
contre  les  théories  des  journaux  cléricaux  : 
i'Echo  du  Mont-Blanc,  à  Annecy ,  et  le  Cour- 
rier  des  Alpes,  de  Chambéry  ;  ceux-ci  répondi- 

*  Voir  le  Mémoire  explicatif  adressé  quelques  jours  plus  tard 
aux  membres  des  Conseils  provinciaux  et  divisionnaires. 
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rent,  avec  une  verve  que  rien  ne  lassait,  aux 
brusques  sorties  que  le  jeune  député  faisait  sur 
leur  terrain  ;  ils  prenaient  texte  des  insmrec- 
tions  sanglantes  de  Paris  (juin  48)  et  de  Lyon 
(juin  49),  pour  rappeler  l'invasion  de  Cham- 
béry,  pour  faire  des  malheureux  qui  en  furent 
victimes,  non  pas  les  agents  désavoués  d'une 
politique  maladroite  mais  des  incendiaires  et 
des  assassins,  et  pour  ne  montrej  dans  les  par- 
tisans de  l'annexion  que  des  fauteurs  de 
troubles  et  des  tribuns  ambitieux.  A  la  veille 
des  élections  de  1849,  le  comité  électoral  con- 
servateur combattait  la  candidature  de  l'élu 
d'Âiguebelle  par  un  manifeste  qui  débutait  à  la 
façon  des  Catilinaires  : 

«  La  patrie  est  en  danger!  Ses  ennemis,  elle  les 
porte  danâ  son  sein.  Quels  sont-ils?  Ce  sont  ces  pré- 
tendus démocrates  qui  travaillent,  les  uns  pour  la 
Suisse,  les  autres  pour  la  France!  > 

La  session  du  Conseil  divisionnaire  de 
Chambéry  (15  au  28  juin  1849)  inaugura  le 
régime  parlementaire  et  les  nouvelles  libertés 
de  la  Savoie.  Les  membres  distingués  qui 
composaient  cette  assemblée*  réagirent  par  la 
fermeté  de  leurs  principes  et  la  sagesse  de 
leurs  décisions  contre  l'exaltation  des  partis 
extrêmes.  Ces  déclarations  sont  demeurées, 
malgré  les  vingt  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  lors,  comme  le  programme  politique  de 
la  Savoie  qui  n'est  point  devenue  révolution- 
naire mais  qui  est  restée  libérale.  Ce  pro- 
gramme se  résumait  ainsi  :  décentralisation 

• 

^  Président,  le  marquis  Costa  de  Beanregard  ;  vice-président, 
l'intendant  Sage  ;  secrétaire ,  l'avocat  Pillet.  Comj^ie-rendu 
officiel  du  Conseil  divisionnaire  de  Chambéry,  page  140. 
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complète^  réduction  de  Vimpôt,  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  exécutif. 

c  Le  Conseil  décide  de  publier  le  résumé  de  ses 
délibérations  afin  de  rendre  compte  aux  électeurs  de  la 
gestion  de  leurs  affaires  et  de  faire  cesser  cet  antago- 
nisme de  province  à  province,  né  de  préventions  plutôt 
que  de  réalités.  Il  importe  de  former  les  populations 
aux  habitudes  de  la  légalité,  de  les  faire  participer 
même,  autant  que  possible,  à  la  dispensation  de  la 
justice  dans  tous  les  genres  pour  qu'en  la  rendant  elles 
s'imprègnent  de  son  esprit,  du  respect  de  Tordre,  du 
respect  de  la  loi,  du  respect  des  droits  de  tous,  de  la 
haine  pour  tout  arbitraire  et  toute  violence.  Sous  peine 
de  semer  le  mécontentement  et  la  désaffection,  on  doit 
satisfaire  ce  besoin  d'activité  ;  et,  si  le  gouvernement 
veut  initier  les  populations  à  la  véritable  vie  politique,  à 
une  appréciation  éclairée  des  questions  générales,  il 
faut  qu'il  les  forme  en  détail  en  émancipant  les  com- 
munes et  en  laissant  les  intéressés  se  fsrmer  à  la  pra- 
tique des  affaires  par  la  discussion  élémefitaire  des 
intérêts  locaux.  Le  Conseil  insiste  sur  la  convenance 
de  ne  placer  en  Savoie,  dans  les  emplois  qui  mettent  le 
titulaire  en  rapports  journaliers  avec  les  populations, 

Îue  des  Savoisiens.  Il  se  plaint  qu'on  ait  emprunté  à  la 
rance  le  système  de  centralisation  excessive  et  d'ar- 
bitraire administratif  décrétés  par  la  loi  communale 
du  31  octobre  1848,  qu'il  appelle  vm  modèle  de  despo- 
tisme :  La  protection  du  gouvernement  étouffe  les  corps 
administratifs  ;  la  liberté  que  nous  assure  le  Statut  ne 
s'adresse  qu'à  l'individu  ;  plus  les  citoyens  isolés  ont 
acquis  de  libertés,  plus  leurs  agrégations  en  ont  perdu. 
—  Le  Conseil  réclame  le  remboursement  à  la  Savoie, 
sous  forme  d'allocations  pour  travaux  publics,  une  partie 
du  numéraire  qu'elle  a  versé  pour  la  guerre  de  Lom- 
bardie  et  dont  la  perte  est  la  principale  cause  de  sa 
détresse.  Il  se  plaint  de  l'incurie  des  agents  adminis- 
tratifs, de  l'insouciance  des  populations,  et  provoque  le 
réveil  de  l'esprit  public.  Il  clôt  la  session  par  cessées 
et  élo^entës  pardes  :  La  Savoie  peut  espérer  d'arriver 
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sans  secousses  au  bien-être  moral  et  matériel  auquel 
tendent  toutes  les  nations  ;  mais  Tavenir  prouvera  que 
celles-là  seules  atteindront  à  ce  but  qui  sauront  con- 
cilier leur  émancipation  avec  le  respect  des  pouvoirs 
établis  et  marcher  d'un  pas  égal  dans  l'ordre  et  la 
liberté.  *  » 

En  Italie,  la  défaite  de  Novare,  la  prise  de 
Rome,  la  chute  de  Venise  ruinaient,  pour  un 
temps,  les  espérances  du  parti  d'action.  Victor- 
Emmanuel  II,  devenu  roi,  signe  la  p^ix  (6  août) 
à  de  dures  conditions,  mais  en  rerusant  toute 
concession  de  nature  à  compromettre  les  liber- 
tés acquises.  Résolu  à  maintenir  l'intégrité  du 
Statut,  il  s'entoura  de  ministres  hardis  et  fermes 
et  se  garda  de  contrarier,  par  trop  d'initiative, 
le  jeu  régulier  des  nouvelles  institutions.  Les 
Savoyens  furent  enchantés  d'une  paix  qui  ra- 
menait 6,49&fils  de  famille  dans  leurs  foyers; 
mais  les  chefs  du  parti  conservateur,  ennemis 
déclarés  de  l'esprit  libéral  piémontais,  mécon- 
tents des  lois  récentes  qui  rompaient  l'antique 
association  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  inaugurèrent 
contre  le  gouvernement  une  opposition  malveil- 
lante, l'accusant  alternativement  de  foiblesse, 
d'imprévoyance  ou  d'oppression,  tantôt  à  pro- 
pos de  l'aggravation  d'impôt  nécessitée  par  les 
frais  de  guerre  dus  à  l'Autriche,  tantôt  à  propos 
du  choix  des  fonctionnaires,  le  plus  souvent  au 


*  Le  Conseil  diyisionDaire  d'Annecy  n'aborda  qu'accessoire- 
ment  la  question  politique  et  se  préoccupa  avant  tout  des  amé- 
liorations à  apporter  aux  routes^  aux  services  publics,  des  allé- 
gements d'impôts  et  des  exemples  agricoles.  <  £n  Savoie, 
disait-il,  la  question  agricole  est  la  question  vitale.  Personne 
n'y  sait  faire  le  fromage  ;  nos  éleveurs  sont  à  la  discrétion  des 
fruitiers  bernois  >et  de  Fribourg,  qui  s'eatouvent  de  formalités 
ifty^ti(ifps,cat;heiit  leurs  ^  précédés  et  se  refusant  À  foiner  des 
élèves.  11  n'y  a  que  35  fruitières  en  Faucigny,  il  en  faut  100.  » 
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sujet  des  questions  religieuses.  M.  de  Cavour 
ne  désertait  pas  ses  espérances;  tandis  quil 
négociait  la  rentrée  du  Piémont  dans  le  concert 
européen  et  préparait  les  succès  diplomatiques 
et  militaires  de  1855,  il  continuait,  siu*  le  terrain 
législatif,  la  lutte  qui  devait  maintenir  le  Pié- 
mont à  la  tête  du  mouvement  italien.  Au 
dehors,  les  patriotes  exilés,  Manin  surtout  par 
la  noblesse  de  ses  actes,  attiraient  à  eux  les 
sympathies  de  l'Europe  que  n'avait  point  encore 
enrayée  l'attentat  d'Orsini  ;  au  dedans,  l'Autri- 
che enveloppait  de  plus  en  plus  les  Etats  sardes 
par  le  reseau  de  ses  garnisons  et  de  ses  com- 
pressions morales  ;  impuissant  à  prendre  l'offen- 
sive en  Lombardie,  M.  de  Cavour  attaqua  indi- 
rectement l'Autriche  en  brisant  avec  Rome. 
Mais,  là  aussi,  tout  ce  qui  semblait  de  nature  à 
rallier  autour  du  Piémont  les  Etats  italiens  et 
à  en  faire  le  défenseur  des  idées  libérales,  le 
soldat  de  l'unité,  tendait  à  le  séparer  de  plus  en 
plus  de  la  Savoie. 

Il  n'y  avait  plus  d'autres  privilèges,  en  Sa- 
voie, que  ceux  des  prêtres;  la  noblesse  s'effaçait 
derrière  eux,  se  retranchait  avec  eux  dans  cette 
dernière  citadelle  de  l'idée  féodale,  où,  par  un 
singulier  effet  de  l'esprit  de  corps,  ce  n'étaient 
point  en  masse  les  ecclésiastiques  savoyens  qui 
se  groupaient  autour  du  vieux  drapeau ,  mais 
ceux  surtout  venus  de  Rome  pour  a^ter  l'opi- 
nion et  sauver,  à  tout  prix,  le  principe.  L'en- 
seignement public  et  privé  leur  appartenait; 
ils  possédaient  le  privilège  exorbitant  du  for 
ecclésiastique  qui  les  plaçait  hors  du  droit  com- 
mim;  ils  avaient  retenu  les  registres  de  l'état 
civil,  et,  non  contents  de  créer  ainsi,  par  les 
immunités  qui  leur  étaient  spéciales,  un  Etat 
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dans  TEtat  j  ils  pesaient  de  toutes  leurs  influen- 
ces sur  la  vie  politique  du  pays,  imposaient  aux 
électeurs  les  nommes  de  leur  choix  et  déci- 
daient en  dernier  ressort  toutes  les  questions 
graves.  Les  journées  de  Chambéry  et  la  récente 
enquête  parlementaire  venaient  d'en  donner  la 
preuve;  les  événements  qui  suivirent  allaient 
justifier  les  craintes  du  cabinet  de  Turin.  Lin- 
tolérance  est  peut-être  inséparable  des  croyan- 
ces profondes  y  car  la  foi  suppose  l'exclusion  de 
tout  ce  qui  s'en  sépare*  ;  le  clergé  croyait  moins 
agir  pour  un  intérêt  politique  que  pour  le  salut 
des  âmes.  Un  pouvoir,  un  ministère,  une  coterie 
prépondérante  n'étaient  pour  lui  que  des  ins- 
truments ou  des  obstacles;  l'Eglise,  seule  gar- 
dienne à  ses  yeux  des  vérités  éternelles  et  du 
salut  social,  dominait  de  toute  sa  hauteur  les 
efforts  et  les  manœuvres  des  partis  ;  les  prêtres 
défendaient  le  domaine  de  la  foi  contre  l'inva- 
sion des  idées  nouvelles  comme  la  société  civile, 
autour  d'eux,  luttait  avec  les  doctrines  agressi- 
ves des  socialistes.  Qu'aurait-on  dit  de  sol- 
dats qui  se  seraient  désarmés  à  la  veille  du 
combat?  Le  clergé  n'avait  d'autres  armes  ter- 
restres que  ses  privilèges;  s'en  dessaisir,  c'était 
perdre  en  même  temps  tous  ses  leviers  d'action  ; 
u  les  défendit  à  outrance. 

Cette  question  des  droits  du  clergé,  la  plus 
grave  de  celles  qui  furent  débattues  pendant 
la  période  d'agitations  qui  s'écoule  de  1848  à 
1860,  domine  1  histoire  de  ce  temps  ;  elle  expli- 
que les  mouvements  de  l'opinion  et  comment 

*  Ce  mot  de  César  Cantii  (les  Précurseurs  de  la  Réforme  en 
Italie J  ne  doit  être  pris  que  dans  son  sens  le  plas  général,  sé- 
vérité pour  les  doctrines,  indulgence  pour  les  individus  ;  de 
même  qu'il  faut  distinguer  entre  la  tolérance  et  l'indifférence. 

20 
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il  arriva,  par  suite  des  événements  survenus  à 
Paris  et  a  Turin ,  que  les  cléricaux,  ennemis 
déclarés  de  l'annexion  en  1848 ,  en  étaient  les 

f)lus  chauds  partisans  en  1860,  tandis  crue  les 
ibéraux  se  faisaient  piémontais  en  1860  de 
français  qu'ils  étaient  en  1848. 

La  loi  jBoncompagni,  du  4  octobre  1848,  fut 
le  premier  coup  porté  à  l'influence  du  clergé. 
Le  Parlement  attribuait  à  l'Etat  l'administra- 
tion de  V enseignement  dans  toutes  les  écoles 
d'instruction  élémentaire,  publiques  et  privées, 
cour  les  adolescents  et  les  adultes,  et  dans  les 
écoles  du  degré  supérieur  pour  les  filles.  Un 
règlement  identique  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment s'appliquait  au  Piémont  comme  à  la  Sa- 
voie ;  le  clergé  blâma  avec  vivacité  cette  disci- 
Sline  uniforme  qu'on  imposait  à  des  pays  si 
ifférents  de  tempérament.  La  loi  de  novembre 
1850  supprima  les  équivoques  de  la  loi  de  1848 
derrière  lesquelles  s'abritait  la  réaction  ;  l'arti- 
cle premier  adoptait  une  formule  péremptoire  : 
L'enseignement  secondaire,  tant  public  que 
privée  dépend  du  gouvernement,  La  réorganisa- 
tion du  Collège  national  de  Chambéry  marchait 
si  lentement ,  entravée  par  tant  de  petits 
moyens,  que  les  ministres,  possesseurs  désor- 
mais de  droits  illimités,  firent  entendre  qu'ils 
briseraient  toutes  les  résistances  par  l'applica- 
tion pure  et  simple  de  la  loi. 

L'agitation  commença  aussitôt  par  la  publi- 
cation de  pétitions  au  Sénat  pour  le  maintien 
en  Savoie  des  communautés  religieuses  vouées 
à  l'enseignement.  Ces  adresses,  rédigées  avec 
une  adroite  modération,  insistaient  sur  les  ser- 
vices rendus  aux  classes  laborieuses  par  les 
congrégations  ;  les  droits  acquis  du  cierge  s'èffa- 
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çaient  derrière  Tintérêt  public.  On  représentait 
humblement  que  les  dames  de  la  Visitation 
étaient  un  institut  national,  que  ce  serait  insul- 
•  ter  aux  vertus  de  saint  François  de  Sales  que 
de  supprimer  cette  œuvre  dont  la  Savoie  avait 
doté  1  univers  chrétien;  que  les  dames  du 
Sacré-Cœur  dirigeaient  leur  pensionnat  de 
filles  à  l'abri  d'un  asile  pour  les  sourdes- 
muettes  de  la  province  ;  que  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  et  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
donnaient  à  des  milliers  d'enfants  l'instruction 
gratuite.  Aux  pétitions  succédèrent  les  adresses 
du  clergé  et  des  lettres  énumérant  les  pertes 
morales  que  la  Savoie  allait  subir;  chaque  jour, 
pendant  des  mois,  l'organe  du  parti  réveilla  de 
la  sorte  l'attention  publique  et  provoqua  une 
agitation  patriotique  qui  se  compliquait  de  la 
sincérité  des  uns,  du  naturel  frondeur  des. 
autres  et  de  la  mauvaise  humeur  des  contribua- 
bles exaspérés  d'un  surcroît  imprévu  d'impôts. 

Les  lois  Siccardi,  c[ui  décrétaient  la  suppres- 
sion du  for  et  des  immunités  ecclésiastiques, 
c'est-à-dire  l'assujettissement  du  clergé  au 
droit  commun*,  la  réduction  du  nombre  des 
fêtes  légales,  1  abolition  du  droit  d'asile  des 
églises,  furent  l'occasion  de  la  rupture  écla- 
tante au  clergé  et  du  gouvernement.  C'était 
moins  la  question  de  fait  qui  était  en  jeu  que  la 
question  d!e  principe  ;  on  ne  tolérait  pas  que  le 
roi  consentit  à  se  passer  de  l'aveu  du  Saint- 
Siège  et  réglât  d'aussi  graves  intérêts  par  une 

*  La  tonsure  suffisait  pour  faire  jouir  le  premier  venu  du 
privilège  dn  for  ecclésiastique,  car  elle  donnait  entrée  dans  la 
déficature.  On  pouvait  être  tonsuré  à  15  ans.  On  comprend  dès 
lors  l'importance  de  cette  juridiction  exceptionnelle  et  des  abus 
où  elle  pouvait  entraîner. 
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simple  loi  au  lieu  de  procéder  par  voie  de  con- 
coraat.  Accepter  le  vote  du  Parlement  parais- 
sait au  clergé  une  foiblesse  coupable,  une 
abdication  de  l'Eglise  aux  mains  des  laïcs. 
L'agitation  reprit  une  ^intensité  nouvelle  ;  les 
journaux,  les  mandements,  les  sermons  furent 
remplis  d'allusions  aux  iniquités  révolution- 
naires, au  mépris  que  le  Parlement  affectait 
pour  les  droits  les  plus  sacrés.  Sauf  la  diffé- 
rence des  temps  et  Vinfluence  des  mœurs,  on 
se  serait  cru  revenu  aux  jours  néfastes  où  la 
Vendée  se  soulevait,  à  la  voix  des  prêtres,  con- 
tre les  lois  de  la  Convention ,  où  le  Faucigny 
prenait  les  armes  pour  sauver  l'Eglise  du  ser- 
ment civique  * . 

Les  lois  Siccardi  sont  déposées  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  25  février  1850;  le  9  mars, 
le  pape  proteste;  le  20,  les  quatre  évêques  de 
Savoie  protestent  au  nom  des  droits  du  Sainl- 
Siéffe  et  des  concordats  de  1432,  1727,  1742, 
1823  et  1842;  le  24,  les  prêtres  du  diocèse  de 
Maurienne  protestent  à  leur  tour  ;  chaque 
jour,  la  publication  d'adresses,  de  lettres,  de 
thèses  historiques  venaient  enflammer  le  sen- 
timent religieux,  aigrir  le  débat,  passionner  les 
défenseurs  et  les  adversaires  du  projet.  Les 
efforts  du  gouvernement  pour  distraire  l'atten- 
tion publique,  pour  donner  satisfaction  aux 
plaintes  des  catholiques  contre  les  excès  de  la 
presse  libérale  demeurent  impuissants'.  Le 

'  Lire  dans  V Histoire  d'Italie  de  César  Vimercatî  (édition  de 
1863)  la  mort  du  ministre  Santa  Rosa  et  le  récit  des  actes  de 
Mgr  Franzoni. 

'  En  mars  et  avril  1850 ,  le  ministre  Paleocapa  publie  les 
Etudes  du  projet  de  la  percée  des  Alpes;  on  ouvre  à  Chambéry 
une  école  gratuite  de  dessin  ;  le  Paysan,  d'Albertville,  journal 
démocrate,  est  condamné  pour  outrages  à  la  religion. 
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5  avril,  Mgr  Billiet,  archevêque  de  Chambéry, 
insulté  dans  les  rues  de  Turin,  avec  d'autres 
prélats,  par  une  populace  ivre  d'excès,  pro- 
nonce au  Sénat  un  courageux  et  beau  discours 
en  faveur  des  immunités  de  l'Eglise  ;  la  noblesse 
de  son  attitude  lui  vaut  des  applaudissements 
unanimes.  Le  8,  la  loi  est  votée  par  51  voix 
contre  29.  Le  Piémont  éclate  en  transports  et 
vote  un  monument  à  Siccardi  ;  en  Savoie,  le 
journal  clérical  s'écrie  : 

a  Le  Piémont  marche  à  sa  ruine.  Après  le  mépris 
des  droits  de  TEglise  viendront  le  schisme,  la  dissen- 
sion, l'anarchie,  la  mort  politique  de  la  nationalité 
piémontaise  ;  sa  chute  dans  la  barbarie  ou  dans  la  ser- 
vitude! » 

L'esprit  public  parut,  à  distance,  si  fort  irrité, 
que  les  ministres  décidèrent  l'urgence  d'un 
voyage  en  Savoie.  Victor-Emmanuel,  chaleureu- 
sement accueilli  à  Chambéry  (21  au  27  mai) , 
put  se  convaincre  que  la  désaffection  qu'on  re- 
doutait n'avait  germé  que  dans  un  cercle  res- 
treint*; les  évêques  de  Savoie,  subissant  la  * 
légalité ,  n'imitent  point  les  résistances  fou- 
gueuses des  archevêques  de  Turin  (Mgr  Fran- 
zoni)  et  de  Cagliari,  condamnés  pour  àbtis  et 
frappés  d'exil.  Quelques  mois  plus  tard,  entrait 
aux  affaires  M.  de  Cavour,  le  grand  Italien,  qui 
devait  être  le  Richelieu  du  Piémont.  Le  parti 
clérical,  mauvais  prophète  en  cette  circons- 

^  n  faut  noter  pourtant  un  fait  significatif.  Le  jour  de  la  pose 
de  la  première  pierre  du  palais-de-justice,  le  gouverneur  suggéra 
l'idée  d'élever  au  Verney  la  statue  de  Charles-À-lbert,  premier 
roi  constitutionnel.  Aussitôt  M.  de  Lachenal  réplique  par  Tavis 
de  choisir  plutôt  la  statue  du  président  Favre,  le  plus  connu 
des  chefs  de  ce  Sénat  qui  si  touvent  lutta  contre  les  volontés  des 
rois  de  Piémont, 
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tance,  et  se  flattant  de  trouver  un  serviteur 
dans  le  petit-neveu  de  saint  François  de  SaJes, 
dit  à.  ce  propos  :  Ce  choix  ne  sourit  pas  aux 
démocrates  italiens,  et  (fest  poïir  cela  que  nous 
y  applaudissons  ^  Il  ne  devait  pas  tarder  à 
changer  de  langage. 

«  Courrier  des  Àlpu  da  16  octobre  1850,  n»  944. 


CHAPITRE  XI 

LA  POLITIQUE  DE  M.   DE  CAVOUR 
1850  A  1858 


Le  Pai'lement  de  Turin  poursuivait  cette  tâche 
ingrate  qui  consiste  à  préparer  l'avenir  aux  dé- 
pens de  la  génération  présente.  En  naissant  à 
la  vie  constitutionnelle,  le  Piémpnt  s'associait  à 
deux  grandes  idées,  l'unité  de  la  patrie,  la  ré- 
forme sociale,  et  se  faisait  deux  ennemis  irré- 
conciliables, l'empereur  d'Autriche  et  le  pape. 
L'Autriche  voyait  avec  raison,  dans  le  Statut, 
le  germe  de  l'indépendance  italienne;  le  Pié- 
mont, tout  meurtn  de  Novare,  était  forcé  de 
surseoir  à  ses  desseins  politiques  ;  mais,  sous 
peine  de  se  laisser  envahir  et  absorber  par  la 
réaction ,  il  ne  pouvait  cesser  de  marcher  en 
avant,  sinon  à  ^ands  pas,  au  moins  lentement. 

L'émancipation  de  la  société  civile  devient, 
pour  un  temps,  l'œuvre  nationale,  et  la  lutte  con- 
tre Rome  servit  de  transition  entre  la  riscossa  de 
1849  et  celle  de  1859.  La  rupture  du  cabinet  de 
Turin  avec  le  Saint-Siège  fut  un  nouveau  motif 
d'écart  pour  la  Savoie  ;  cet  accessoire  inévitable 
de  Yidée  italienne  creusa  plus  profondément 
l'abîme  moral  qui  séparait  déjà  les  deux  pays. 
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Les  ministres  piémontais,  malgré  leurs  efforts 
consciencieux,  restaient  suspects  jusque  dans 
les  mesures  les  plus  dégagées  de  la  politique  *  ; 
la  question  catholique  envahissait  et  dominait 
tout.  La  loi  sur  le  mariage  civil  eèt  retirée 
(1852)  ;  la  réforme  du  Code  de  procédure  et  du 
Code  pénal,  les  aggravations  d'impôt  qui  affec- 
tent les  prérogatives  du  clergé  provoquent  des 
troubles  à  Turin  et  dans  le  Val  d' Aoste  (1853)  ; 
soixante  projets  de  lois  d'intérêt  général  déga- 
gent la  société  laïque  des  vieilles  confusions 
féodales  (1854),  mais  sont  vivement  discutés 
par  les  orateurs  de  la  droite,  MM.  Solar,  Costa, 
de  Revel,  de  Viry,  Guillet  ;  les  chefs  de  l'oppo- 
sition parlementaire,  MM.  Brofferio  et  Valerio, 
dénoncent  d'autre  part  comme  humiliantes  les 
tentatives  du  cabinet  pour  obtenir  de  Rome  un 
concordat.  La  députation  savoyenne  prend  une 
part  active  aux  débats  ;  on  l'accuse  d'une  oppo- 
sition systématique  ;  dans  toutes  les  questions 
graves,  elle  vote  avec  un  accord  très  remarqué, 
impuissant  à  convaincre  Rome,  menacé  parles 
révolutionnaires,  accusé  par  les  conservateurs, 

*  Parmi  les  lois  les  plus  favorables  aux  inlérèts  de  la  pro- 
vince, il  faut  citer  celle  du  26  avril  1851  créant  la  Banque  de 
Savoie,  société  anonyme  d'escompte,  de' dépôt  et  de  circulation 
au  capital  de  800,000  livres,  porté  successivement  à  deux  mil- 
lions, puis  à  quatre.  La  Banque  avait  le  privilège  d'émettre  des 
billets  ;  elle  prêtait,  sur  deux  signatures,  à  5  0/0,  taux  qui  s'éle- 
vait à  8  0/0  lorsqu'on  traitait  avec  ses  correspondants  ;  le  siège 
social  était  à  Annecy,  avec  un  comptoir  à  Chambéry.  La  Banque 
de  Savoie  prit  la  place  de  la  Banque  d* Annecy^  créée  pour  dix 
ans  en  1840;  elle  tripla  en  deux  ans,  par  ses  opérations,  le 
monvement  commercial  du  pays,  affranchit  les  propriétaires 
fonciers  du  fléau  de  l'usure  et  donna  à  la  circulation  de  Targent 
une  activité  inconnue  jusque-là  en  Savoie.  En  1864,  à  la  suite 
de  mécomptes  financiers  et  d'embarras  administratifs,  la  Banque 
de  Savoie  a  cédé  son  privilège  d'émission  de  billets  à  la  Banque 
de  France,  moyennant  4  millions. 
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le  ministre  Rattazzi  prend  un  parti  décisif  et 
présente  la  loi  de  suppression  des  corporations 
religieuses  encore  si  nombreuses,  si  riches  et 
si  puissantes  sur  le  revers  italien  des  Alpes. 

Le  projet  décrétait  la  suppression  des  ordres 
monastiques,  sauf  ceux  voués  à  l'enseignement, 
à  la  prédication  et  à  l'assistance  des  malades  ; 
le  séquestre  des  biens  des  couvents  ;  la  création 
d'une  Caisse  ecclésiastique  chargée  de  l'emploi 
de  ces  biens  pour  les  frais  dû  culte  et,  subsi- 
diairement,  pour  les  besoins  de  l'Etat.La  masse 
de  la  population  savoyenne  n'était  pas  d'hu- 
meur à  se  laisser  entraîner  à  la  défense  de  pri- 
vilèges qui  ne  l'intéressaient  plus  et  d'établis- 
sements qui,  écrî)ulés  sous  leur  propre  poids 
avant  1790,  balayés  par  la  Révolution,  recons- 
titués à  grand' peine  sur  quelques  points  depuis 
4815,  ne  rendaient  que  des  services  restreints 
et  ne  possédaient  même  plus,  aux  yeux  des 
contemporains,  ce  prestige  et  cette  grandeur 
des  vieilles  institutions  nationales.  Pour  agiter 
l'opinion,  pour  la  rendre  compUce  des  mouve- 
ments qu'on  méditait  et  soliaaire  de  la  résis- 
tance, on  agit  sur  elle  par  les  moyens  qui  la 
touchaient  directement,  par  les  critiques  qui  lui 
devaient  être  les  plus  sensibles.  La  loi  de  1851, 
taxant  à  5  0/0  d'impôt  le  revenu  net  des  biens 
ecclésiastiques  lorsqu'il  dépassait  1,000  livres, 
n'avait  point  ému  la  Savoie  ;  mais  on  insista  sur 
la  nouvelle  répairtition  de  l'impôt  foncier,  sur  le 
tarif  des  douanes,  sur  l'essai  des  taxes  du  mo- 
bilier ;  les  critiques ,  les  comparaisons ,  plus 
naturelles  au  début  d'une  législation  fiscale 
onéreuèe,  ne  surgirent  cependant  qu'après  le 
dépôt  du  projet  de  loi  sur  les  couvents.  Il  est 
instructif  de  suivre,  dans  les  journaux,  le  pro- 
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grès  des  attaques,  plus  acerbes  à  mesure  qu'on 
se  rapprochait  du  vote  de  la  loi.  La  publication 
des  rôles  de  l'impôt  pour  1855  servit  de  prétexte 
aux  publicistes  de  Chambéry,  d'où  partait  le 
motà'ordre: 

€  On  se  presse  à  Thôtel-de-ville  pour  examiner  le 
rôle  de  Timpôt  des  patentes.  Chacun  seplaint  hautement 
de  l'énormité  de  la  taxe  et  de  l'arbitraire  de  sa  réparti- 
tion. A  la  vue  du  rôle  fatal,  chacun  se  retire  consterné 
et  se  demande  :  Comment  Tère  nouvelle,  saluée  avec 
tant  de  joie*au  printemps  de  48 ,  a-t-elle  pu  se  trans- 
former sitôt  en  une  époque  de  misère  ?  Comment  le 
Statut,  si  généreusement  octroyé  par  le  roi,  n'a-t-ii 
produit  Gue  ruine  et  désesi)oir  pour  le  peuple  dont  on 
rêvait  le  oonheur?  Le  Savoisien  est  assez  éclairé  pour 
ne  point  attribuer  au  Statut  ce  qui  iï'a  pour  cause  que 
la  prodigalité  insensée  d'un  ministre  qui  déchire  chaque 
jour  les  pages  les  plus  précieuses  du  Statut.  M.  de  Ga- 
vour  a  déclaré  récemment  à  la  Chambre  qu'il  ne  tenait 
point  à  la  popularité;  c'est  triste  pour  l'ouvrier,  pour 
le  paysan  qu'il  écrase  d'impôts  au  lieu  d'abjurer  ses 
utopies  italiennes  !  '  » 

Les  récriminations  devinrent  plus  violentes 
encore  lorsqu'on  publia  le  rôle  des  impôts  sm* 
les  Mtiments,  sur  le  mobilier,  le  personnel  et 
les  voitures.  Les  critiques  furent  souvent  injus- 
tes; ainsi  l'on  déclare  illégale  au  premier  chef 
la  cotisation  de  22,000  livres  que  paye  Aix  pour 
l'impôt  des  bâtiments,  alors  que  Bonnevilie  ne 
paye  que  6,000  livres  ;  comme  si  l'on  pouvait 
admettre  que  la  valeur  locative  des  maisons 
d'une  petite  ville,  sans  industrie  ni  commerce, 

Serdue  dans  la  vallée  de  l'Arve,  fût  égale  à  cellç 
es  hôtels  d'Aix-les-Bains,  fréquentes  par  tout 
ce  que  l'Europe  comptait  alors  de  riches -oisifs. 


*  Courrier  des  Alpes  (Ju  2  janvier  1855. 
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De  même,  à  propos  d'un  procès  criminel  con- 
tre  un  percepteur,  on  reproche  a  M.  de  Cavour, 
comme  une  faute  personnelle  et  préméditée,  de 
n'avoir  point  établi  un  registre  à  souche  pour 
la  recette  de  l'impôt,  et  Ton  tire  de  ce  fait  isolé  la 
preuve  manifeste  de  la  complète  incapacité pra- 
tique  de  cet  homme  si  vanté,  et  le  secret  du  dé- 
sarroi  des  finances  et  des  désordres  intimer  de 
l'administration  piémontaise.  M.  de  Cavour 
était  déjà  trop  haut  placé  dans  l'opinion  des 
Italiens  pour  que  ces  mjures  pussent  l'attein- 
dre. En  même  temps  qu'il  maîtrisait,  à  l'inté- 
rieur, le  parti  féodal,  il  faisait  entrer  le  Piémont 
dans  l'alliance  anglo-française  en  Crimée  et 
se  ménageait  ainsi  le  droit  de  siéger  au  Congrès 
de  Paris,  tandis  que  le  brillant  combat  de  la 
Tchemaïa  servait  de  revanche  à  Novare. 

A  la  Chambre  des  députés,  le  marquis  Léon 
Costa  et  ses  amis  politiques  luttèrent  avec  éner- 
gie contre  l'opinion  de  la  majorité.  Le  palais 
Garignan  a  gardé  souvenir  de  ces  paroles  élo- 
quentes OUI  développaient  les  principes  du 
comte  de  Maistre,  avec  des  vues  aussi  hautes, 
élargies  par  une  compréhension  plus  ration- 
nelle de  l'esprit  moderne.  La  loi  fut  adoptée 
ar  116  voix  contre  36  (2  mai's  1855);  sur  les 
députés  de  la  Savoie ,  5  votèrent  pour  la 
loi  de  suppression,  12  contre,'  5  s'abstinrent. 
M.  Costa,  voyant  tout  perdu,  repoussa  les  essais 
de  transaction  et  motiva  son  vote. par  cette 
fière  déclaration  :  La  loi  des  couvents  viole  le 
Statut  et  met  hors  la  loi  toute  une  catégorie  de 
citoyens,  sans  les  juger,  sans  les  entendre.  Au^ 
dessus  des  prescriptions  de  l'Etat,  je  mets  les 
enseignements  de  l'Eglise.  Au  Sénat,  la  discus- 
sion est  suspendue  par  l'offre  des  evèques  de 


g 
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se  charger  eux-mêmes  d'une  partie  des  frais  du 
culte  (26  avril)  ;  cet  incident  amène  la  retraite 
du  cabinet;  M.  de  Gavour  rentre  au  pouvoir 
avec  les  anciens  ministres  ;  le  projet,  amendé 
dans  le  sens  du  maintien  des  droits  acquis,  est 
adopté  par  63  sénateurs  contre  27  (22  mai)  ; 
voté  une  seconde  fois  par  les  députés,  sur  ces 
nouvelles  bases,  le  28,  il  est  sanctionné  par  le 
roi  le  29  mai  1855. 

Ce  résultat  provoqua  dans  la  presse  une  ex- 
plosion de  joie  et  de  colère.  Le  Courrier  des 
Alpes,  le  Journal  dit  progrès  et  la  Gazette  de 
Savoie  se  livrèrent  aux  personnalités  les  plus 
blessantes;  les  uns  attribuaient  à  la  colère 
divine  les  malheurs  qui  venaient,  coup  sur 
coup,  de  frapper  la  famille  royale  *  ;  les  autres 
cherchaient  à  irriter  la  bourgeoisie  des  villes 

Îar  la  comparaison  des  budgets  de  1848  et  de 
855;  on  publiait,  en  tête  des  gazettes,   ces 
chiffres  trop  éloquents  : 

Impôts  de  la  ville  de  Chambéry, 

En  1848  :  En  1855  : 

14,000  livres.  305,249  livres  16. 

Les  ministériels  invoquèrent  en  vain  This- 
toire,  citant  les  cas  où  le  Saint-Siège  avait 
adhéré  à  la  saisie  des  biens  ecclésiastiques  *,  et 
déclarant  que,  en  présence  d'un  fait  matériel 
identique ,    l'adhésion  de  Rome  ne  pouvait 

*  Le  roi  perd,  en  moins  d'un  mois,  sa  mère,  sa  femme  et  son 
frère.  La  reine  Marie-Thérèse,  veuve  de  Charles-Albert,  meurt 
le  12  janvier  1855.  la  reine  Marie-Adélaïde,  Vange  de  la  nation, 
le  21  ;  le  duc  de  Gênes,  le  5  février. 

*  PREUVES.  Document  no  GIII. 
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suffire  pour  changer  la  moralité  d'un  acte  taxé 
d'arbitraire  ou  accepté  comme  légal,  suivant  le 
caprice  des  partis.  Les  radicaux  s'emparaient 
du  pamphlet  (L'Eglise  et  les  philosophes)  que 
venait  de  publier  à  Paris  un  ancien  élève  des 
Jésuites,  le  jeune  Lanfrey,  et  en  faisaient  un 
manifeste.  Le  Conseil  municipal  de  Chambéry 
refuse  de  couvrir  sur  les  fonds  de  la  ville  le  dé- 
ficit de  Fimpôt  des  gabelles  pour  le  budget  de 
4854;  il  était  déjà  suspect  au  cabinet  qui  Tac- 
cuse  de  provoquer  le  refus  de  l'impôt.  Le  syndic, 
M.  de  Lachenal,  donne  sa  démission  ;  M.  E.  de 
Boigne  et  M.  Alex.  Perret  décUnçnt  successi- 
vement l'honneur  de  ces  fonctions.  Un  décret 
royal  du  43  avril  dissout  le  Conseil  et  nomme 
administrateur  provisoire  de  la  ville  un  piémon- 
tais,  le  conseiller  d'intendance  Louis  CoUino. 
Le  déficit  à  couvrir  était  de  30,000  fr.  On  s'in- 
digne de  voir  les  syndics  et  les  Conseils  rede- 
venus, comme  au  XVI®  siècle,  les  garnisaires 
de  l'impôt;  la  liberté  de  la  presse  autorise  des 
diatribes  qui  sont  de  véritables  appels  à  la  ré- 
volte. M.*  Colline  avait  soUicité  les  notables  de 
faciliter  sa  tâche  délicate  en  lui  faisant  part  de 
leurs  réclamations  et  en  l'aidant  de  leurs  con- 
seils ;  le  parti  clérical  répond  ainsi  à  ces  loyales 
ouvertures  : 

c  L'intrus  nous  sollicite  de  le  seconder  dans  la  tâche 
Qu'il  a  su  si  bien  venir  prendre  sans  nous  demander 
1  ombre  d'une  permission;  si  nous  acceptions  cette 
bizarre  invitation,  le  gouvernement  aurait  oeau  jeu  de 
se  moquer  de  nous.  M.  le  délégué  se  trompe  d'adresse  : 
la  Savoie  n'est  pas  le  Piémont.  Là-bas,  tout  ce  qui 
tombe  de  Turin  est  toujours  reçu  à  baise-inain.  C'est 
le  gouvernement  :  il  governo  t  qui  ordonne,  evviva  il 
goverfwt  Nous  sommes  ses  très  humbles  serviteurs.  Et 
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tous  d'accourir  aux  genoux  de  M.  le  délégué  pour  senir 
Sua  Eccelenza.  Nous  avons  d'autres  mœurs.  *  > 

Quand  une  fois  les  susceptibilités  d'un  corps 
ou  d'une  population  ont  été  froissées ,  il  est 
malaisé  d'y  porter  remède.  Les  essais  de  con- 
ciliation deviennent  autant  de  piqûres  sur  des 
plaies  vives  ;  et  lé  mal  paraît  inguérissable  lors- 
qu'une influence  occulte,  qu'on  ne  sait  où  saisir, 
qm  se  dérobe  au  reproche  comme  à  la  persua- 
sion, entretient  ces  motifs  de  querelle,  dont  un 
malentendu  fait  toute  la  gravité. 

La  dissolution  du  Conseil  est  suivie  de  mani- 
festations décisives  Le  6  mai,  jour  de  la  pro- 
clamation du  dogme  de  Tlmmaculée-Goncep- 
tion,  une  illumination  splendide  flamboie  aux 
maisons  de  Chambéry;  seuls,  les  édifices  pu- 
blics restent  dans  l'ombre.  Huit  jours  plus  tard, 
au  septième  anniversaire  du  Statut  (44  mai)  la 
ville  demeure  muette  et  sombre,  à  son  tour, 
tandis  que  le  vent  éteint  les  rares  lampions  du 
château.  La  garde  nationale,  forte  cie  1,041 
miliciens  et  de  22  officiers,  était  convoquée 
pour  la  revue  d'honneur  ;  12  hommes  seule- 
ment répondent  à  l'appel.  lyes  villes  de  Saint- 
Jean  de  Maurienne  et  de  Bonneville  imitent 
la  capitale.  Le  cabinet  de  Turin  s'irrite;  la 
garde  nationale  est  dissoute  (19  mai)  ;  de  jeunes 
magistrats  sont  destitués  ;  la  fibre  patriotique 
se  roidit  ;  un  député  écrit  au  comte  de  Cavour  : 
A  têtu,  têtu  et  demi;  ce  n'est  pas  en  Savoie  que 
les  têtes  sont  des  girouettes.  Aux  élections  mu- 
nicipales (2  juillet),  les  ministériels  et  les  démo- 
crates sont  battus,  les  candidats  de  la  droite 
passent  presque  partout  avec  une  imposante 

*  Courrier  des  Àlpés  du  28  avril  1855. 
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majorité*.  M.  de  Cavour  ne  se  tient  pas  pour 
vaincu  et  donne  Tordre  d'exécuter  la  loi  du 
29  mai.  Cette  loi  n'avait  pour  la  Savoie  qu'un^ 
importance  médiocre  *  ;  le  marquis  Costa  avait 
suggéré  au  ministre  un  moyen  légal  d'éviter 
tout  conflit;  car,  sauf  les  Capucins,  il  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  province  d  ordres  religieux 
nominativement  désignés  par  le  décret  de  sup- 
pression et  auxquels  la  loi  fût  applicable  sans 
équivoque.  M.  de  Cavour  paraissait  disposé  à 
transiger  sur  les  faits  à  la  condition  de  ne  point 
mettre  en  danger  le  principe;  mais  le  parti 
adverse  se  souciait  peu  des  bénéfices  d'une  tran- 
saction ;  il  lui  fallait,  ou  que  les  ménagements 
accordés  à  la  Savoie  pussent  être  exploités  par 
les  couvents  de  Piémont  et  de  Sardaigne  pour 
rendre  la  loi  d'une  exécution  impossmle  dans 
ces  pays,  ou  que  la  Savoie  devînt,  aux  yeux  de 
l'Europe,  une  autre  Irlande.  La  finesse  de  M.  de 
Cavour  évita  le  premier  péril  ;  il  s'en  expliqua 
franchement  : 

«  Vous  ne  pouvez  douter,  écrivait-il  à  M.  Costa,  de 
mon  désir  d'apporter  dans  l'application  de  la  loi  en 
Savoie  tous  les  ménagements  possibles.  Mais,  si  Ton 
admettait  le  principe  que  des  Capucins  qui  prêchent 
ne  sont  pas  de  véritables  Capucins,  il  faudrait  conserver 
tous  les  ordres  mendiants.  De  même,  si  vos  Carmélites 

'  Cette  rapide  esquisse  des  parh's  qui  se  disputaient  la  con- 
duite des  affaires  n'a  pas  la  prétention  d'être  leur  histoire.  Je 
n'aborde  ici  que  les  faits  dont  renchainement  est  nécessaire 
pour  expliquer  la  formation  et  les  progrès  de  l'idée  annexioniste. 

*  D'après  la  statistique  fournie  à  la  Chambre,  il  y  avait,  en 
1854,  dans  les  Ëtats  sardes,  334  coavents  habités  par  8,563 
personnes  vivant  en  religion  et  possédant  des  propriéléa  rurales 
ponr  29,797,432  livres,  des  bâtimento  évalués  12,998*931  livres 
et  deji  rentes  arrivant  au  chifTre  annuel  de  830,812  livres»  Il 
n'y  avait  en  Savoie  que  7  coavents  cloîtres. 
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de  Chambéry  ne  sont  ni  chaussées  ni  déchaussées, 
quelle  chaussure  portent-elles?  ^ 

Les  Royales-Finances  donnèrent  des  ordres 
minutieux  pour  la  rédaction  des  inventaires  et 
la  crise  de  possession  à  titre  conservatoire  des 
maisons  religieuses,  au  nom  de  la  Caisse  ecclé- 
siastique ;  mais  en  invitant  les  agents  chargés 
de  l'exécution  à  s'entendre  au  préalable  avec 
les  évégues  et  à  user  de  la  plus  parTaite  cour- 
toisie. Les  journaux  religieux  publièrent  aus- 
sitôt le  chapitre  XI  du  décret  de  la  XX™®  session 
du  concile  de  Trente,  aux  termes  duquel  est 
excommunié,  ipso  facto,  quiconque  prête  les 
mains  à  une  entreprise  du  pouvoir  laïc  sur  les 
biens  du  clergé.  En  même  temps,  les  évêques 
adressaient  aux  curés  des  instructions,  qu'on 
lut  au  prône,  et  qui  réglaient  leur  conduite 
pour  tous  les  incidents  relatifs  à  la  spoliation 
imminente  des  biens  ecclésiastiques. 

Les  couvents  de  Chambéry  étaient  au  nombre 
de  six,  parmi  lesquels  trois  seulement  tom- 
baient sous  l'application  de  la  loi  dHncamé- 
ration.  Les  dames  du  Sacré-Cœur  redoutaient 
le  sort  des  Jésuites;  l'influence  française  les 
avait  sauvées  jusque-là;  elles  comptaient  34 
religieuses  dont  29  s'étaient  liées  par  des  vœux 
solennels  et  5  par  des  vœux  simples;  elles 
avaient  une  seule  novice.  Sur  ce  nombre,  49 
religieuses  étaient  françaises,  40  italiennes, 
6 de  Savoie*.  Les  sœurs  de  Saint-Joseph,  spé- 
cialement exceptées  par  la  loi,  et  les  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  en  leur  qualité  de  corps 

*  Ces  détails  sont  tirés  des  listes  officielles  de  rincamération 
que  les  religieux  ou  religieuses  devaient  émarger  de  leur  si- 
gnature. Les  documents  dont  il  est  fait  usage  portent  la  date 
des  3  et  32  novembre  1855.  (Archives  delà  Caisse eccléHcutiqtie.J 
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enseignant,  n'avaient  rien  à  craindre  ;  il  y  avait 
68  sœurs  et  33  frères.  Les  trois  ordi-es  direc- 
tement menacés  avaient  en  Savoie  des  attaches 
profondes.  Les  dames  de  la  Visitation  appar- 
tenaient toutes  à  la  noblesse  ou  à  la  haute 
bourgeoisie  ;  on  trouve  sur  la  liste  des  45  reli- 
gieuses du  monastère  de  Lémenc,  dont  40 
avaient  fait  les  vœux  solennels,  les  noms  de 
mesdames  Elise  de  Glapigny,  Thérèse  de  Revel, 
Annede  Viry,  Stéphanie  et  Augusta  Perrier  de 
La  Bàthie,  Elise  de  Faverges,  Agnès  de  Saint- 
Bon,  Henriette  d'Agoult,  Josette  de  Saint- 
Bonnet,  Marie  Anthonioz,  etc.  Quatre  seule- 
ment n'étaient  pas  originaires  de  Savoie.  Les 
Carmélites  de  la  Réforme  de  Sainte-Thérèse 
en  France  étaient  au  nombre  de  24  mères  et 
de  8  novices  ;  les  Capucins  comptaient  26  pères 
et  10  frères  lais.  Le  revenu  net  des  biens  de 
main-morte  fut  évalué  par  les  intéressés  eux- 
mêmes  à  212,721  fr.  47  pour  l'année  1854; 
mais,  sur  ce  chiffre,  151,587  fr.  45  apparte- 
naient aux  hôpitaux,  environ  4,000  fr.  aux 
Erêlres  infirmes  et  19,638  fr.  80  au  séminaire. 
e  profit  à  retirer  d'une  saisie,  déduction  faite 
des  frais  de  régie  et  de  la  pension  viagère  de 
chaque  titulaire  dépossédé,  était  donc  bien  jni- 
nime;  mais  Tobstination  devint  telle,  de  part 
et  d'autre,  que  le  scandale  fut  aussi  complet 
qu'on  avait  pu  le  souhaiter. 

Le  vendredi,  20  juillet  1855,  Finsinuateur, 
assisté  de  l'avocat  fiscal*,  accompagné  d'agents 
de  la  force  publique,  se  rend  au  couvent  des 

*  Aux  termes  de  la  loi,  Fagent  da  fisc  devait  procéder  avec 
l'assistance  da  juge  de  mandemeat  ;  celui  de  Cliambéry  et  son 
«ibstitut  (MM.  Naz  et  ReviL)  refusèrent  d'exécater  un  acte  qui 
répugnait  à  leur  conscience  ;  ils  furent  révoquât. 

n 
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Capucins  ;  sur  leur  refus  d'ouvrir  il  fait  enfoncer 
la  porte  et,  derrière  la  grille,  trouve  la  commu- 
nauté dont  le  chef  proleste  en  présentant  le 
contrat  d'acquisition  de  l'immeuble,  portant 
quittance  du  prix  payé  comptant  aux  Royales- 
Finances  en  1818.  Cet  argument  déconcerta 
l'agent  du  Domaine  qui  se  retira. 

Sur  des  ordres  réitérés  venus  de  Turin, 
l'opération  recommença  le  mardi  24.  Les  re- 
présentants de  l'Etat,  entourés  d'une  compagnie 
de  bersagliers  et  suivis  d'ouvriers  mis  en  réqui- 
sition, se  dirigent  vers  le  couvent  des  Carmé- 
lites au  milieu  d'un  immense  concours  de 
peuple,  d'abord  surpris  de  la  nouveauté  du 
spectacle,  puis  ému,  mécontent,  et  n'épargnant 
aux  incamérateurs  ni  le  sarcasme  ni  la  menace. 
L'insinuateur  fait  briser,  l'une  après  l'autre, 
cinq  portes  et  forcer  dix-sept  serrures  ;  il  par- 
vient jusqu'à  la  chapelle  où  les  sœurs,  groupées 
autour  de  l'autel,  psalmodient  le  Miserere,  Au 
couvent  des  Capucins ,  même  refus  d'ouvrir, 
même  bris  de  clôtures,  même  protestation 
dédaigneuse  que  rompt  le  chant  sépulcral  du 
chœur.  Les  dames  de  la  Visitation,  protégées 
par  la  bienveillance  spéciale  du  comte  de 
Cavour,  ne  furent  point  molestées.  Des  scènes 
semblables  se  passèrent,  le  28  juillet,  à  Haute- 
combe  où  l'abbé  Prarsone  proteste  au  nom  de 
la  donation  que  Charles-FéUx  fit  de  l'abbaye, 
en  1826,  à  1  ordre  de  Cîteaux;  les  curés  de 
Saint-Pierre  de  Cur tille,  de  Lucey,  d'Ontex 
protestent  avec  lui,  et  les  carabiniers  sont 
obligés  de  défendre  les  agents  du  fisc  contre 
l'attitude  menaçante  des  paysans  * .  Aux  Capu- 

*  Lire  dans  VEspero  de  Turin,  naméro  da  2  novembre  1855, 
le  récit  dramatique  de  la  prise  de  possession  d'HauteconSbe. 
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cins  de  Conflans,  l'insinuateur  local  procéda 
avec  une  insolence  que  le  Père  gardien  réprima 
d'un  mot  :  secouant  au  visage  du  Piémontais 
ébahi  la  besace  du  frère  quêteur,  il  dit  en  sou- 
riant :  Ecco  la  cassa!  Voici  notre  coffre-fort  ! 
Et  montrant  quelques  légumes  :  voici  nos  billets 
de  caisse  !  Dans  les  premiers  jours  d'août,  on 
rédigea  des  inventaires  aussi  dérisoires  chez 
les  Capucins  d'Yenne,  de  La  Roche,  de  Tho- 
non,  et  chez  les  Augustines  du  Pont-de-Beau- 
voisin  ;  à  la  chartreuse  du  Pieposoir,  le  couvent 
avait  passé,  depuis  quelques  jours,  entre  les 
mains  d'un  possesseur  laïc  qui  exhiba  son  titre. 
Partout,  un  blâme  énergique  accueillit  des  me- 
sures au  moins  inutiles  et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  était  excessif  d'accentuer  par  le  bris  des 
portes,  alors  qu'il  suffisait,  pour  sauvegarder  les 
droits  de  la  Caisse  ecclésiastique,  d'un  simple 
procès-verbal  de  sommation.  Mais,  d'une  part 
on  exploitait  le  scandale,  de  l'autre  on  espérait 
intimider  la  résistance.  La  polémique  du  Coier- 
rier  des  Alpes  devint  si  violente  que  son  ré- 
dacteur en  chef,  M.  Gault,  Français  d'origine, 
fut  expulsé  de  Savoie  le  44  août. 

Les  Ordres  atteints  par  les  actes  du  gouver- 
nement portèrent  la  question  devant  les  tri- 
bunaux; le  procès  des  Capucins  et  des  Car- 
mélites contre  la  Caisse  ecclésiastique  fut  plaidé 
une  première  fois,  à  la  Cour  (25  août),  par  les 
avocats  Pillet  et  Greyfié.  En 'novembre,  le 
ministre  Lanza  enjoint  aux  dames  du  Sacré- 
Cœur  d'avoir  à  se  présenter  dans  les  huit  jours 
aux  examens  universitaires  qui  donnent  droit 
aux  diplômes  de  capacité,  si  elles  ne  préfèrent 
fermer  leur  pensionnat;  nouveau  procès.  Quel- 
ques jours  plus  tard,  le  roi  Victor-Emmanuel, 
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accompagné  de  M.  de  Cavour,  traverse  Gham- 
béry  à  son  retour  de  Paris  ;  Mgr  Billiet  réclame 
le  maintien  des  établissements  religieux  ;  les 
manifestations  de  la  foule  furent  significatives  ; 
un  témoin  oculaire  les  résumait  ainsi  : 

«  On  a  cru  remarquer  que  S.  M.  avait  reçu  des  im- 
pressions pénibles,  et  Ton  dit  même  qu'elle  ne  se  serait 
point  arrêtée  à  Chambéry  si  le  maître  de  poste  avait  été 
en  mesure  de  fournir  des  chevaux  pour  continuer  im- 
médiatement le  voyage.  La  présence  de  M.  de  Cavour 
causait  dans  toute  la  ville  une  sensation  pénible  indé- 
finissable. Le  respect  dû  à  S.  M.  a  seul  arrêté  une  ma- 
nifestation (mi  aurait  pu  prendre  des  proportions  in- 
Juiétantes.  Tels  sont  les  faits  dans  leur  triste  réalité, 
le  que  les  feuilles  ministérielles  ont  publié  de  l'en- 
thousiasme et  de  l'allégresse  dés  populations  est  une 
pure  invention,  à  laquelle  la  ville  ae  Chambéry  tout 
entière  donne  un  démenti  solennel  ^  "» 

Les  débats  judiciaires  à  propos  de  la  loi  du 
29  mai  n'étaient  point  les  seuls  motifs  du  mé- 
contentement public.  Le  tracé  définitif  du  che- 
min de  fer  venait  d'être  adopté  ;  ce  tracé  parais- 
sait être,  aux  yeux  des  hommes  compétents, 
l'arrêt  de  mort  de  l'activité  du  pays.  D'après  les 
plans  primitifs,  la  ligne  principale  devait,  au 
sortir  de  laMaurienne,  s'embrancher  à  Ayton 
sur  une  ligne  secondaire  qui,  remontant  la 
vallée  de  l'Isère  jusqu'à  Conflans,  gagnant 
Annecy  par  Ugines,  Faverges  et  Dumgt,  se 
serait,  de  là,  divisée  en  deux  branches,  l'une 
courant  vers  la  vallée  de  l'Arve  par  Le  Plot,  La 
Roche,  Bonneville,  Annemasse,  l'autre  vers 
Seyssel  par  Rumilly.  La  Ugne  principale,  se 
rattachant  à  Turin  par  la  Percée  des  Alpes* , 

*  Lettre  du  lundi  10  décembre  1855. 

*  Sn  1833;  un  géomètre  de  Bardonnèche,  Joseph  Médail, 
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devait,  de  Chambéry,  gagner  directement  Lyon 
par  la  Percée  de  VÉpim^  Saint-Genix',  Morestel 
et  Grémieu.  Le  projet  rétréci  qu'on  adoptait 
renversait  toutes  ces  espérances  ;  cette  ume 
courte,  coupée  à  Guloz,  avec  un  embranche- 
ment éventuel  sur  Albertville  ou  Annecy  et  un 
autre  sur  Grenoble,  semblait  imaginée  pour 
ruiner  la  Savoie.  On  explique  le  rejet  de  la 
ligne  sur  Lyon  par  des  motifs  stratégiques,  le 
rejet  de  la  ligne  sinueuse  d'Annecy  par  des 
raisons  d'économie,  et  de  là  à  conclure  que,  si  la 
Savoie  devenait  française,  ces  motifs  s'éva- 
nouiraient, ces  raisons  n'existeraient  plus,  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  Ge  pas  fut  vite  franchi. 

Le  tracé  primitif  des  chemins  de  fer  était  si 
naturellement  indiqué  par  la  topographie  que 
les  populations  en  avaient  de  suite  compris  les 
avantages.  Les  communes  du  massif  des  Bauges 
et  celles  du  delta  dç  Novalaise,  avec  uiïe 
louable  émulation,  ouvrirent  à  leurs  frais  des 
routes  qui,  en  les  rapprochant  des  voies  ra- 
pides, devaient  décupler  leurs  productions  et 
leurs  ressources*.  La  décision  internationale 

Jui  brisait  en  deux  tronçons  la  ligne  du  Mont- 
lenis  parut  un  instant   rendre  inutiles  ces 


reprenant  les  projets  des  ingénieurs  français  du  premier  Em- 
pire (voir  ci-dessus  page  190)  avait  étudié  les  cols  de  Fréjus  et 
de  la  Roue  ;  en  1842,  il  présenta  ses  plans  de  tunnel  à  la 
Chambre  d'agriculture  et  de  commerce  de  Chambéry. 

^  Dans  les  Bauges,  les  docteurs  Neyret  et  Simon  furent  les 
promoteurs  de  ces  grands  travaux  d'utilité  publique  :  route  de 
Saint-Pierre  d'Albigny  à  Cusy  par  le  col  du  Fresne,  Le  Châ- 
telard  et  la  grotte  de  Banges  :  route  de  Lescbaux  aux  Déserts 
par  Lescheraines.  Dans  le  Pelit-Bugey,  MM.  Grotti  de  Gosti- 
gliole,  Millioz,  DuUin,  Yallet«  etc.,  dirigèrent  les  38  communes 
associées  qui  ouvrirent  la  route  des  Echelles  à  Lucey  par 
Novalaise. 
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énormes  dépenses.  On  se  plaignait  en  même 
temps  des  entraves  que  le  cabinet  de  Turin 
semblait  apporter  systématiquement  aux  rap- 
ports traditionnels  du  Val  d'Aoste  avec  la  Ta- 
rentaise  *,  et  de  l'escompte  de  4/2  0/0  et  même 
3/4  0/0  que  les  banquiers  de  Turin  et  de  Gênes 
faisaient  subir  aux  billets  de  la  Banque  de 
Savoie,  lesquels  étaient  reçus  au  pair  à  Gre- 
noble, Genève  et  Lyon.  Le  13  septembre  1855, 
le  Courrier  des  Alpes  avait,  pour  la  première 
fois,  timidement  accepté  les  possibilités  d'une 
annexion  à  la  France;  six  mois  plus  tard,  il 
faisait  de  cette  thèse  lé  sujet  favori  de  ses 
dissertations. 

Le  2  janvier  1856,  au  cours  de  Tinstance  in- 
tentée par  les  pères  de  Hautecombe  pour  être 
maintenus  en  possession  de  Tabbaye,  les  agents 
de  la  Caisse  ecclésiastique  ouvrent  les  enchères 

gour  la  mise  en  ferme  des  domaines  et  des 
âtiments  ;  à  l'honneur  des  Sâvoyens  de  la 
vallée  de  Ghambéry  qui  rappelèrent  ainsi  le 
beau  trait  des  laboureurs  d'Evian  et  de  Blonay 
en  93,  nul  adjudicataire  ne  se  présenta.  Le  19 
janvier,  un  arrêt  de  la  Cour  donne  gain  de 
cause  aux  Carmélites  et  qualifiç  d'attentat  à 
l'instance^  de  mépris  des  droits  de  la  justice,  le 

{)rocédé  du  ministre  des  finances  disposant  de 
'abbaye  d'Hautecombe  avant  toute  sentence 
des  juges.  Le  2  février,  les  dames  du  Sacré- 
Cœur  sont    condamnées,  par  le  tribunal,  à 

*  La  loi  du  2  mai  1855  sur  le  classement  des  routes  natio- 
nales avait  admis  Timportance  de  la  route  d'Àoste  à  Moûtiers 
par  Morgex  et  Bourg-Saint-Maurice,  mais  n'avait  affecté  à  ce 
parcours  de  116  kilomètres  au  milieu  des  hautes  Alpes  qu'une 
subvention  dérisoire  de  75,000  fr.  Le  télégraphe  électrique 
reliait  Ghambéry  à  Turin  depuis  1853  ;  mais  on  ne  l'avait  con- 
tinué ni  sur  Grenoble,  ni  sur  Genève,  ni  sur  Lyon. 


—  387  —  «55-1881 

l'acaende  et  au  renvoi  des  élèves;  le  44  mars, 
arrêt  qui  réforme  ;  le  5  juin,  arrêt  de  cassation 
qui  révise  la  sentence  de  la  Cour.  M.  de  Cavour, 
décidé  à  réprimer  vigoureusement  les  exagé- 
rations des  partis  extrêmes,  essayait  de  se  tenir 
à  une  distance  égale  des  uitramontains  et  des 
radicaux^  ;  en  Piémont,  il  luttait  avec  les  déma- 
gogues, en  Savoie,  avec  les  cléricaux.  Ne  vou- 
lant, à  aucun  prix,  paraître  céder  aux  exigences 
de  ces  derniers,  il  prescrit  la  mise  en  pratique, 
sans  plus  de  délai,  de  l'article  25  de  la  loi  du 
29  mai  1855.  Cet  article  augmentait  dans  de 
fortes  proportions  la  taxe  de  1851  sur  les  biens 
de   main -morte.  Les  couvents,  paroisses  et 
canonicats  ne  payaient  rien  lorsque  leur  re- 
venu net  ne  dépassait  pas  1,000  fr.  ;  mais  de 
1,000  à  5,000  fr.  on  les  taxait  à  5  0/0;  de  5,000 
à  10,000  fr.,  à  12  0/0;  à  20  0/0  au  dessus.  Les 
séminaires  payaient  5  0/0  de  10,000  à  15,000 
fr.  ;  10  0/0  de  15,000  à  25,000  fr.  ;  15  0/0  au  des- 
sus. Les  évêques  et  archevêques,  plus  mal- 
traités  encore,  étaient  taxés  à  1/3  de  leur 
revenu  net  pour  ce  qui  dépassait  12,000  fr.  ou 
18,000  fr.,  suivant  leur  titre;  à  1/2,  pour  les 
revenus  supérieurs  à  20,000  fr.  ou  à  30,000  fr. 
Ainsi,  en  supposant  que  la  mense  épiscopale 
de  Tarentaise  fût  d'un  produit  net  annuel  de 
40,000  fr.,révêque  payait  à  l'Etat  12,666  fr. 
C'était  Y  impôt  progressif  sur  le  revenu  si  prôné 
par  l'école  socialiste.  Quelques  hommes  clair- 
voyants ^  essayaient,  sans  succès,  de  modérer 

1  Voir  aux  PREUVES,  document  no  CIV,  une  lettre  inédite 
de  M.  de  Cavour,  du  20  juillet  1854. 

^  Les  lettres  confidentielles  échangées  de  1854  à  1859  entre 
le  marquis  Costa  de  Beauregard  et  le  comte  de  Cavour  seront 
la  clef  de  bien  des  mystères  si  on  se  décide  à  les  publier. 
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l'exaltation  des  meneurs;  en  vain  le  cabinet 
de  Turin  fit-il  cesser  le  régime  exceptionnel 
dont  gémissait  Chambéry  ;  on  élut  un  nouveau 
Conseil  municipal,  on  reorganisa  la  garde  na- 
tionale, on  confia  à  de  purs  Savoyens  presque 
tous  les  emplois  *  ;  rien  ne  satisfit  les  nommes 
ui  ne  cessaient  d'accuser  le  Piémont  de  vivre 
e  la  Savoie,  et  qui  reprochaient  au  premier 
ministre  d'avoir,  dans  de  telles  circonstances, 
enlevé  la  haute  direction  des  afiaires  locales  à 
un  savoyen,  M.  Mercier,  pour  la  confier  suc- 
cessivement à  deux  piémontaiç,  M.  Gay  di 
Quarti  et  l'avocat  Magenta  (avril  1856).  La 
réaction  ultramontaine  s'accusait  en  Suisse  par 
la  querelle  de  Mgr  Marilley  avec  le  Conseil 
d'Etat  de  Genève;  en  France,  par  l'appel 
comme  d'abus  que  méritait  l'évêque  de  Mou- 
lins ;  en  Savoie,  par  les  sympathies  déclarées 
du  clergé  et  de  ses  adhérents  pour  l'union  avec 
la  France,  dans  l'espoir  quelque  peu  aventuré 
du  triomphe  prochain  des  doctrines  de  M.  de 
Montalembert.  Le  dimanche,  16  mars  1856,  le 
Courrier  des  Alpes  faisait  distribuer  une*  feuille 
portant  ces  mots  : 

«  Nous  nous  hâtons  de  porter  à  nos  abonnés  la 
bonne  nouvelle  qui  nous  arrive  par  le  télégraphe  et  qui 


*  Au  1^'  jaDvier  1856,  les  4  ëvéchés,  60  canonicats,  tous  les 
postes  ecclésiastiques  sont  occupés  par  des  Savoyens  ;  sur  les 
employés  des  diverses  administratioDS,  dont  le  chiffre  total  est 
de  531,  on  ne  compte  que  90  Piémontais;  dans  les  deux  régi> 
ments  de  la  brigade  de  Savoie,  tous  les  officiers,  sauf  19,  sont 
Savoyens.  Dans  la  magistrature»  les  membres  des  tribunaux  et 
des  jadicatures  sont  tous  Savoyens:  à  la  Tour  d'appel,  2  sur  40 
sont  Piémontais.  La  Savoie  est  d'ailleurs  représentée,  en  Pié- 
mont dans  le  clergé,  la  magistrature  de  Nice,  de  Gènes,  de 
Casai,  les  ministères  et  les  grands  corps  de  l'Etat.  (Ànntmres 
offUielgJ 
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va  répandre  la  joie  dans  tout  l'univers,  dans  la  Frange 
et  dans  la  Savoie  en  particulier.  Cent  un  coups  de 
canon  annoncent  aujourd'hui  dans  toutes  les  villes  de 
France  la  naissance  heureuse  de  celui  qui  doit  être  un 
jour  l'Empereur  des  Français  et  que  les  circonstances 
providentielles  dans  lesquelles  se  trouve  le  monde  pro- 
clament en  ce  moment  le  Prince  de  la  Paix.  —  Vive 
l'Empereur  !  Yive  la  France  !  Vive  la  Savoie  !  > 

Pour  répondre  à  ces  provocations  et  exalter 
le  sentiment  national,  le  ministre  Rattazzi  fait 
jouer  sm»  le  théâtre  de  Chambéry,  malgré  le 
veto  du  syndic,  un  drame  de  Joseph  Dessaix, 
Bonivard  ou  V Indépendance  (25  mai).  Les 
conservateurs  critiquent  cette  pièce  qui  corn-' 
promet  les  choses  saintes  en  jetant  sur  la  scène 
le  costume  des  prêtres  ;  production  scandaleuse 
qui  souille  même  les  planches  d'un  théâtre. 
Les  jeunes  gens  chantent  la  Marseillaise;  il  y 
a,  chaque  soir,  des  rixes  entre  les  soldats  pié- 
montais  et  les  ouvriers. 

L'attitude  hostile  du  clergé  à  l'égard  des  in- 
camérateurs  devint  telle  qu'un  document  offi- 
ciel ne  craignit  pas  de  la  quaJifier  en  termes 
sévères  : 

«  Les  fêtes  pascales  et  celles  du  Statut  ont  été  l'oc- 
casion de  nouveaux  actes  d'hostilité  de  la  part  des  prê- 
tres. Tantôt  on  refuse  le  baptême  et  les  actes  qui  sont 
le  fondement  et  la  preuve  de  Tétat  civil  des  personnes, 
tantôt  on  refuse  la  sépulture  ecclésiastique.  Au  tribunal 
de  la  pénitence,  on  inquiète  les  consciences  et  l'on  fait 
des  excitations  inconciliables  avec  la  qualité  et  les  de- 
voirs des  personnes  qui  s'en  approchent.  On  n'a  pas 
égard  au  repos  des  familles,  et  l'on  ne  craint  pas  de  tirer 
parti  des  malheurs  domestiques.  Ceux  qui  ont  pris  part 
à  Texécution  de  la  loi  des  couvents  sont  signalés  au  lit 
de  mort,  et,  dans  ces  moments  suprêmes  où  l'esprit  de 
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rhomme  est  chancelant,  l'on  demande  et  l'on  impose 
des  rétractations  injurieuses.  ^  "» 

Les  quatre  évêques  de  Savoie  répliquent  à 
cette  circulaire  par  une  vigoureuse  protestation 
du  3  juillet  adressée  au  président  du  Conseil 
des  ministres;  et  le  Courrier  des  Alpes  recom- 
mence contre  le  gouvernement  une  nouvelle 
campagne  de  chiffres.  Il  établit  que  la  Savoie 
livre  au  Piémont,  en  1856,  4,717,415  fr.  35, 
déduction  faite  de  tous  frais  et  dépenses  soldés 
par  VEtat  dans  le  pays  ^  au  lieu  de  1,657,238  fr. 
58  (ju'elle  payait  en  1848.  Il  réclame  les  trois 
millions  par  an  que  perd  la  Savoie,  chaque 
année,  avec  le  régime  du  Connubio  et  l'utopie 
de  YIdée, 

Cependant,  le  parti  radical  gagne  du  terrain; 
le  pensionnat  du  Sacré-Cœur  est  fermé  ^  ;  une 
manifestation  populaire  en  faveur  de  l'intendant 
Magenta,  accusé  d'actes  équivoques  par  le  parti 
clérical,  réunit  les  fonctionnaires,  les  ouvriers 
et  les  officiers  de  la  garde  riationale,  malgré 
l'ordre  du  syndic  et  les  efforts  du  colonel,  M.  de 
Savoiroux ,  qui  donne  sa  démission  (29  juin 
1857).  Les  étudiants  brûlent  le  Courrier  des 
'  Alpes  sur  la  place  Saint-Léger  comme  à  Bonne- 
ville  et  à  Thonon,  en  1848,  on  brûlait  les  jour- 
naux italiens.  Ce  journal  est  condamné  pour 
diffamation  envers  le  publiciste  piémontais  Me- 

*  Circulaire  du  ministre  Rattazzi,  du  9  juin  1856,  aux  inten- 
dants et  avocats  généraux. 

'  On  rappelle,  à  ce  propos,  la  loi  française  de  1850  sur  la 
liberté  de  V enseignement;  on  blâma  la  tendance  de  l'Etat  à  se 
servir  du  monopole  comme  d'un  levier  politique  ;  on  réclama 
la  liberté  de  l'école,  le  droit  de  concurrence  et  l'influence  légi- 
time de  l'Eglise  dans  l'enseignement  primaire,  surfout  pour 
les  filles. 
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legari  ;  et  les  chefs  les  plus  intelligents  du  parti 
conservateur,  compromis  à  chaque  instant  par 
les  impatiences  de  leurs  écrivains,  se  décident 
à  créer  une  feuille  destinée  à  devenir  V organe 
d'un  parti  grand,  sérieux  et  honnête^  et  qui  tror- 
vaille  ouvertement  et  légalement  pour  le  bon-- 
heur  de  sa  patrie,  au  lieu  d'être  l'expression 
d'une  individualité  y  Vécho  d'opinions  extrê- 
mes K  Un  comité  de  douze  notables^,  qu'inspire 
la  sagesse  du  marquis  Costa,  assure  la  respon- 
sabilité de  la  politique  du  Courrier  des  Alpes 
transformé,  qui  fusionne  avec  l'Echo  du  Mont- 
Blanc.  Le  programme  de  la  nouvelle  rédaction 
se  résume  ainsi  :  La  Liberté  est  un  combat  per- 
pétuel ;  le  Roi  reste  le  symbole  de  l'unité  ;  le 
Statut  est  la  charte  des  droits  publics.  La  gra- 
vité de  ce  mouvement  n'échappa  point  à  M.  de 
Cavour  qui  en  fut  plus  impressionné  que  des 
attaques  souvent  brutales  auxquelles  il  avait  été 
en  Dutte  jusque-là.  D'accord  avec  M.  Costa 
pour  constituer  en  Savoie  le  parti  conservateur 
libéral,  il  pensait  avec  lui  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  rouges  s'il  n'y  avait  pas  de  noirs  ;  mais  il 
devinait  aussi  que  la  formation  d'un  comité 
d'action  pour  les  honnêtes  gens  (dans  le  sens. 
de  galantuomo).  allait  donner  au  tiers-parti  une 
puissance  énorme. 

Le  service  du  chemin  de  fer  avait  été  inau- 
guré le  20  octobre  4856;  la  première  mine  de 
la  Percée  des  Alpes  ^  fut  allumée  sous  les  yeux 

*  Déclaration  de  principes  du  19  décembre  1857. 

'  Le  marquis  Costa  de  Beauregard,  le  comte  E.  de  Boigne, 
les  barons  Angleys  et  Girod,  les  avocats  Pillet,  Ghapperon, 
Bourbon,  Arminjon,  le  docteur  Carret,  MM.  de  Martinel,  de 
Maugny,  Michel  Dénarié. 

^  Cette  date  n'est  point  celle  du  début  des  trayanx  sérieux, 
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du  roi  de  Sardaigne  et  du  prince  Napoléon,  le 
31  août  1857  ;  de  là,  ils  allèrent  assister  à  la  pose 
des  pilotis  du  pont  international  de  Culoz  ;  mais 
ces  solennités  qui,  trois  ans  plus  tôt,  auraient 
enthousiasmé  les  populations ,  ne  furent  ac- 
cueillies qu'avec  une  curiosité  méfiante.  Ces 
travaux  n'intéressent  que  médiocrement  le 
pays,  disait  le  bon  sens  national  ;  ce  tronçon  de 
voie  rapide,  qui  permet  de  traverser  en  quatre 
heures  la  Savoie,  n'est  qu'un  pont  jeté  sur  nous 
de  la  France  à  l'Italie.  Aussi  la  Savoie  ne  prit- 
elle  qu'une  part  indifférente  à  l'exposition  des 
arts  et  de  l'industrie  à  Turin  * . 
Les  trois  journaux  de  Savoie,  le  Courrier  des 


lesquels  ne  furent  abordés  avec  les  machines  qu'après  l'an- 
nexion, le  12  janvier  1861  à  Bardonnèche,  le  25  janvier  1863  à 
Modane.  Ce  vaste  projet  d'abaisser  les  Âlpes,  rêvé  avec  Tunité 
italienne  par  Charles-Albert  (plans  de  l'ingénieur  Mans,  — 
1845),  ne  fut  réalisé  que  par  l'énergie  de  M.  de  Cavour  et  Tin- 
sistance  persuasive  de  Al  M.  Paleocapa  et  Menabrea  (séances 
de  juin  1857).  L'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux,  ) 
M.  Sommeiller ,  de  Saint-Jeoire  en  Faucigny ,  s' associant 
MM.  Grandis  et  Grattoni,  transforma  par  son  génie  les  essais  de 
Mans  et  de  Barllett  (Traforo  délie  Àlpi  tra  Bardonnèche  e 
Modane.  1863.  —  Conférences  de  M.  Conte  à  l'école  impériale 
des  ponts-et-chaussées,  1864),  inventa  des  machines  à  la  fois 
puissantes  et  légères  qu'il  fît  mouvoir  par  l'air  comprimé  et  ne 
se  laissa  décourager  ni  par  les  périls  de  l'entreprise,  ni  par  l'im- 
prévu des  obstacles,  ni  par  le  dédain  des  corps  savants.  C'est 
une  gloire  pour  le  Piémont  d'avoir  cru  possible  cette  œuvre  de 
géants.  La  Savoie  s'enorgueillit  des  trois  hommes  qui  en  eurent 
ridée  (Joseph  Médail),  qui  l'imposèrent  à  la  politique  (Mena- 
brea) et  la  firent  passer  de  la  spéculation  pure  dans  la  pratique 
(Sommeiller).  Aussi  la  France,  hi-ritant  les  droits  de  la  Savoie 
sur  la  percée  des  Alpes,  a-t-elle  pris  sa  part  dans  les  frais  de 
l'entreprise,  tout  en  laissant  au  Piémont  l'honneur  de  la  direc- 
tion des  travaux  (Convention  internationale  du  7  mai  1862). 

'  Sur  les  1514  numéros  du  catalogue,  la  Savoie  ne  figure 
que  pour  170  ;  la  plupart  des  articles  exposés  ne  sont  que  des 
échantillons  de  marbres  et  de  minerais,  symbole  expressif  de 
force  et  d'inertie. 
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AlpeSy  conservateur,  la  Gazette  de  Savoie,  mi- 
nistérielle, et  le  Progrès,  démocrate,  conti- 
nuaient une  polémique  dont  le  mot  final  était 
obstinément  un  retour  aux  idées  françaises.  Le 
prodigieux  essor  donné  à  toutes  choses  par  le 
second  Empire,  la  prépondérance  que  son  gou- 
vernement avait  acquise  en  Europe  attiraient 
et  flattaient  également  Tamour-propre  et  l'in- 
térêt ;  le  cousin  du  prince,  dans  ses  rapides 
voyages,  avait  conquis  les  sympathies  des  pen- 
seurs. Tout  parlait  d'armexion.  La  restauration 
des  tombeaux  de  Brou  (juillet  1858),  qui  rappe- 
lait à  la  dynastie  de  Savoie  comment  elle  avait 
perdu  cette  province  de  Bresse  et  Bugey,  si 
iière  d'être  française  ;  l'échec  des  frères  de  la 
Sainte-Famille  et  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
devant  les  comités  d'examen  qu'on  accusa  de 
préventions  ;  les  Lettres  italiennes  de  Félix  Pla- 
ieV,  remplies  de  portraits  à  la  plume ,  vifs  et 
délicats,  qui  firent  connaître  à  la  France  les 
hommes  du  jour,  le  comte  de  Cavour,  M.  Mena- 
brea,  le  marquis  Costa,  Mgr  Billiet;  et  surtout 
la  fête  que  les  anciens  soldats  de  l'Empife 
offrirent,  le  15  août,  à  la  mémoire  de  leur  vieil 
Empereur  avec  un  enthousiasmé  que  signala  le 
Moniteur. 

Tandis  que  la  députation  savoyenne  vote 
avec  plus  d'ensemble  que  jamais  contre  les  réso- 
lutions du  ministère  et  se  constitue  au  sein  du 
Parlement  comme  une  petite  Gironde,  le  jour- 
nal du  comité  conservateur  reprend  sa  thèse 
favorite,  raille  les  députés  chargés  d'une  nou- 
velle enquête  sur  la  question  de  savoir  jusgu'oti 
peut  aller  l'intervention  légitime  du  clergé  dans 

^  Causeriei  :  Savoie  et  Piémont,  —  Lettres  écrites  de  Fk- 
rence,  etc.  (1857  i  1860). 
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les  affaires  publiqties ^  étourdit  M.  de  Gavour 
avec  le  cliquetis  des  chiffres,  des  impôts,  des 
emprunts.  Voici  dix  ans  de  liberté,  s'écrient  les 
annexionistes,  comparons.  En  1848,  la  Savoie 
ne  payait  que  7,495,036  fr.  35  d'impôt;  en  1858, 
elle  subit  à  titres  divers  une  contribution  totale 
de  11,185,601  fr.  70;  sur  cette  somme,  l'Etat 
dépense  surplace  6,473,114  fr.  40;  c'est  donc 
un  chiffre  net  de  4,712,487  fr .  50  que  le  Piémont 
absorbe  aux  dépens  de  la  Savoie*.  Sur  1,361 
emplois  publics,  232  sont  livrés  à  des  Piémon- 

*  La  division  de  Chambéry,  comprenant  le$  quatre  provinces 
de  Savoie-Propre,  Haute-Savoie,  Maurienne  et  Tarentaise, 
avait  perflu  23,3dô  âmes,  en  1858,  sur  sa  population  de  1848. 
Il  n'y  avait  que  25,627  électeurs  inscrits;  l'instruction  primaire 
se  résumait  ^  Tarentaise  par  300  écoles,  13  0/0  des  hommes 
et  19  0/0  des  femmes  illettrés.  (Procès-verbaux  du  Conseil.  Ses- 
sion de  1858.  Costa,  président  ;  Avet  et  Pillet,  secrétaires.) 

L'émigration  a  toujours  été  permanente  en  Savoie  ;  chaque 
année  des  milliers  d'hommes,  dans  la  force  de  l'âge,  vont  cher- 
cher au  dehors,  et  surtout  en  France,  l'emploi  de  leur  activité 
et  de  leur  génie  inventif:  mais  jamais  la  proportion  n'avait  été 
plus  forte  que  depuis  1848.  En  1849 ,  on  comptait  à  Genève 
7,152  Savoyens  établis  à  demeure  ^Procès-verbaux  des  séances 
du  Conseil  divis.  d'Annecy)  ;  en  1859,  il  y  en  avait  12,000  :  ce 
n'est  pas  une  des  moindres  curiosités  de  l'histoire  des  Alpes 
à  notre  époque  que  de  voir  la  protestante  Genève  envahie  et 
comme  submergée  sous  le  flot  des  immigrants  qui  lui  viennent 
de  Savoie:  M.  de  Richemont  a  précisé  les  résultats  de  ce  chan- 
gement dans  une  série  d'articles  remarquables,  fia  nouvelle  Ge- 
nève. —  Le  Correspondant.  1867.)  Mais  si  l'émigration  du  Cha- 
blais  se  portait  sur  Genève,  celle  des  autres  provinces  avait 
des  préférences  marquées  pour  les  grandes  villes  françaises, 
Paris,  Lyon,  Marseille  qui  possèdent  de  véritables  colonies 
savoyennes^  dont  les  membres  ne  se  confondent  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  dans  la  foule  des  artisans  ;  beaucoup  occu- 
pent des  positions  élevées  et  ils  y  font  preuve  d'un  vif  sentiment 
de  solidarité.  A  Paris,  l'Œuvre  des  Savoyards,  (ondée  en  1733 
par  l'abbé  de  Pontbriant,  continuée  par  l'abbé  de  Fenelon, 
rétablie  depuis  la  Révolution  par  l'abbé  Legris-Duval,  doBoa 
l'idée  des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  la  prévoyance  et  le 
travail  furent  les  bases.  L'influence  de  ces  émigrants,  leurs  re- 
lations continuelles  avec  leur  pays  natal,  l'échange  d'impres- 
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tais;  sur  les  145  officiers  de  la  brigade  de  Sa- 
voie, 34  sont  Italiens;  et  de  crier  à  l'injustice  ! 
On  répand  à  profusion  dans  les  campagnes 
quelques  pages  anonymes  où,  après  des  plaintes 
sur  le  mépris  de  l'Eglise,  sur  Timpôt,  sur  le  re- 
crutement, sur  l'accaparement  par  le  Piémont 
de  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  sur  la 
déception  des  chemins  de  fer,  on  insiste  en  ces 
termes  sur  le  préjudice  causé  au  pays  par  les 
tarifs  douaniers  : 

«  Savez-vous  au  juste  ce  que  vous  payez  à  la  douane 
sarde  si  tous  achetez  à  Lyon,  à  Genève  ou  à  Grenoble 
les  objets  de  nécessité  première  que  ne  produit  pas  le 
pays  ?  Non.  Eh  bien,  je  vais  vous  le  dire  :  une  casquette 
pa^e  50  c.  la  pièce  ;  un  chapeau,  1  fr.;  un  parapluie  de 
soie,  1  fr.;  un  parapluie  de  coton,  50  c;  un  kilo  de 
chocolat,  50  c;  100  kilos  de  savon,  10  fr.;  100  kilos  de 
moutarde,  15  fr.;  une  éponge,  1  fr.  la  pièce;  un  litre  de 
sirop,  25  c.^plus  les  droits  de  la  bouteille;  les  médica- 
ments, 1  fr.  le  kilo  ;  un  cheval,  20  fr.;  une  mule,  6  fr.; 
une  paire  de  guêtres,  1  fr.;  une  malle,  2  fr.;  les  outils 
pour  les  ouvriers  ou  les  laboureurs,  8  fr.  les  100  kilos; 
les  articles  de  Paris,  40  fr.  les  100  kilos  y  compris  rem- 
ballage ;  la  mercerie,  100  fr.  les  100  kilos  ;  un  jeu  de 
tarot,  40  c;  une  robe  de  soie,  10  fr.  le  kilo  ;  la  bonne- 
terie, les  châles,  mouchoirs,  cravates  de  laine,  3  fr.  le 
kilo  ;  la  hine  et  le  coton  à  tricoter  les  bas  que  font  nos 
femmes,  80  c.  le  kilo;  et  le  reste  à  l'avenant.  Voilà  les 
bienfaits  du  Piémont  !  ^ 

Il  se  produisit  aussi  un  grand  émoi  à  propos 
d'un  article  du  Correspondant^  qui  débutait 
ainsi  : 

(  Quand  on  parcourt  la  Savoie,  quand  on  visite  cette 

sioDS  et  d'idées  qui  en  résultait  ne  furent  pas,  on  le  pense 
bien,  sans  attirer  de  plus  en  plus  la  Savoie  vers  cette  France 
hospitalière. 

^  La  Savie  et  U  PtVmont^par  M .  Mercier  de  Lacombe.  Juin  1858. 
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noble  et  religieuse  contrée,  on  est  étonné  de  sentir, 
sous  la  tran(}uillité  qui  la  couvre,  une  grande  inquié- 
tude. La  société  est  oonne,  vertueuse,  toute  formée  à 
l'obéissance  et  au  respect,  et  le  gouvernement  se  trouve 
im[)atiemment  subi.  Les  mœurs  sont  simples,  fortes, 
antiques,  et  les  esprits  soupirent  après  des  cnangements. 
Et  le  peuple  où  se  remarquent  ces  contradictions  n'est 

Eas  retenu  sous  une  domination  étrangère;  il  vit  à  l'om- 
re  de  sa  royauté  nationale,  il  marche  dans  les  sentiers 
de  ses  pères,  il  demeure  Tun  des  peuples  les  plus  cons- 
tants, les  plus  fidèles,  les  plus  soumis  du  monde  !  Le 
voyageur  s  étonne  de  ces  choses,  et,  s'il  est  catholique 
et  français,  une  sorte  d'intérêt  affectueux  et  triste  se 
mêle  à  son  étonnement.  » 

On  vit  dans  ces  paroles,  à  tort  ou  à  raison,  le 
dernier  mot  des  nobles  et  des  prêtres,  c'est-à- 
dire  des  représentants  de  la  grande  propriété 
rurale  et  des  maîtres  de  l'opinion.  L  entrevue 
de  Plombières  (septembre  1858)  avait  inquiété 
la  diplomatie  ;  la  question  italienne  se  réveillait 
avec  un  soudain  éclat,  et  le  Piémont,  puni  par 
la  douloureuse  expérience  de  Novare  du  cri  de 
désespoir  :  L'Italia  fara  da  se  I  que  lui  avait 
arraché  le  malentendu  du  4  avril  1848,  se  jetait 
aux  bras  de  la  France  impériale. 


CHAPITRE  XII 


l'ajsnexiok 


1858  A  1860 


Le  10  janvier  1859,  à  Touverture  du  Parle- 
ment de  Turin,  le  roi  Victor-Emmanuel  s'écrie  : 
Je  ne  suis  pas  insensible  au  cri  de  douleur  qui, 
de  tant  de  parties  de  V Italie,  s'élève  vers  nous  ! 
Le  23,  le  mariage  du  prince  Napoléon  avec  la 
princesse  Cio tilde,  fille  du  roi,  consacre  l'union 
de  politique  et  de  sympathie  des  deux  pays. 

Le  Piémont  devenait  plus  fort  à  mesure  que  le 
sentiment  de  sa  propre  indépendance  le  péné- 
trait davantage  ;  les  incidents  qui  se  précipi- 
taient étaient  moins  l'effet  d'une  prémédita- 
tion ambitieuse  que  l'ouvrage  môme  de  la 
nécessité.  La  campagne  diplomatique  et  par- 
lementaire du  mois  de  mars  présage  la  guerre  ; 
l'emprunt  sarde  est  voté  le  9  avril,  après  des 
débats  dont  le  retentissement  se  prolongera 
dans  l'histoire.  Jamais  la  question  n'avait  été 
posée  aussi  nettement  entre  les  députés  de  la 
droite ,  frémissant  de  colère  plutôt  que  de 
crainte  devant  les  progrès  de  la  Révolution, 
les  démocrates  décrétant  l'unité  à  tout  prix,  et 

n 
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les  ministériels  associant  la  liberté  et  le  pouvoir 
pour  le  salut  du  pays. 

Les  menaces  de  TAutriche  se  heurtent  à 
Tî^udace  du  comte  de  Cavour;  la  guerre  éclate. 
Le  27  avril,  l'armée  autrichienne  franchit  le 
Tessin;  depuis  deux  jours,  les  troupes  fran- 
çaises étaient  en  marche  sur  la  route  du  Mont- 
Cenis.  L'apparition  du  drapeau  tricolore,  à 
Chambéry,  le  25  avril,  causa  une  émotion  telle 
qu'on  crut  un  instant  l'annexion  consommée 
sans  qu'il  fût  besoin  de  protocoles  et  de  con- 
grès. Il  se  trouvait  dans  la  foule  deux  vieillards 
qui  avaient  vingt  ans  chacun  lors  de  l'entrée 
en  Savoie  des  armées  françaises  en  1792  ;  ils 
semblaient  rajeunis  par  le  bonheur.  Lem^ 
expansion  communicative  gagna  le  peuple;  mais 
le  syndic  interdit'l' accès  du  chemin  de  fer  et  les 
régiments  qui  suivirent  ne  furent  plus  salués 
que  de  loin  par  les  cris  de  :  Vive  la  France!  Ces 
témoignages  spontanés  du  peuple  rapprochés 
des  aveux  des  hautes  classes  prouvèrent  aux 
hommes  d'Etat  que  le  courant  annexioniste 
devenait  irrésistible.  On  comprenait  enfin  que 

f)lus  que  la  race,  plus  que  la  reli^on,  plus  que 
a  langue  * ,  ce  qui  séparait  la  Savoie  du  Piémont 
c'était  la  conviction  du  peuple  savoyen  d'être 
uniquement  gouverné  d'après  les  préjugés,  les 
besoins  et  la  politique  du  cabinet  de  Turin  au 
lieu  de  l'être  conformément  gt  ses  désirs,  à  ses 
traditions  et  à  ses  propres  besoins. 

*  La  différence  de  race  n^est  pas  toujours  ua  obstacle  à  la 
concorde,  telle  VAlsace  vis-à-vis  de  la  France;  ni  la  religion, 
telle  la  Silésie  vis-à-vis  de  la  Prusse  ;  ni  la  langue,  tel  le  Ca- 
nada vis-à-vis  de  T Angleterre.  La  situation  de  la  Savoie  ne 
pouvait  se  comparer  qu'à  celle  de  l'Irlande,  où  les  griefs  de  la 
religion  et  de  l'enseignement  étaient  aussi  les  leviers  de  la 
révolte. 
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La  Savoie  se  sentait  abandonnée,  disait  le 
député  Mamiani,  comme  Ariane  sur  les  rochers 
de  Naxos.  Ses  députés  le  comprirent  après  le 
discours  mélancolique  du  comte  Solar,  les  pa- 
roles ardentes  de  Brofferio  et  le  langage  géné- 
reux du  comte  de  Camburzano.  Le  marquis 
Costa  de  Beauregard  se  leva  pour  protester  une 
dernière  fois  et  prononça  d'une  voix  vibrante 
un  discours  qui  émut  et  passionna  rassemblée. 

«  Si  la  monarchie  de  Savoie  n'était  pas  Tenjeu  que 
M.  de  Cavour  expose,  dans  cette  partie  terrible,  contre 
la  gloire  d'associer  son  nom  à  la  délivrance  de  Tltalie, 
je  comprendrais  que  l'intrépidité  du  ministre  pût  se 
dévouer;  mais  celui  qui  n'a  pas  les  secrets  dont  il  est 
maître  ni  sa  confiance  dans  l'avenir  recule  épouvanté 
devant  la  responsabilité  ([u'il  assume  !  cette  responsa- 
bilité, je  ne  la  partagerai  jamais.  J'ai  parlé  jusqu'ici 
comme  député  de  la  nation.  Comme  député  savoisien  je 
serai  plus  explicite  encore. . .  J'en  appelle  à  votre  loyauté, 
messieurs,  la  Savoie  peut-elle  accepter  de  sang-froid  la 
position  qu'on  veut  lui  faire  ?  Et  lui  refuserez-vous  le 
droit  de  aire  qu'elle  est  blessée  profondément  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  cher,  le  sentiment  de  la  dignité  na- 
tionale? Est-ce  à  dire  par  ces  paroles  que  les  députés  de 
Savoie  veuillent  jeter  le  découragement  dans  les  rangs 
de  leurs  frères  ?  ah  !  gardez-vous  de  le  craindre  ;  nous 
savons  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-même  ;  et  la 
brigade  de  Savoie  sait  ce  qu'elle  doit  à  son  serment,  à 
l'honneur,  à  son  roi.  Tant  que  nous  resterons  unis,  vous 
la  verrez  au  premier  rang  combattre  les  ennemis  du 
Piémont  ;  mais  si,  par  sa  témérité  ou  son  ingratitude, 
nos  soldats,  un  jour,  prennent  rang  dans  les  fortes 
armées  de  la  France,  comme  nous  il  seront  trop  fiers 
pour  exprimer  un  regret  !  » 

Ces  paroles  en  même  temps  que  ces  pensées 
tombaient  lentes  et  sonores  au  milieu  du 
silence  de  l'assemblée.  Le  ministère  interdit 
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ne  se  sent  pas  la  force  d'arrêter  cette  déclara- 
tion, derrière  laquelle  se  dresse  l'adhésion  de 
toute  une  province,  et  peut-être  même  un 
remords.  Puis  l'orateur  se  souvient  que  la  sépa- 
ration de  la  Savoie  et  du  Piémont  serait  un 
déchirement,  comme  la  séparation  de  l'àme  et 
du  corps,  car  un  peuple  qui  rompt  avec  son 

Eassé,  avec  son  berceau,  avec  ses  souvenirs,  est 
ien  malade  ou  bien  coupable  :  il  se  souvient 
qu'il  est  aussi  Piémontais  et  il  s'écrie  : 

«  Lorsque  les  aigles  françaises  étendront  leur  vol 
redoutable  sur  les  rochers  du  Mont-Cenis^  ah!  puissiez- 
vous  ne  regretter  jamais  d'avoir  si  mal  compris  l'im- 
portance de  nos  montagnes  ;  si  mal  apprécié  le  cœur 
et  le  dévoûment  des  hommes  généreux  qui  les  défen- 
dent !  C'est  là  mon  vœu  le  plus  cher,  car  les  affections 
dynastiques,  les  traditions,  les  souvenirs  chez  nous  ne 
s'éteindront  pas  dans  un  jour!  » 

Les  victoires  de  Magenta  (4  juin)  et  de  Sol- 
ferino  (24  juin)  donnèrent  à  Tltalie  son  indé- 

{)endance*;  le  16  juillet.  Napoléon  III  traverse 
es  Alpes  pour  rentrer  en  France;  ce  voyage  fut 
un  triomphe.  On  accourait  de  vingt  lieues  à  la 
ronde  sur  la  route  que  devait  suivre  le  vain- 

Îueur;   l'altitude   embarrassée  des   autorités 
onnait  plus   de    piquant   aux  ovations.   La 

Savoie  est  déjà  à  aerni-française avait  dit 

l'Empereur  avec  ce  sourire  attirant  et  fin  dont 

*  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  raconter  la  guerre  d' Italie  ;  mais 
je  ne  pais  pitsser  sous  silence  la  part  glorieuse  que  prirent  les 
soiddts  et  les  officiers  de  Savoie  à  celte  rude  campagne.  Le  aé- 
néral  Menabrea  organisa  la  df^fpnse  du  territoire  avec  autant 
de  promptitude  que  de  gënie.  L'armée  française  se  rappelle 
les  charges  brillantes  du  colonel  de  Sonnaz  à  Montobello.  la 
froide  énergie  des  colonels  Borson.  Gabet,  de  Rolland,  et  l'im- 
pétueux élan,  l'obstination  hëroiqup,  l'audace  entraînante  du 
général  Mollard  à  l'attaque  de  San  Martino. 
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il  a  le  secret.  Toute  incertitude  fut  dissipée  ; 
Fannexion  était  faite. 

Les  démocrates  furent  battus,  le  17  juillet, 
aux  élections  municipales  ;  et  la  polémique  des 
journaux  ne  porta  plus  sur  la  nécessité  de  dé- 
tacher la  Savoie  du  Piémont,  mais  sur  les  bien- 
faits qu'on  attendait  de  la  France  et  sur  les 
réclamations  que  pourrait  élever  1#^ Suisse. 
Il  fallait  toutefois  que  ces  manifestations  sym- 
pathiques et  universelles  prissent  un  corps,  il 
fallait  un  programme,  un  guide,  une  âme  à  ce 
parti  français  déjà  si  grand  qu'il  tendait  à 
perdre  son  unité  et  à  se  briser  en  tronçons 
sous  la  pression  d'adroits  diplomates.  Deux 
jeunes  hommes,  l'avocat  Charles  Bertier  et  le 
docteur  Gaspard  Dénarié,  patriotes  généreux, 
sentirent  quel  danger  devait  naître  de  l'inertie 
naturelle  aux  conservateurs  et  de  l'audace  qui 
est  l'essence  des  minorités.  Ils  prirent  l'initia- 
tive d'une  mise  en  demeure  hardie  et  assu- 
mèrent sur  eux  la  responsabilité  des  actes  qui 
allaient  séparer  le  parti  français  du  parti  libéral 
dynastique  dont  M.  Costa  était  le  chef.  Cette 
nécessité  était  rendue  impérieuse  par  les  me- 
sures récentes  du  ministre  Rattazzi;  les  corps 
de  pompiers  de  la  Savoie,  suspects  au  cabinet 
depuis  les  ovations  dont  l'armée  française 
avait  été  l'objet,  venaient  d'être  dissous 
(28  juin).  En  applaudissant  à  cet  acte,  les 
journaux  de  Turin  (VOpinione,  V IndipendenteJ 
remarquaient  que  l'esprit  de  ces  corps,  dont 
quelques  uns  remontaient  à  l'occupation  de  la 
Savoie  par  la  France  sous  la  première  Répu- 
blique ,  était  devenu  entièrement  opposé  aux 
institutions  qui  régissaient  l'Etat  sarde  depuis 
1848;  surtout  à  Cnambéry,  où  l'existence  aun 
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corps  de  pompiers  armés  créait  de  perpétuels 
conflits  avec  la  garde  nationale;  le  24  juillet, 
à  la  suite  d'une  réunion  chez  Tavocat  Gornier, 
M.  Dénarié  adresse  au  Courrier  de  Lyon  une 
lettre  où  il  pose  nettement  la  question  Sa- 
voy enne.  Cette  lettre,  reproduite  aussitôt  par 
tous  les  journaux  de  France,  sert  d'attache  aux 
diverses  fractions  du  parti  français  et  de  point 
de  départ  pour  la  rude  campagne  politique 
qui  allait  s'ouvrir.  Les  députés  libéraux  com- 
prennent à  leur  tour  qu'ils  doivent  marcher 
en  tête  du  mouvement  au  lieu  de  se  laisser 
dépasser  par  l'opinion;  douze  d'entre  eux  se 
réunissent  à  Annecy  et  délibèrent  de  dévelop- 
per par  toutes  les  voies  légales  l'idée  émise 
par  le  docteur  Dénarié  et  qui  résume  le  désir 
du  pays.  Une  pétition  au  roi  de  Sardaigne  est 
immédiatement  imprimée  à  Lyon,  nul  impri- 
meur de  Savoie  n'ayant  osé  prêter  ses  presses 
au  comité;  ou  la  colporte  dans  les  communes 
où  elle  se  couvre  de  signatures.  En  voici  le 
texte,  spirituellement  emprunté  pour  le  pre- 
mier paragraphe  à  une  circulaire  de  M.  de 
Cavour  (du  14  juin  4859)  à  propos  des  an- 
nexions italiennes  et  qui,  dans  le  secoud,  posait 
au  roi  une  question  embarrassante. 

«:  Sire,  les  grands  événements  qui  viennent  d'élever 
si  haut  la  gloire  de  Y.  M.  et  ceux  qui  se  préparent 
encore  indiquent  que  de  nouvelles  destinées  attendent 
les  populations  italiennes.  Les  actes  émanés  de  votre 
gouvernement,  les  bases  de  la  paix  qui  a  été  signée, 
proclament  la  fondation  d'une  nationalité  italienne 
nettement  dessinée  par  les  Alpes  ainsi  que  par  le  lan- 
gage, les  mœurs  et  la  race  de  ceux  qui  doivent  en  faire 
Eartie.  —  Ces  désignations.  Sire,  excluent  la  Savoie, 
a  Savoie  n'est  pas  italienne;  elle  ne  peut  pas  Vêtre. 
Quel  est  donc  l'avenir  qui  lui  est  .réservé  ?  > 
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Les  agents  piémontais  qui  agitaient  la  Tos- 
cane, les  Romagnes,  les  Légations,  taxèrent  de 
révolte  l'emploi  par  les  Savoyens  du  droit  de 
pétition.  Le  parti  clérical,  disait-on  à  Turin, 
soudoie  des  menées  qui  sont  une  violation  du 
Statut;  des  députés  égarés  les  partagent  et  la 
répression  doit  être  aussi  prompte  que  vigou- 
reuse. Ces  conseils  furent  entendus.  Les  jour- 
naux français,  modérés  ou  cléricaux,  sont 
arrêtés  à  la  frontière  et  les  imprimeurs  invités 
à  ne  rien  publier  sans  le  visa  de  l'intendant 
sous  peine  de  révocation  ;  la  Gazette  de  Savoie 

f)rend  à  partie  les  douze  séditieux  d'Annecy^  et 
e  Courrier  des  Alpes ^  saisi  trois  fois  à  la  poste, 
est  suspendu  par  le  ministre  en  vertu  de  la  loi 
dictatoriale  du  28  avril  et  poursuivi  pour  délit 
dEtat  ;  V Indépendant  de  la  vallée  d'Aoste,  toute 
française,  a  le  même  sort;  le  Bon  sens  d'An- 
necy, plus  heureux,  traduit  en  justice  deux  fois, 
est  deux  fois  acauitté.  Les  douze  députés*, 
cédant  au  désir  du  marquis  Costa,  déclarent 
s'abstenir  de  toute  démarche  se  rattachant  à  la 
question  de  nationalité  et  vouloir  se  renfermer 
dans  l'étude  des  besoins  pratiques  dérivant  de  la 
situation  exceptionnelle  du  pays,  de  son  épui- 
sement^ du  sentiment  de  son  autonomie-. 

Le  41  août,  le  marquis  Costa,  accusé  en  Pié- 
mont d'être  le  chef  du  parti  séparatiste,  proteste 
contre  les  insinuations  des  radicaux  et  déclare 
que  la  responsabilité  des  mouvements  de  l'opi- 
nion doit  remonter  à  ces  ministres  qui,   au 

1  MM.  Costa  de  Beauregard.  Mollard.  de  Martinel,  Grange, 
Carquet,  Ginet,  Pelloux,  Montgcllaz,  de  La  Fléchôre.  Girod  de 
Moalfalcon,  Chapperon,  Lachenal. 

2  Le  Courrier  des  Alpes  du  30  juillet.  —  Le  Bon  sens,  mo- 
nitenr  des  villes  et  des  campagnes  {n9  510,  du  IS  août  1859). 


début  de  la  guerre,  ont  ouvertement  annoncé 
que  la  Savoie  pourrait  être  appelée  à  prononcer ^ 
par  un  plébiscite,  sur  le  changement  ou  le  main- 
tien  de  son  association  politique.  L'assertion  du 
marquis  Costa ,  révélant  un  fait  peu  connu , 
était  appuyée  par  les  discussions  des  journaux 
étrangers  sur  la  part  légitime  que  devait  espé- 
rer la  Suisse  dans  le  démembrement  de  la 
Savoie;  le  Journal  de  Genève  et  le  Bund  de 
Berne  s'étaient  préoccupés  de  la  Question  Sa- 
voy enne  avant  la  Savoie  elle-même,  et  l'a- 
vouaient ingénument  en  ajoutant  :  Le  mouve- 
ment séparatiste  clérical  de  i859  est  fils  de 
celui  qu'avaient  provoqué  les  radicaux  en  i848 
et,  à  force  de  secouer  V  arbre,  il  petit  se  faire 
quCj^e  voisin  aidant,  on  arrive  à  le  déraciner. 
Le  marquis  Costa  savait  qu'il  appartient  aux 
hommes  qu'une  triste  destinée  enchaîne  à  la  vie 
publique  de  voir  leurs  intentions  les  plus  loyales 
dénaturées  par  la  calomnie;  découragé  par  les 
attaques  dont  la  presse  radicale  l'accablait,  il  se 
tint  dès  lors  à  l'écart,  ne  se  laissant  qu'^à  regret 
entraîner  par  ses  collègues,  et  la  direction  de 
l'esprit  public  passa  des  conservateurs  dynas- 
tiques aux  conservateiirs  séparatistes  auxquels 
les  radicaux  et  les  ministériels  coalisés  firent 
une  guerre  acharnée.  Les  prétentions  helvé- 
tiques et  certains  actes  du  gouvernement  ita- 
lien jetèrent  un  nouvel  élément  de  trouble  dans 
le  débat.  On  crut  deviner  que  la  Savoie  ne 
serait  séparée  du  Piémont  qu'au  prix  d'un 
démembrement;  que  des  accords  secrets  pré- 
voyaient cette  éventualité,  et  que  le  gouverne- 
ment, comptant  sur  la  répulsion  traditionnelle 
des  Savoyens  pour  tout  ce  qui  blessait  leur 
autonomie,  userait  de  cet  argument  pour  se 
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dégager  des  promesses  faites  à  la  France.  Tou- 
jours aux  aguets  du  côté  dé  Paris,  les  Savoyens 
virent  une  preuve  des  tiraillements  diploma- 
tiques dans  le  fameux  article  dé  Granier  de 
Cassagnac  sur  Vingratitude  de  Vltalie^ 

Le  voyage  en  Savoie  du  prince  de  Piémont  et 
du  duc  d' A  oste  parut  destiné  à  réchauffer  le  zèle 
dynastique  ;  mais  l'abstention  de  la  noblesse  et 
TafFectation  des  radicaux  à  fêter  les  princes 
furent  également  significatives  ;  le  séjour  à  Ge- 
nève et  à  Aix  du  comte  de  Cavour  *  fut  exploité, 
à  tort  ou  à  raison,  comme  une  marque  de  l'em- 
pressement du  Piémont  à  brouiller  les  cartes 
sans  qu'on  pût  accuser  de  duplicité  les  minis- 
tres en  exercice.  La  terreur  du  démembrement 
se  fit  jour,  pour  la  première  fois,  par  une  lettre 
anti-française  que  publia  Le  Statut  et  la  Savoie 
le  24  août  1859.  Les  agents  officiels  ne  cessaient 
d'apporter  dés  entraves  à  l'agitation  provoquée 
par  les  signataires  de  la  pétition  au  roi;  ils 
s'efforçaient  de  peser  sur  le  clergé,  tantôt  en  le 
menaçant  de  nouvelles  lois  Siccardi,  tantôt  en 
accusant  la  France  de  sacrifier  le  pouvoir  tem- 
porel du  pape ^  Le  Bon  sens,  organe  du  clergé 
pendant  la  suppression  du  Courrier  des  Alpes, 
fait  à  ces  essais  une  vive  réplique  : 

<L  Le  gouvernement  va  à  la  dérive  :  en  politique ,  il 

<  Le  Pays,  du  10  août  1859. 

'  M.  de  Cavour,  démissionnaire  lu  13  juillet  1859,  après  les 
-préliminaires  de  Villafranca  qui  brisaient  ses  plans,  ne  devait 
rentrer  au  pouvoir  que  le  21  janvier  18G0.  Dans  cet  intervalle, 
il  parcourut  l'Europe  au  profit  du  Piémont.  On  attribue  à  son 
inspiration  les  écrits  remarquables  publiés  à  Genève  par  son 
ami,  M.  William  de  La  Rive. 

'  Le  traité  de  Zurich  réserve  les  droits  des  princes  italiens 
dépossédés  ;  mais  le  gouvernement  français  n'Interviendra  plus 


1859  —  346  — 

est  révolutionnaire  ;  en  religion,  il  est  schismatique.  Le 
désordre  moral  est  l'élément  où  il  se  complaît.  Dans 
cette  situation,  il  sent  que  le  clergé  ne  peut  pas  être  avec 
lui.  Que  faire?  Il  prend  le  parti  de  le  combattre  ou  de 
le  paralyser.  Quoi  !  Les  destinées  de  là  Savoie  sont  en 
jeu  ;  il  s'agit  de  fixer  son  avenir  et  de  rompre  avec  un 
état  de  choses  qui  compromet  nos  intérêts  religieux 
aussi  bien  cjjie  nos  intérêts  matériels,  et  l'on  veut  que 
le  clergé  soit  indifférent  à  la  lutte,  qu'il  en  reste  specta- 
teur paisible  et  fasse  des  vœux  pour  les  italianissimes  et 
les  persécuteurs  du  père  des  fidèles  !  Mais  les  intérêts 
de  la  patrie  sont  chers  au  cœur  du  prêtre,  et  ce  n'est  pas 
eii  vam  que  l'Eglise  d'ici-bas  s'appelle  militante!  (9 
septembre.)  » 

Le  19  novembre ,  le  tribunal  condamne  à 
l'amende  le  Courrier  des  Alpes  pour  les  articles 
annexionistes  qui  avaient  motivé  sa  suppression 
le  3  août;  le  journal  reparaît  le  l*^"^ décembre, 
la  paix  ayant  révoqué  de  droit  la  loi  d'exception 
du  28  avril  et  ramené  la  presse  au  régime  du 
26  mars  1848.  La  polémique  reprit  avec  plus 
de  vivacité  et  des  brochures  énergiques  furent 
publiées  par  le  parti  radical  italien,  en  décem- 
bre 1859  et  en  janvier  1860,  pour  critiquer  les 
institutions  de  la  France  impériale  et  déve- 
lopper la  maxime  que  les  intérêts  de  la  liberté' 
priment  les  intérêts  de  la  nationalité.  Ubi  liber- 
tas,  ibi  patria!  était  la  devise  des  radicaux.  Ils 
rappelaient  les  événements  de  1848,  alors  que 
la  France  et  le  Piémont  n'étaient  dirigés  dans 
leurs  aspirations  nationales  que  par  lesentimeyd 
de  la  liberté;  ils  affirmaient  que,  sans  les  lois 
4u  29  octobre,  la  Savoie  se  serait  levée  en  masse 
le  24  février  48  pour  l'annexion,  et  que,  sans  le 

en  Italie.  La  brochure  :  Le  Pape  et  le  Congrès  conclut  au  sa- 
crifice des  Romagnes,  etc. 
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Statut  du  4  mars,  elle  aurait  proclamé  la  Répu- 
blique le  3  avril  ;  que  se  rattacher  à  la  France 
en  1859,  ce  n'était  point  s'unir  à  la  France  de 
1789^  mais  à  la  France  des  capucins  et  des 
chouans,  à  la  France  de  la  Saint-Barthélémy, 
des  réactions  de  i8i6^dela  prise  de  Rome  et 
de  la  défection  de  Villafranca\ 

Jamais  les  manifestations  de  la  pensée  n'eu- 
rent plus  de  poids  dans  la  région  des  Alpes  aue 
pendant  Tannée  gui  s'écoula  du  46  juillet  1859 
au44  juin  i860;  jamais pn  ne  s'y  émut  davantage 
à  la  lecture  des  papiers  publics;  jamais  les  an- 
goisses patriotiques  ne  mirent  la  plume  à  plus 
de  mains  que  la  recherche  du  vrai  rendit  élo- 
quentes. Fait  caractéristique,  sur  les  37  bro- 
chures publiées  en  Savoie  pendant  cette  courte 
période  ,  celles  qui  dénigraient  la  France  et 
l'Empire  sont  devenues  fort  rares,  celles  qui 
souhaitaient  l'annexion  sont  restées  dans  toutes 
les  familles.  Une  lettre  écrite  de  Marin  (Cha- 
blais>  au  Bon  sens,  le  44  janvier  1860,  peint,  sur 
le  vir,  rétat  des  esprits  dans  la  orovince  la  plus 
agitée  par  les  manœuvres  hostiles. 

«  Supposons  que  la  Savoie  soit  faite  française.  Le 
Chablais  et  le  Faucigny  se  réveilleront  à  ce  mot  ;  c'est 
un  vieux  proverbe  :  Cette  fois  on  est  français,  dit-on, 
quand  une  difficulté  est  vaincue  ou  qu'un  bonheur  sur- 
vient. —  On  est  donc  Français  et  zone.  Point  de  doua- 
niers sur  le  lac,  point  de  douaniers  à  Saint-Gingolph,  à 
Douvaine,  à  Sainl-Cergues,  à  Argentière,  à  Morzine,  à 
Samoëns,  à  Annemasse.  On  respire,  —  et,  en  écrivant 
ces  mots,  je  soupire.  —  Nous  allons,  nous  venons  en 
Valley,  dans  le  canton  de  Vaud,  dans  le  canton  de  Ge- 
nève ;  nous  vendons,  achetons  en  pleine  liberté.  Point 

^  La  vérité  vraie  sur  la  question  de  Savoie.  (Daté  d'Albert- 
ville. Janvier  1860.  Anonyme.  —  Imprimé  à  Annecy.) 
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d'horaire  pour  passer  au  bureau  des  douanes;  nous 
sommes  chez  nous  comme  dans  les  belles  années  de 
1804,  1808,  1812.  Avec  celle  perspective,  si  vous  me 
trouvez  dans  nos  contrées  quelqu'un  qui  veuille  être 
suisse,  je  donne  la  plus  belle  de  mes  vaches  à  l'hôpital. 
«  Il  est  si  aisé  de  faire  pour  nous  ce  qu'on  a  fait  pour 
le  pays  de  Gex  !  Certes  !  c'est  une  belle  dame  que  la 
Suisse,  et  attrayante  dans  la  fête  des  vignerons  ,  dans 
son  tir  fédéral,  dans  ses  22  emblèmes  flottants  d'union 
et  de  liberté.  Mais  la  dame  a  un  fort  vilain  caractère 
dans  son  ménage.  Son  humeur  diabolique  dure  deux 
mois  chaque  année  au  temps  des  élections  ;  et  quand 
elle  choisit  ses  juges  !  J'ai  entendu  dire  qu'à  Genève, 
les  Fruitiers  d'Appenzell  annonçaient  chaque  fois  que 
si  le  vote  leur  déplaisait,  ils  taperaient.  Leur  salle  élec- 
torale s'appelle  la  boite  aux  gif  fies!  Merci  de  l'égalité 
républicaine!  —  Savez-vous  que  quand  une  famille 
allobroge  a  arrosé  de  son  sang  toutes  les  victoires  de  la 
France,  durant  la  République  et  l'Empire,  elle  ne  voit 
que  là  son  histoire?  Pour  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  à 
tout  le  moins,  ce  n'est  pas  douteux.  C'est  un  phénomène 
curieux  à  étudier,  la  noblesse,  en  Savoie,  sous  la  dynastie 
des  ducs  et  rois ,  eut  à  elle  seule  le  monopole  des 
hommes,  de  la  science  ou  de  l'éducation.  A  peine  la 
France,  en  1792,  eût-elle  frapjjé  du  pied  sur  notre  Allo- 
brogie  qu'il  en  sortit  des  centaines  d'hommes  éminents, 
dont  les  noms  rappellent  notre  génie  réveillé  sous  le 
souffle  de  la  France.  1815  sonne;  la  nuit  se  fait;  nos 
provinces  n'enfantent  plus  rien.  Le  gouvernement  du 
Piémont  n'a  pas  bonne  main  ;  la  volonté  lui  a  manqué  ; 
que  sais-je?  Le  fait  est  là.  Et  nous  renaîtrions  encore; 
oui,  monsieur,  nous  renaîtrions  !  » 

Le  parti  suisse,  peu  nombreux,  car  il  ne 
réunit  que  953  voix  lors  de  la  votation,  en  lui 
accordant  avec  les  votes  négatifs  le  chiffre  des 
abstentions  volo7itaires  et  celui  des  bulletins 
nuls,  demandait,  comme  en  1704,  comme  en 
4814,  l'accession  à  THelvétie,  sinon  de  la  Savoie 
tout  entière,  au  moins  des  bassins  de  la  Dranse 
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et  de  TArve,  c'est-à-dire  du  Ghablais  et  du 
Faucimy.  Les  défenseurs  de  ce  système,  re- 
nouvelé en  partie  du  projet  que  M.  Pictet  pro- 
posait en  1814  au  Congrès  de  Paris,  insistaient 
sur  les  différences  sensibles  qui  distinguent 
les  Savoyens  du  bassin  du  Léman  des  Sa- 
voyens  de  la  vallée  de  Flsère,  et  sur  le  peu  de 
rapports  établis  entre  les  deux  régions. 

«  La  Savoie  se  partage  en  deux  zones  d'intérêts  dis- 
tincts. Le  midi,  composé  de  la  Maurienne,  de  la  Taren- 
taise  et  de  Chanibéry,  peut-être  d'Annecy,  a  son  cou- 
rant commercial  vers  la  France;  le  nord^  composé 
principalement  du  Chablais  et  du  Faucigny,  n'a  de 
relations  commerciales  qu'avec  Genève  et  la  Suisse; 
tout  converge  là,  sauf  quelques  mulets  vendus  à  la  Ta- 
rentaise  et  quelques  cuirs  expédiés  en  Piémont.  Le 
midi  et  le  nord,  la  haute  et  la  basse  Savoie  n'ont  même 
entre  eux  aucun  rapport,  presque  point  de  matière 
d'échange.  Des  montagnes  infranchissables  les  séparent 
depuis  le  Mont-Blanc  jusqu'à  La  Roche;  un  seul  che- 
min leur  sert  de  communication,  et  la  pauvre  patache 
qui  va  d'Annecy  à  Boniie\ilIe  ne  cahote  jamais  que  des 
nonnes,  des  prêtres  et  de  malheureux  plaideurs;  encore 
faul-il  ajouter  (|ue  la  création  du  chemin  de  fer  de 
Chambéry  à  Genève  lui  a  enlevé  la  moitié  de  sa  chétive 
clientèle.  Quant  au  Cliabtais,  il  n'a  pas  même  un  pedon 
pour  lui  porter  ses  lettres  de  Savoie  ;  on  lui  a  refusé 
un  courrier  de  Bonnevilie  àThonon;  il  ne  peut  aller  en 
France  et  en  Savoie  qu'en  empruntant  le  territoire;  les 
voilures,  les  services  publics  de  Genève.  La  scission 
d'intérêts  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  Savoie  est  telle- 
ment frappante  qu'un  habitant  quelconque  des  deux 
territoires  la  signalera  sans  hésiter.  Demandez  à  un 
Tarin,  ou  à  l'habitant  de  Conflans,  à  celui  d'Aiguebelle, 
ce  qu'il  dé.^irerait  être  ;  Français,  dira-t-il.  Ne  lui  parlez 
pas  de  la  Suisse;  il  ne  la  connaît  que  par  les  préjugés 
de  la  noblesse  et  du  clergé  et  les  sottes  histoires  de 
1602.  Demandez  à  un  paysan  du  Chablais  ou  du  Fau- 
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cigny  le  sort  (jui  lui  sourirait  le  plus  ;  il  vous  répondra 
avec  son  admirable  bon  sens  :  Si  Genève  est  françsise, 
il  faut  être  Français  ;  si  Genève  est  suisse,  il  faut  être 
Suisse  ;  si  Genève  est  cosaque,  il  faut  être  Cosaque  ;  ou 
ne  différerait  peut-être  que  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convient  mieux  que  Genève  soit  française  que  suisse; 
mais  le  Congrès  ne  nous  posera  pas  cette  question.  *  » 

Les  chefs  de  ce  parti,  composé  de  démo- 
crates et  d'agents  italiens,  fondèrent  à  Bonne- 
ville  un  journal  spécial,  la  Savoie  du  Nord, 
pour  soutenir  leur  opinion.  Ils  amassaient  des 
chiffres  par  centaines  pour  prouver  que  le  Sa- 
voy en  qui.  Sarde,  payait  19  fr.  15  d  impôt  ne 
payerait  que  8  fr.  68  s'il  était  Suisse  et  serait 
taxé  à  27  fr.  70  s'il  devenait  Français.  Les  ré- 
clamations de  la  Suisse  officielle  étaient,  d'autre 
part,  fort  vives  et  les  malveillants  se  hâtèrent  de 
saisir  ce  prétexte  pour  contrarier  la  politique 
impériale.  Les  diplomates  invoquaient  ces  trai- 
tés de  1815  que  1  épée  de  la  France  venait  de 
déchirer  pour  toujours;  les  utopistes  se  fai- 
saient un  argument  de  l'abandon  dans  lequel 
le  cabinet  de  Turin  avait  laissé  le  Ghablais*.  Ils 
rappelaient  le  contraste  qui  étonnait  Voltaire 
en  1754,  Rousseau  en  1762,  qui  surprenait 
encore,  il  y  a  quelques  années,  les  voyageurs; 
sur  la  rive  suisse  du  lac  Léman,  des  villas,  des 

*  Joseph  Bard.  Le  Chablais  et  le  Faucigny,  ou  la  Savoie 
neutrcdisée.  (Bonneville.  1860.  Chez  Hahn.) 

*  Pour  ne  citer  qu'un  détail,  le  canton  de  Lucerne  portait  à 
son  budget  de  l'instruction  publique,  en  1859,  207,^72  fr.;  le 
canton  de  Fribourg,  139,123  fr.,  et  c'était,  en  Suisse,  le  foyer 
de  la  réaction.  Le  canton  de  Genève  payait  pour  ses  écoles 
331,548  fr.  Le  Faucigny,  avec  une  population  de  94,000  habi- 
tants, de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  chacun  des  trois  can- 
tons, ne  recevait  du  cabinet  de  Turin,  pour  l'instraction  publi- 
que, que  93,272  fr. 
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vignobles,  les  nombreuses  et  élégantes  villes 
vaudoises  ;  en  face,  sur  la  rive  de  Savoie,  des 
bois  sombres,  quelques  villages,  point  de 
routes.  C'est  que  la  terre  ouvre  son  sem  fertile, 
disaient-ils  avec  Jean- Jacques,  aux  peuples  qui 
la  cultivent  pour  eux-mêmes;  elle  semble 
sourire  et  s'animer  au  doux  spectacle  de  la 
liberté;  elle  n'est  ingrate  que  pour  les  esclaves. 
D'après  les  dépecries  de  M.  Harris,  ministre 
d'Angleterre  à  Berne,  communiquées  au  Par- 
lement, la  Suisse  sollicitait  les  bons  offices  de 
l'Angleterre  pour  obtenir  du  Piémont  la  ces- 
sion du  Ghablais  et  du  Faucigny  et  de  la  France 
le  district  de  Gex,  c'est-à-dire  le  flanc  du  Jura, 
la  route  fortifiée  des  Ptousses,  le  fort  de  l'Ecluse 
et  la  vallée  du  Rhône,  plus  le  territoire  en  litige 
dans  la  vallée  des  Dappes.  Les  plus  modères 
revendiquaient  la  neutralisation  perpétuelle  de 
la  Savoie  *.  Le  démembrement  de  la  province, 
réclamé  par  les  démocrates  d'Annecy,  de  Tho- 
non,  de  Genève,  qui  espéraient  arrêter  la  France 
au  torrent  des  Ùsses,  servit  de  prétexte  à  quel- 

3ues  rares  théoriciens  qui  se  firent  les  apôtres 
'une  utopie  renouvelée  de  4568,  la  Savoie 
indépendante  -  ;  c'était  condamner  ce  pays  à 
mourir  d'asphyxie  morale  dans  son  isolement; 
c'était  le  suicide^. 

*  La  Suùse  dans  la  question  de  Savoie,  (6  décembre  1859. 
Paris  et  Lausanne.)  —  William  de  La  Rive.  La  question  de 
Savoie.  (Genève.  22  janvier  1860.) 

-  P.-J.  Drevet.  Solution  de  la  question  savoisiefine,  (Cham- 
béry.  1860.) 

'  Il  y  ent  aussi  les  fantaisistes  comme  l'abbé  Mouchet,  qui 
jetaient  au  vent  plus  d'injares  que  de  raisons.  Nous  en  sommes 
donc  encore,  s'écriait-il,  aux  temps  où  les  populations  sont 
échangées  par  un  maître,  comme  deux  laboureurs  échangent 
quelques  têtes  de  bétail  /  Et  il  raillait  les  avenglenfeiltd'âa  pré- 
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Les  sentiments  des  partis  extrêmes  font  ex- 

{)losion  dans  les  premières  semaines  de  1860, 
orsque  les  débats  des  Chambres  anglaises 
eurent  révélé  la  gravité  de  la  question  sa- 
voyenne.  M.  de  Gavour  rentre  au  ministère 
(21  janvier)  et  aussitôt  le  mouvement  annexio- 
niste  de  1859  reprend  avec  plus  de  force  ;  le 
Statut  est  proclamé  à  Florence  ;  le  peuple  de 
Rome  proteste  contre  le  pouvoir  temporel; 
Fanti  déclare  que  Nice  restera  italienne  ;  et  les 
démocrates  de  Ghambéry  préparent  la  fameuse 
manifestation  anti-française  du  29  janvier. 

C'était  un  dimanche,  par  une  neige  épaisse; 
quatre  à  cinq  cents  personnes,  conduites  par 
ceux  qui  croyaient  avoir  le  secret  de  Turin,  se 
rendent  au  château  sans  réussir  à  provoquer  sur 
leur  passage  le  moindre  cri.  Le  soir,  au  théâtre, 
ces  bandes  réunies  dans  un  étroit  espace  eurent 
enfin  le  succès  de  bruit  et  de  clameurs  qui  leur 
avait  manqué  dans  les  rues;  les  menaces,  les 
provocations  atteignirent  à  ce  point  que  les 
rares  séparatistes  qui  eurent  le  courage  d'as- 
sister aux  scènes  du  théâtre  s'étaient  armés  de 
revolvers*.  L'esprit  de  parti  s'empara  de  cette 
manifestation  avortée;  les  cléricaux  en  dimi- 
nuaient l'importance,  et  les  radicaux  l'exagé- 

tendu  suffrage  universel,  à  peu  près  comme  M.  de  Maistre 
niait,  en  1796  et  en  1814,  la  valeur  des  actes  librement  consentis 
par  l'Â-Ssemblée  nationale  des  Ailobroges,  sons  le  prétexte  que 
la  noblesse  et  le  clergé  n'y  avaient  point  été  légalement  repré- 
sentes (lettre  à  S.  ûi.  Napoléon  III,  écrite  de  Turin,  te  II 
avril  1860.) 

*  Lire  les  proclamations  dn  Comité  d*iniUativ».  patriotique 
(27  et  28  janvier)  ;  la  lettre  écrite  (4  ff^vrier)  aux  journaux  de 
Bruxelles  pir  les  chefs  de  la  manifestation,  le  conseiller  muni- 
cipal.Marc  Burdin,  l'ingénieur  des  mines  Lâchai,  le  juge  Mu- 
gnier,  Tex-député  Lachenal,  l'avocat  J.-J  Rey,  et  le  n»  du  8 
février  1860  du  journal  belge  la  Tribune,  imprimé  à  Liège. 
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raient.  La  presse  anglaise,  belge,  genevoise, 
en  prit  texte  pour  nier  l'unanimité  d'opinion 
de  la  Savoie  et  pour  déclarer  qu'à  tout  prix  il 
fallait  empêcher  l'annexion  des  Alpes  à  l'Em- 
pire ou,  tout  au  moins,  partager  cette  province 
entre  les  trois  Etats  intéressés. 

Les  débals  des  Chambres  anglaises,  repro- 
duits à  l'envi  par  les  journaux  de  toute  nuance 
avec  les  commentaires  les  plus  contradictoires, 
ne  laissaient  pas  que  d'inquiéter  l'opinion  beau- 
coup plus  que  les  excitations  des  partis  extrê- 
mes. Le  7  février,  lord  Normamby  propose  de 
remercier  la  reine  d'avoir  protesté  contre  l'é- 
veii  tualité  de  la  cession  de  la  Savoie  à  la  France. 
Lord  Gran ville,  avec  cette  courtoisie  qui  sert 
aux  diplomates  à  déguiser  leur  pensée,  répond 
quil  serait  inopportun  de  préjuger  les  déci- 
sions de  Puissances  amies;  que  cependant, 
M.  Walewski,  tout  en  reconnaissant  que  cette 
mesure  avait  fait  Tobjet  de  conversations  anté- 
rieures à  la  guerre ,  dans  le  cas  de  certaines 
éventaalilés  qui  ne  s'étaient  pas  produites^  dé- 
clar'ait  que  la  France  n'y  attachait  pas  une 
extrême  importance,  et  que  M.  de  Cavour^our 
sa  p:irt,  avait  dit  au  ministre. anglais  à  Turin 

?u'il  n'existait  pas  de  traité  de  cession  et  que  le 
iémorit  n'avait  nul  déi>ir  de  céder  la  Savoie  à 
qui  que  ce  fût,  Ilien  de  plus  vrai.  Mais  lord 
Granville  aurait  pu  ajouter  que  l'Empereur 
Napoléon  n'hésiterait  pas  à  réclamer  l'exécu- 
tion des  enjjagernents  pris,  quelle  que  fût  l'in- 
gratilude  du  Piémont,  quelle  que  fût  la  méfiance 
de  r  Europe. 

Les  gens  clairvoyants  se  sentaient  en  pré- 
sence d'un  double  danger  :  le  démembrement 
ou  le  muiatieu  de  i' union.  Le  démembrement, 

»3 
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réclamé  comme  un  pis  aller  par  la  Suisse  et 
TAngleterre  pour  atténuer  les  dangers  de  Varir 
nexion;  le  maintien  de  Tunion,  souhaité  par 
M.  de  Cavour,  lequel  voulait,  en  se  dérobant, 
forcer  la  France  à  tolérer  les  annexions  italien- 
nes, et  gui,  certain  de  l'opposition  obstinée  que 
la  Savoie  ferait  à  Tidée  du  démembrement, 
comptait,  en  cas  de  plébiscite,  sur  le  vote  du 
statu  quo.  La  fermeté  conciliante  de  TEmpereur 
déjoua  le  plan  des  italinnissimes;  le  patriotisme 
des  Savoyens  mit  à  néant  les  prétentions  hel- 
vétiques. 

Le  15  février  1860,  quinze  notables  deCham- 
béry  *  se  décident  à  tout  braver  pour  rompre 
ce  faisceau  de  manœuvres  hostiles  et  de  négo- 
ciations équivoaues  dont  souftrait  le  pays.  On 
accusait  M.  de  Cavour  d'inspirer  la  propagande 
démocratique  dans  la  vallée  de  llsère  et  la  pro- 

f)agande  suisse  dans  le  bassin  du  Léman  ;  il 
allait  qu'une  manifestation  solennelle  de  Topi- 
nion  vint  démentir  les  calomnies  et  décourager 
les  espérances.  Ces  quinze  citoyens  rédigent  la 
Déclaration  suivante,  à  laquelle  quarante-trois 
autres  adhésions  immédiates  viennent  ajouter 
un  appoint  moral  considérable  : 

€  L'éventualité  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France 

*  L'avocat  Charles  Bertier.  esprit  alerte,  plume  inrisive;  le 
docteur  Gaspard  Dénarié,  dont  W  dësiniérestiemeiit  rare  fut  à 
la  hauteur  des  instincts  généreux  :  le  comte  Greyfié  de  Belie- 
combe,  éloquent,  absolu  dnns  ses  convirtions  ;  Ta  vocal  Cornier. 
aussi  modeste  que  dévoué  au  pays:  le  député  de  Martinel, 
chevaleresque  de  cœur  et  de  langage;  et  des  uniis  dignes  d'eux, 
J.  Cuillerie-Dupont,  baron  Girod  de  MoDtfuIcon,  Tinioléun, 
ChapperoD,  H.  Laracine,  Bourbun,  F.  (IhHriei.  Vivian.  P.  Gros 
Ltor^ot  Berthet,  Heiiri  Ract,  furent  les  députés  de  Vopénion. 

*  6.  Porast,  sénateur,  comte  E.  de  Bnigne.  baron  d'Alexaa- 
ôjfjf,  «VQCtt  P^vis^  docteur  H^v^l,  Fioas-PupUj^,  ^^P^9fk^ 
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donne  lieu  à  des  manœuvres  destinées  à  détacher  de  la 
vieille  famille  savoisienne  les  provinces  du  Chabiais,  du 
Faucigiiy  et  même  une  partie  de  celle  d'Annecy.  —  De 
semblables  tentatives,  qui  menacent  d'anéantir  une 
communauté  d'intérêts,  de  sentiments,  de  gloire  et 
d'honneur  national,  ne  sauraient  être  flétries  assez  éner- 
gi(|uement  par  tous  les  Savoi.Niens  amis  de  leur  pays  et  qui 
ont  le  culte  de  la  patrie.  —  Divi^^er  la  Savoie,  ce  serait 
dérhirer  son  histoire,  humilier  sa  noble  et  patriotique 
fierté,  insulter  à  ce  qu'un  peuple  possède  de  plus  cher 
au  monde.  Nous  repoussons  comme  un  crime  de  lèse- 
patrie  toute  idée  de  morcellement  ou  de  division  de 
l'antique  unité  savoisienne.  » 

Cette  déclaration  fut  comme  Fétincelle  qui 
met  le  feu  à  des  traînées  de  poudre.  De  toutes 
parts  on  s'y  rallia  ;  des  milliers  de  signatures 
cou vriren  t  les  listes,  et  les  angoisses  patriotiques 
des  membres  du  comité  de  Chambéry  se  chan- 

ffèrent  en  indicible  satisfaction  lorsqu'ils  virent 
es  communes  les  plus  importantes  du  Chablais 
et  de  la  vallée,de  T  Arve  répondre  à  leur  appel. 
La  frontière  militaire  de  1815,  la  neutralité 
helvétique  qui  pesait  sur  la  Savoie  du  Nord  s'é- 
croulaient à  la  voix  du  peuple*.  Le  26  février, 
Mgr  Alexis  Billiet,  archevêque  de  Chambéry,  à 
la  tète  du  clergé ,  protestait  à  son  tour  conb*e 

Ff^lis  Gruat,  docteur  Carret,  comte  d'Âviemoz,  Benoit  Mollard, 
docteur  Grand,  avocat  B<*H3on.  Cléry,  Perrolin,  Héritier,  Vua- 
gnat.  baron  deViry.  Giliet.  Anionioz,  docteur  Moilard,  Joseph 
de  Travcrnay,  Michel  Dénr-irié,  Calloud,  Oéage,  Bocquin, 
Prall»;!.  Ernest  Arniinjon,  dofieur  Déage.  Petit,  AUthieu,  Ma- 
rescU^l.  Emmanuel  Grand.  (Ih^rles,  baron  V.  du  Bourget,  Ca- 
mille du  Bourget,  avocat  RichHfd.  Richard,  baron  de  Couz, 
coniic  lia  pré  de  ildégève,  Goybet,  Michaud,  Duclos,  Bonne 
de  Savardio. 

*  L<*8  promoteurs  du  mouvement  furent  en  Gençvois  ^9f..  Le- 
?et,  Uepi.it.  t\aphy,  Pissanl,  Btstian,  Agnellet,  etc.;  en  Fau^ 
eigny.    >iM.   Prlloux  et  Mgraud;  en  Chablais,  MM.  RameL, 
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un  démembrement  qui  compromettait  l'unité 
religieuse  de  la  catholique  Savoie.  Les  princi- 

5 aux  organes  de  la  presse  européenne  se  déci- 
aient  aussi  en  faveur  des  vœux  d'annexion 
manifestés  avec  tant  d'ardeur.  Le  Journal  des 
DébatSy  le  Monde^  le  Morning-Post  invoquent 
en  faveur  de  la  France  les  compensations  terri- 
toriales admises  par  les  traités  de  l'ancien  ré- 
Î;ime  pour  tout  agrandissement  du  Piémont  en 
talie;  et  \  Indépendance  belge  publie,  d'après 
le  Press,  de  Londres  (18  février),  des  révéla- 
tions piquantes  sur  l'attitude  de  M.  de  Cavour 
et  V histoire  secrète  de  V annexion  depuis  l'entre- 
vue de  Plombières.  VOpinione,  de  Turin,  avoue 
elle-même  qu'en  face  des  événements  d'Italie 
il  n'est  point  surprenant  que  la  France  se 
préoccupe  de  renverser  une  barrière  élevée 
.contre  elle,  en  d815,  par  la  malveillance  de  la 
Coalition.  Ce  subit  revirement  dans  les  com- 
mentaires officieux  de  la  presse  révélait  un 
accord  définitif;  les  actes  oïliciels  en  apportè- 
rent des  preuves  positives.  Ainsi  les  classes  de 
4830,  1831, 1832  et  1833,  rappelées  sous  les 
drapeaux,  reçurent  tout  à  coup  contre-ordre, 
à  cause  du  mauvais  état  des  routes,  prétexte 
qui  ne  trompa  personne. 

On  répandit  dans  les  campagnes  des  dialo- 
gues de  paysans  \  où  la  malice  de  l'homme  de 
parti  empruntait  la  finesse  du  montagnard  et  la 

*  Les  arguments  tirt^s  des  ln?(^rAt3  mnt^riels  étaient  les  mieax 
compris.  Le  parti  français  ne  se  faisait  pas  faute  de  les  mnlti^ 
on  lamière.  En  exécation  des  iraiii^s  do  cummerre,  la  Savoie 
ne  pouvait  exporter  annuellement  en  France  qae  1,-200  tonnes 
de  fonte;  ao-d^ssus  de  ce  t'hifTre  le  tarif  douanier  li^quivalait 
aune  prohibition.  Le  plâtre  d'\iffiiebelle.  vendu  I  fr.  les  100 
kilos  et  coûtant  0  fr.  85  de  transport  jusqu'à  i.yon.  payait  0  fr. 
7&  à  U  douane.  Le  sel  coûuit  u  fr.  33  le  kilo  «u  lieu  de  Ofr.  09 
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bonhomie  narquoise  du  laboureur.  Les  Entre" 
tiens  du  père  Jean  répondirent  aux  OpinwM 
du  père  André.  En  voici  un  échantillon  : 

€  Eh  !  Jean  !  Eh  !  bien  donc  !  Dis-moi  :  quand  nos 
enfants  vont  en  Piémont  emportent-ils  de  l'argent?  — 
A  qui  le  dis-tu,  Jacques  ?  Toujours.  Ils  emportent  tout 
l'argent  de  la  famille.  —  En  rapportent-ils  donc  du  Pié- 
mont ?  —  Jamais.  —  Et  ceux  qui  reviennent  de  France? 

—  Toujours.  Ceux  de  la  Tarenlaise,  de  la  Maurienne, 
d'Albertville,  du  Faucigny,  achètent  tous  des  terres  en 
arrivant  de  France.  —  As- tu  vu  quelqu'un  acheter  des 
terres  avec  de  l'argent  gagné  en  Piémont?  —  Jamais. 

—  Dis-moi  seulement.  Sais-tu  d'où  vient  notre  argent? 

—  Je  n'ai  jamais  fait  attention.  —  Regarde  voir  celui 
ue  tu  as  dans  ta  poche.  —  Ah  oui!  les  écus  que  vient 
e  me  prêter  le  gros  Thomas  à  6  du  100  pour  payer  ma 

gabelle.  Tiens  I  ce  sont  tous  écus  de  France.  —  C'est 
toujours  comme  ça.  —  Mais  Jacques,  et  l'argent  à  la 
figure  de  notre  roi  où  va-l-il  ?  —  Je  pense  qu'il  va  en 
Lombardie.  Va!  du  Piémont  il  ne  viendra  jamais  que 
des  Piémontais!  i» 

M.  Brunier  (23  février)  renouvelle  son  plai- 
doyer de  4848  pour  l'annexion  ;  le  comte  Greyfié 
de  Bellecornbe  termine  une  brochure  piquante 
contre  les  prétention.s  helvétiques  (5  mars)  par 
ces  mots  :  La  nature  a  fait  la  Savoie  française, 
ne  contrarions  pas  V œuvre  de  la  Providence, 
M.  Anselme  Peletin,  dans  des  lettres  spiri- 
tuelles, réduit  à  néant  les  plaintes  des  Genevois 
et  les  calculs  des  Anglais.  Le  8  mars,  le  Conseil 
provincial  de  Chambéry  *  proteste,  par  29  voix 

dans  la  zone  etdeOfr.  I5aill>>ars.  Qaant  aax  impôts,  poume 
citer  que  le  plas  critiqué,  rolui  des  droits-r'^unis,  il  se  calcale 
tur  If  vin  d^bifé.  tandis  que  le  rf'gime  sarde  des  gabelles  aceen- 
tées  faisait  payer  le  di^biiant  qa*ii  eût  on  non  vendu. 

*  Président,  le  marquis  Tosia  :  secrétaires,  MAI.  Âvet  et 
Pifiet.  —  Un  cri  unanime  d'indignation  a  reienli  dans  nos  val- 
lées; prenons  la  défense  de  la  patrie  outragée!  etc» 
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contres  abstentions,  en  faveur  de  Yunité  indu 
visible  de  la  Savoie  et  adhère  à  la  déclaration 
du  45  février;  le  Conseil  d'Annecy  Fimite  par 
23  voix  contre  7.  Ce  serait  un  nouveau  partage 
de  la  Pologne!  s'écria  le  général  Menabrea.  Le 
mot  fit  fortune  et  décida  M.  de  Cavour. 

Le  10,  une  proclamation  du  gouverneur,  M. 
Orso  Serra,  laisse  entendre  que  le  consente- 
ment du  cabinet  sarde  est  acquis  à  la  séparation 
de  la  Savoie  *  ;  c'est  le  jour  même  où  l'Emilie  et 
la  Toscane  se  déclarent  unies  au  Piémont.  Le 
Courrier  des  Alpes  exprime  aussitôt  le  sentiment 
du  parti  conservateur  par  ce  cri  passionné  : 

a  Enfin  nous  voici  Français  !  Cet  acte  délie  nos  cons- 
ciences de  tous  scrupules;  il  est  licite  d'avouer  nos  pré- 
férences. Demain  nous  serons  citoyens  de  la  grande 
nation.  La  France  est  notre  mère;  tout  jeunes,  nous 
avons  appris  à  balbutier  son  nom  avec  amour  et  respect  ; 
les  chansons  de  France  ont  bercé  notre  enfance  et  égayé 
notre  jeunesse  ;  nous  avons  partagé  sa  gloire  et  ses  re- 
vers ;  nous  avons  pleuré  avec  elle  à  Waterloo  et  nous 
avons  battu  des  mains  au  retour  de  ses  aigles  triom- 
phantes. Vive  la  France  I  » 

Une  députation  de  quarante  notables,  dirigée 
par  un  comité  de  cinq  membres,  MM.  Grevfié 
de  Bellecombe,  Bertier,  de  Lachenal,  Rupliy, 
Dessaix,  se  rend  à  Paris  et  porte  à  l'Empereur 
l'expression  des  vœux  unanimes  du  pays.  Le 

*  Cependant  les  manœuvres  d'intimidation  et  de  séduction 
ne  discontinuaient  pas.  Le  Itt  mars,  M.  Duchesne  écrivait  do 
Bettonet  :  «  Nous  sommes  indignés  des  embarras  qup  le  gou- 
vernement met  en  œuvre  pour  paralyser  les  votes  d'union  h  la 
France.  Je  dis  le  gouvernement ,  parce  qu'il  nous  arrive  des 
brassées  de  brochures  que  le  syndic  remet  au  pedon  communal 
et  que  le  pedon  nous  distribue.  11  n'est  pas  jusqu'au  porteur  de 
contraintes  qui  ne  s'en  mêle,  avec  des  prières  qui  ressemblent 
à  des  menaces,  y 
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21  mars  1860,  Napoléon  III,  dans  une  audience 
solennelle,  entouré  de  tout  Fapparat  que  l'éti- 
quette réserve  aux  seuls  ambassadeurs,  répond 
aux  discours  des  Savoyens  par  des  paroles  dont 
la  dignité  fière  eut  un  retentissement  européen  : 

«  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  cette 
rectification  de  frontières  sont  si  exceptionnelles  oue, 
tout  en  répondant  à  des  intérêts  légitimes,  elles  ne  bles- 
sent aucun  principe  et  par  conséquent  n'établissent 
aucun  précédent  dangereux. 

«  En  effet,  ce  n'est  ni  par  la  conquête  ni  par  l'insur- 
rection que  la  Savoie  et  Nice  seront  réunies  à  la  France, 
mais  par  le  libre  consentement  du  souverain  légitime, 
appuyé  de  l'adhésion  populaire.  Aussi,  tout  ce  qui  en 
Europe  ne  cède  pas  à  un  esprit  d'antagonisme  d'une 
autre  époque,  regarde  comme  naturelle  et  équitable 
cette  aajonction  de  territoire.  L'accueil  fait  aux  com- 
munications adressées  par  mon  gouvernement  aux  Puis- 
sances représentées  au  Congrès  de  Vienne  autorise, 
pour  la  plupart  d'entre  elles,  la  juste  espérance  d'un 
examen  favorable. 

«  Mon  amitié  pour  la  Suisse  m'avait  fait  envisager 
comme  possible  ae  détacher  en  faveur  de  la  Confédéra- 
tion quelques  portions  du  territoire  de  la  Savoie  ;  mais, 
devant  la  répulsion  qui  s'est  manifestée  parmi  vous  à 
l'idée  de  voir  démembrer  un  pays  qui  a  su  se  créer  à 
travers  les  siècles  une  individualité  glorieuse  et  se  don- 
ner ainsi  une  histoire  nationale,  il  est  naturel  de  décla- 
rer que  je  ne  contraindrai  pas  au  profit  d'autrui  le  vœu 
des  populations. 

«  Je  tiendrai  à  honneur  de  réaliser  toutes  vos  espé- 
rances. > 

Le  traité  de  Turin,  du  24  mars  1860,  est  affi- 
ché le  même  jour  à  Chambéry  et  à  Paris \  Le 
25,  ont  lieu  les  élections  des  députés;  dans 

*  Art.  1^'.  Le  roi  de  Sardaigne  consent  à  la  réunioD  de  la 
Savoie  et  do  comté  de  Nice  h  la  France,  et  renonce  ponr  lui  et 
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beaucoup  de  coTnmunos,  leshuHetins  portent 
le  nom  oe  Napoléon  III.  Le  2G,  la  Gazette  ti?i7f- 
taire  de  Turin  publie  les  adieux  de  l'armée  ita- 
lienne aux  soldats  de  la  brigade  de  Savoie,  ces 
braves  qui  firent,  depuis  huit  siècles,  le  renom 
militaire  de  la  dynastie;  le  28,  les  régiments 
français  qui  quittent  Tilalie  traversent  de  nou- 
veau la  Savoie  et  sont  accueillis  non  plus  comme 
des  libérateurs,  mais  comme  des  frères  et  des 
fils.  Une  proclamation  du  roi,  triste  et  noble, 
délie  ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  Le  traité 
de  Zurich  (10  novembre  1850)  avait  permis  au 
Piémont,  par  son  silence,  d'unifier  fltalie  à  ses 
risques  et  périls;  le  traité  de  Turin  consacrait 
aussi,  tacitement,  ce  droit  éventuel*. 

Le  27  mars,  le  journal  le  Statut  et  la  Savoie 
parait  encadré  de  noir  et  déclare  qu'il  cesse  sa 
publication,  pour  ne  point  assister  à  V assassinat 
moral  de  la  patrie.  Le  20,  John  Perrier  et  une 
centaine  de  réfugiés  tentent  de  soulever  les 

ses  descendants  et  ses  successeurs,  en  faveur  de  rEoipercnr  des 
Français,  à  ses  droits  sur  ces  territoires.  Cette  réunion  sera 
effectuée  sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations,  et 
les  deux  gouvernements  se  concerteront  sur  les  meilleurs 
moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  roanifestntions  de  cette 
volonté.  —  Art.  3.  Le  roi  de  Sàrdai^ne  transfère  les  parties 
neutralisées  de  la  Savoie  aux  conditions  auxquelles  il  ic^  possède 
lui-même,  et  l'Empereur  des  Français  promet  de  s'entendre  à  ce 
sujet,  tant  avec  les  Puissances  représentées  au  Conj:?rès  de 
Vienne  qu'avec  la  Confédération  helvétique.  —  Art  3,  4  et  5. 
Des  commissions  mixtes  détermineront  les  frontières  des  deux 
Etats  et  toutes  questions  incidentes. —  Art  6.  Les  sujets  sardes, 
originaires  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  jouiront,  pendant 
l'espace  d'une  année,  de  la  faculté  de  réclamer  la  conservation 
de  la  nationalité  sarde. 

*  Le  12  mars,  le  roi  avait  signé  le  décret  d'annexion  de  la 
Toscane;  un  mois  plus  tard,  Garibaldi  partait  pour  la  conquête 
des  Deux-Siciles.  La  veille  du  traité  de  cession,  le  roi  reçut 
trois  gentilshommes  savoyens,  MM.  de  Savoiroux,  de  Juge  et 
du  Moyer,  qui  lai  apportaient  lea  >œux  de  la  noblesN. 


—  361  —  IWO 

habitants  de  Thonon  et  d'Evian  aux  cris  de  : 
Vioe  la  République  !  Ils  se  dispersent  devant  les 
éclats  de  rire.  Un  essai  d'intimidation  dans  la 
vallée  de  TArve  est  vite  réprimé  par  la  fermeté 
des  autorités  fédérales.  Le  2  avril,  en  ouvrant 
à  Turin  la  session  législative,  le  roi  Victor- 
Emmanuel  s'écrie,  avec  une  émotion  que  par- 
tage l'assemblée  : 

«  Par  reconnaissance  pour  la  France,  pour  le  bon- 
heur de  l'Italie,  pour  consolider  Tunion  (les  deux  na- 
tions qui  ont  entre  elles  communauté  d'origine,  de 
principes  et  de  de>tiHées,  il  y  avait  un  sacrifice  à  faire  ; 
j'ai  fait  celui  qui  coûtait  le  plus  à  mon  cœur.  » 

Les  seize  députés  de  Savoie,  sauf  M.  Chenal, 
de  Sallanches ,  qui  proteste ,  s'abstiennent  de 
siéger  dans  le  nouveau  Parlement.  Le  9  avril 
18TO,  M.  Dupasquier,  gouverneur  de  Savoie, 
faisait  afficher  dans  toutes  les  communes  un 
appel  au  peuple  qui,  replaçant  la  question  sur 
son  véritable  terrain  \  coupait  court  aux  fausses 
nouvelles,  aux  bruits  étranges  accrédités  par 
les  partis  aux  abois  ; 

c  II  ne  s'agit  plus  de  se  prononcer  entre  le  Piémont 
et  la  France  ;  les  versants  français  des  Alpes,  irrévoca- 
blement cédés  par  notre  gouvernement,  ne  peuvent  plus 
appartenir  à  l'Italie.  En  conséquence,  la  question  est 
uniquement  de  savoir  si  nous  approuvons  (oui  ou  non) 
le  traité  du  24  mars  qui  nous  a  réunis  à  la  nation  fran- 
çaise, ou  si  nous  préférons  livrer  notre  pays  aux  chances 
imprévues  d'un  avenir  inconnu.  » 

Les  démocrates  vaincus  publièrent  un  appel 

*  Qaelques  jours  pins  tard,  on  distribua  l'unique  manifeste 
que  dicta  Tinfluence  française  :  La  Savoie  devant  le  suffrage 
universel,  par  Hippolyte  Corso,  rédactenr  de  la  Galette  de  Sa- 
voie (Ghambérjr.  Ib  avril  1860). 
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suprême  qui  ne  fut  pas  mieux  écouté  que  les 
autres  :  Entre  une  royauté  qui  la  repousse  et 
un  EVnpire  qui  s'en  empare,  la  Savoie  libérale 
n'abdique  pas,  elle  s'abstient^. 

Le  dimanche  22  avril  1860,  les  populations 
des  Alpes  occidentales  furent  appelées,  pour  la 
première  fois,  par  le  vote  universel  et  libre  des 
citoyens  jouissant  de  leurs  droits  civils,  à  déci- 
der du  choix  de  leurs  destinées.  Le  vote  eut 
lieu  par  commune,  à  l'appel  nommai  et  au  scru- 
tin secret.  La  messe  dite,  et  lorsque  le  prêtre, 
devançant  la  voix  du  peuple,  eût  entonné  le 
Domine  salvum  fac  Imper atorem!  tous  ensem- 
ble, laboureurs,  bourgeois,  ouvriers,  nobles, 
prêtres,  se  donnant  la  main,  allèrent  d'un  pas 
lerme  et  sous  le  même  drapeau.  Dans  les  cam- 
pagnes ,  par  le  soleil  éblouissant  d'un  été  précoce , 
au  son  vibrant  des  cloches  lancées  à  toute  volée, 
ces  hommes  vont  avec  dignité,  lentement,  dé- 
poser leur  vote.  Le  devoir  civique  accompli, 
c'est  au  chant  de  la  Marseillaise,  au  bruit  des 
musiques  villageoises,  au  milieu  de  troupes 
joyeuses  de  femmes*  et  d'enfants  qu'a  lieu  le 
retour.  Nulle  contrainte  ;  les  soldats  piémontais 
ont  disparu  ;  les  troupes  françaises  se  sont  reti- 

*  Un  mot  sur  le  2'2  et  le  23  avril.  (Chambéry.  Ménard,  im- 
primeur. (1860.) 

^  Les  femmes  de  Savoie  savaient  fort  bien,  par  les  récits  de 
leurs  grand'mères.  qaç  la  loi  française  était  beaucoup  plus 
favorable  que  le  code  sarde  aux  veuves  et  aux  filles  à  marier  : 
un  des  écrits  de  circonstance  contenait  à  ce  propos  ce  dialogue 
piquant  :  «  —  Autre  affaire.  Tu  as  deux  garçons  et  trois  filles» 
comment  comptts-tu  partager  ton  bien  de  12,000  fr.  entre  eux? 

—  Vous  savez  bien  la  coutume,  père  André  :  moitié  pour  les 
deux  garçons  ;  le  reste  à  diviser  entre  les  garçons  et  les  filles  ; 
4,300  fr.  pour  mon  Jean,  1,200  fr.  seulement  pour  la  Josephte. 

—  Eh  bien  !  La  Josephte  aura  le  double  une  fois  française.  Va  ! 
tes  filles  feront  voter  tes  garçons  !  ^ 
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rées  sur  la  frontière  ;  la  milice  nationale  est 
seule  chargée  du  maintien  de  Tordre;  jamais 

Îieuple  n'exerça  plus  librement  ses  droits  dans 
a  plénitude  de  sa  souveraineté. 

Dans  les  villes,  les  corps  de  métiers  avec 
leurs  tambours  et  leurs  drapeaux,  les  confré- 
ries avec  leurs  bannières,  les  habitants  par 
quartiers,  les  capucins  et  les  prêtres  marchant 
à  leur  tête,  se  rendent  au  scrutin  comme  pour 
attester  le  sentiment  à  la  fois  individuel  et  col- 
lectif tjui  les  inspire.  Les  évêques,  entourés  de 
leur  chapitre,  en  habit  de  chœur,  ajoutent  par 
la  solennité  de  leur  vote  à  la  grandeur  de  cette 
manifestation  unanime,  enthousiaste  et  réflé- 
chie * .  Le  29  avril,  la  Cour  d'appel  publie  le  ré- 
sultat de  la  votation^ 


Electeurs  inscrits 135,^ 

Votes  exprimés 130,839 

Oui 130,533 

Non 235 

Bulletins  nuls 71 

Le  chiffre  des  abstentions  servit  de  thème 
aux  démocrates  genevois  qui  prétendirent  ra- 
jouter aux  votes  négatifs;  mais  les  procès- 
verbaux  individuels  des  communes  signalent 
avec  le  plus  grand  soin  si  c'est  par  suite  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  d'abstention  volontaire 
c|ue  le  vote  n'a  pas  eu  lieu.  Sur  les  4,610  absten- 
tions, on  constate  2,709  absents,  1,254  infirmes 
ou  malades,  restent  647  abstentions  volontaires 

*  À  Chambëry ,  sur  3,9^3  inscrits ,  il  y  eut  3,619  yotants, 
3,^8  ODÎ.  22  non,  9  votes  nais. 

'  Le  vote  de  Tarroëe  ne  fat  connu  qne  pins  tard  ;  malgré  les 
circonstances  peu  favorables  où  il  dut  se  prodaire,  on  compta 
sur  6,350  votants,  6,033  oui,  383  non,  84  baUettns  nuls. 
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dont  157  pour  la  seule  commune  de  Saint- 
Gingolph  ^ . 

L  unanimité  du  vote  déplut  an  cabinet  de 
Turin  à  qui  la  cession  de  Nice^  donnait  aatant 
d'embarras  avec  les  démocrates  italiens  que 
l'annexion  causait  de  difficultés  diploroati<|aes 
entre  la  France  ^  et  certaines  Puissances  signa- 
taires des  traités  de  1815.  On  retardait  la  pré- 
sentation au  Parlement  du  traité  du  2i  mars, 
afin  de  pouvoir  le  motiver  par  un  plus  grand 
nombre  d'annexions  italiennes  ;  Garibaldi  dé- 
barquait à  Marsaia  (11  mai) ,  et  le  ministère 
comptait  sur  l'éclat  de  ses  succès  pour  détour- 
ner des  Alpes  l'attention  des  hommes  qu'avait 
déconcertés  la  paix  de  Villafranca.  Mais,  en 
Savoie,  l'opinion  publique  s'émut  de  ces  retards 
et  y  vit  tout  autre  chose  qu'une  question  de 
cabinet.  Le  17  mai,  le  docteur  Dénarié  publie 
dans  le  Courrier  des  Alpes  un  article  véhément 
dont  voici  le  début  : 

c  La  Savoie  ne  peut  plus  attendre.  Le  cabinet  de 
Turin  nous  prend-il  pour  des  dupes  ?  N'avons-nous  pas 
été  généreux  ?  Avons-nous  rappelé  au  peuple  de  Savoie 
cette  barrière,  de  lugubre  mémoire,  placée  au  Hunt- 
Cenis  en  1816,  et  qui  arrêtait  les  blés  et  les  riz  du  Pié- 

*  Ce  bourg  est  mi-partie  savoyen,  ini-partif;  vallf^san,  romine 
Seyssel  sur  le  Rhône,  Pont-dft-Reiiuvoisin  sur  le  Gniers  sont 
h  demi-français;  les  agents  sntsses  ri^ussir^nt  è  faire  hésiter  les 
habitants  que,  depuis  18n8>  ils  essayaient  d'entraîner  dans  le 
cantoo  du  Valley  et  le  diocèse  d('  Son.  Sur  176  inscrits,  on 
compta  IM  oui,  1  non  et  157  abstentions.  Ce  fait  Mio\é  rappelle 
le  caprice  de  la  commune  de  Vily-le-Felloox  en  1793. 

^  Sur  30,706  inscrits,  il  y  eut  95.743  votes  affirroatifs. 

'  M.  ThouFenel,  ministre  des  affaires  étrangères  dé  France, 
indiqua  aux  Puissances,  pnr  une  iongne  dépêche  du  7  avril 
1860,  dans  quelle  mesure  le  gouvernement  impérial  entendait 
accepter  la  neutralis»ition  de  la  Savoie  conformément  à  l'acte 
XCII  du  traité  de  Vienne. 
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mont,  tandis  aue  nos  paysans  mouraient  de  faim? 
Avons-nous  parlé  de  cette  administration  inintelligente 
qui  faisait  de  notre  belle  et  féconde  Savoie  le  plus  pau- 
vre, le  plus  misérable  pays  d'Europe?  Avons-nous 
exploité  la  mauvaise  foi  du  premier  ministre,  raillant 
nos  députés  et  nous  tenant  en  mépris  dans  ses  dépêches 
à  TAngleterre,  divisant  le  pays  pour  nous  vendre  plus 
cher?  Que  le  Piémont  se  hâte  donc,  car  si  Tassentiment 
du  Parlement  se  fait  trop  attendre,  la  Savoie  saura  s*en 
passer.  » 

Le  Conseil  divisionnaire  de  Chambéry,  qui 
semblait  s'être  donné  pour  règle  de  ne  jamais 
devancer  les  manifestations  de  Topinion  publi- 
que mais  de  toujours  les  suivre,  proteste  à  son 
tour  (21  mai)  contre  les  lenteurs  apportées  à  la 
ratification  du  traité  de  cession,  contre  de 
nombreuses  mutations  dans  le  personnel  des 
employés,  contre  la  mise  en  vigueur  de  la  nou- 
velle organisation  militaire,  mesures  qui  pa- 
raissaient, en  elfet,  contredire  le  vote  des  2^  et 
23  avril  et  qui  prêtaient,  en  Suisse,  aux  inter- 
prétations les  plus  malveillantes*.  Sur  la  pro- 
position du  marquis  Léon  Costa,  cette  assemblée 

*  Parmi  les  pri^occupations  de  l'esprit  public  qui  disparais- 
sent aojourd'hai  dans  fo  grand  courant  de  l'opinion,  mais  qui, 
au  printemps  de  1860.  possédaient  une  gravité  exceptionnelle, 
il  faut  citer  les  terreurs  des  communias  de  la  Haute-Maurienne 
menacées  de  rester  unies  au  Piémont.  Les  docteurs  Richard  et 
Mottard  remirent  à  M.  Laity  une  pétition  de  stpt  communes 
du  mandement  de  Lansiebourg.  protestant  contre  tout  démem- 
brement de  la  Maunenne  et  déclarant  que  les  habitants  de  ce 
pays  ne  veulent  pas  plus  être  IHémomais  que  les  Chablaisiens 
et  les  Faucignerans  /t'onf  voulu  éire  Siêisses,  Le  Courrier  des 
Alpts  tin.  1B  mai  I8B0  publia  e»ur  ce  sujet  une  note  détaillée; 
0(1  n'y  fit  droit  qu'en  partie  et,  lors  du  rèj^lement  définitif  des 
frontières,  les  commissaires  furent  sévèrement  blâmés  par  l'o- 
pinion d'avoir  consenti  à  abandonner  au  Piémont  le  plateau  du 
Mont-Ceuis  qui  appartient  tout  entier  h  des  habitants  de  Lans- 
iebourg et  fil  toujours  partie  de  la  Savoie.  Même  faute  fut  corn- 
aise  «a  Pelit-SMut-Beroard  lorsqu'on  s'arrêta  à  douze  mètreft 
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invite  le  Cîonseil  divisionnaire  d'Annecy  à  pren- 
dre séance,  à  Chambéry,  le  27,  pour  arrêter  en 
commun  une  ligne  de  conduite.  C'eût  été  une 
véritable  assemblée  nationale  en  permanence, 
et  la  gravité  de  cette  motion  frappa  tous  les 
esprits.  En  même  temps,  M.  de  Martinel,  pré- 
siaent  du  comité  central  français,  publiait  un 
éloquent  appel  à  la  concorde  et  à  T énergie.  La 
vigueur  de  ces  démonstrations,  dont  le  cabinet 
de  Turin  reçut  avis  le  jour  même,  précipita  les 
résolutions  de  M.  de  Cavour. 

La  décision  du  Conseil  et  la  proclamation  du 
comité  étaient  affichées  à  Chambéry,  le  25  mai, 
à  dix  heures  du  matin;  six  heures  plus  tard,  le 
ministre  déposait  le  traité  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  et  en  demandait  Texamen  d'urgence. 
Il  est  voté,  le  29,  par  229  voix  contre  33  oppo- 
sants et  23  abstentions  ;  le  Sénat  Tadoute  à  son 
tour,  le  40  juin,  par  92  voix  contre  40.  Le  12 
juin,  le  roi  sanctionna  la  loi  de  cession;  à  peine 
la  dépêche  annonçant  la  signature  du  décret 
royal  était-elle  arrivée  à  Paris,  que  le  traité  fut 
soumis  à  Tapprobation  du  iSénat  hançais  qui  le 
ratifia*,  séance  tenante,  à  l'unanimité. 

do  Vhospice,  abandonnant  aussi  tout  le  plateau  h  Vllalie  ;  et  à 
Nice  lorsqu  on  accepta  pour  limite  le  pont  Saint-Charles  au  lieu 
d'exiger  la  remise  de  Viniimiglia. 

*  On  a  fait  le  silence  autour  des  manifestations  des  habitante 
du  Val  d'Aoste  aussi  français  que  les  Savoyens  par  leur  origine 
celtique,  leur  langue,  leurs  mœurs  et  même  leur  situation 
géographique,  affirmation  qui  paraîtra  peui-ètre  singulière  à 
ceux  qui  n'ont  point  parcouru  la  sptendule  vallée  d'Aoste  fer> 
mée  du  côté  de  l'Italie»  au  fori  de  Bard  et  au  Pont-Saint-Martia 
par  un  mur  de  rochers  et  nu  barrière  morale  plus  difficiles  à 
franchir  que  le  col  du  Petit-Sairit-Berniird.  Les  tendances 
françaisejs  des  Valdotains  n'out  point  foibli  ;  elles  se  traduisaient 
au  lenderhaifi  de  l'annexion  le  Hl  décembre  1k61,  par  un  vote 
fortement  motivé  de  la  if  unie  municipale  d'Aoste  et  Ik  publica- 
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Le  14  juin  1860,  une  fête  nationale  célèbre, 
dans  toute  la  France,  le  retour  de  six  eent  mille 
Français  dans  la  mère-patrie  ;  le  même  jour, 
M.  le  président  Charles  Dupasquier,  gouverneur 
de  Savoie,  signait  le  procès-verbal  de  remise  au 
représentant  de  l'Empereur  de  Tancien  duché 
de  Savoie  * ,  et  le  sénateur  Laity  prenait  posses- 
sion des  provinces  annexées  pour  en  confier 
aussitôt  l'administration  à  MM.  Dieu  et  Petetin, 

Çréfets  de  Chambéry  et  d'Annecy.  Du  14  au 
8  juin,  ce  ne  furent  que  fêtes  civiques,  chants 
et  feux  de  joie,  et  le  journal  officiel  des  pas- 
sions éteintes  par  le  vote  d'avril  pouvait  s'écrier 

lion  d'une  ▼igonrt'use  brochure  intitulée  :  La  langue  françaist 
dans  la  vallée  d' Aosie.  (Lyboz,  imprimeur.  1863.)  LesVatdô- 
tains  avaient  les  mêmes  griefs  que  les  Savoyens  ;  1860  les 
séparait  pour  la  première  fois  de  la  Savoie  dont  ils  avaient 
toujours  fait  /  ariie  intégrante  (voir  ci-dessus  page  343  et  an 
tome  Jl«  pages  17  et  534  «>  la  note).  La  brochure  municipale 
de  1862  se  termine  par  ce  cri  d'indignation  *  5t  le  Parlement 
italien  s'obstine  à  proscrire  nos  lois,  on  pourra  dire  qu'Aoste, 
pucelle  pendant  neuf  siècles  de  6ar6arte,  fut  brutalement  violée 
par  un  peuple  civilisé, 

*  On  forma  deux  départements  *  la  Savoie,  chef- lieu  Cham- 
béry. la  Haute-Savoie,  rhef-lieu  Annecy,  avec  les  arrondisse- 
ments d'Albertville,  Moûtiers,  Sainl-Jean  de  Maurieono,  Tho- 
non,  Saint-Julien  et  Honnevilie.  La  Savoie  conserva  sa  Cour 
d'appel  et  ses  quatre  évéques;  on  y  créa  une  Académie;  elle 
dépendit  de  la  -li*  division  militaire;  d'immenses  travaux  pu- 
blics furent  immédiatement  inaugurés  :  une  zone  de  douanes 
soumise  k  un  régime  exceptionnel  é  endit  au  Chablais  et  h  une 
panie  du  Genevois  les  privilèges  du  pays  de  Gex  pour  le  trafic 
avec  la  Suisse.  Les  lois  françaises  furent  successivement  mises 
en  vigueur  dans  les  pays  annexés  les  14  juin,  l^i*  août  et  l^** 
novembre  ^860. 

L'annexion  a  coûté  h  la  Savoie  deux  hommes  :  le  marquis 
Léon  Costa,  penseur  élevé,  dont  la  délicatesse  exquise  refusa  de 
servir  sa  nouvelle  patrie  en  se  séparant  de  la  première  et  que 
riaaction  tua  trop  tôt  (1864);  le  général  Menabrea  qui,  mettant 
en  pratitfue  le  mot  de  César  sur  les  préférences  de  l'hompae 
d'action,  /ait  aujourd'hui  pour  l'Italie,  avec  Tordrei'  ce  qq^ 
M.  dà  Cavour  fit  Ipour  le  Piémont  avec  la  kévoluiion. 
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en  constatant  l'unanime  satisfaction  du  pays  : 
On  ne  reconnaît  aujourd'hui  les  anciens  adver- 
saires de  l'annexion  qu'à  un  excès  de  chaleur 
patriotique  ' . 


Oublions  les  dix  années  qui  nous  séparent 
de  ces  événements;  reportons- nous  à  ces  lon- 
gues journées  d'anxiélés  et  d'incertitude  que 
passèrent  à  Chambéry,  à  Annecy  ou  à  Thonon, 
de  septembre  1858  à  juin  1860,  les  hommes 
sur  qui  reposaient  alors  les  destiné«s  du  pays, 

Le  jugement  des  contemporains  sur  les  évé- 
nements qu'ils  provoquent  ou  qu'ils  subissent 
est  rarement  le  même  que  celui  de  la  postérité. 
Un  grand  courant  d'opuiiou  populaire  entraî- 
nait la  foule  ;  à  peine  si  queltiues  esprits  se 
sentaient  assez  dégagés  de  l'émotion  univer- 
selle pour  apprécier  Iroidement  tes  chances  <le 
l'avenir.  Qui  pouvait  prévoir  et  préciser,  en 
1860,  autrement  que  par  de  banales  espérances 
les  conséquences  de  l'annexion'?  Les  résultats 
n'en  étaient  pas  pressentis,  même  par  ceux 
qui  devaient  en  protiter  le  mieux  ou  par  ceux 


deraiéra)  i«iusiiiea  d'août  18(10. 
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qui  les  souhaitaient  avec  le  plus  d'ardeur.  Qui 
aurait  osé  prédire  ces  bienfaits  dont  l'expé- 
rience de  dix  ans  nous  permet  aujourd'hui  de 
mesurer  l'importance?  Le  capital  social  de  la 
Savoie  a  triplé  de  valeur*;  son  capital  moral 
n'a  rien  perdu,  que  je  sache,  au  contact  de 
l'activité  française;  mais  c'est  aux  historiens 
de  l'avenir  à  parler  de  ces  choses. 

Pour  nous,  qui  étudions  à  distance  les  hom- 
mes de  1860,  nous  comprenons  leurs  angoisses 
patriotiques.  En  renversant  la  barrière  qui  fer- 

'  Chacun  sait  qu'aujourd'hui  pas  un  centime  des  impôts  que 
paye  la  Savoie  ne  sort  du  pays  et  que  le  Trésor  y  verse,  au 
contraire,  chaque  année,  des  sommes  considérables  pour  com- 
pléter les  dépenses  des  pensions,  traitements,  travaux  publics, 
subsides,  etc.  Du  14  juiu  1860  au  l^"*^  avril  1865  [ainsi  qu  il 
résulte  des  chiffres  officiels),  le  département  de  la  Savoie  a 
produit  31,912,524  fr.  10  d'impôts  divers,  tandis  que  f  EUt  y  a 
dépensé  38,592,734  fr.  92  t'non  compris  les  dépenses  spéciales 
aux  budgets  communaux  et  départemental,  montant  à  plus  de 
cinq  mitUons  pour  ce  dernier  seulement,  pendant  la  même  pé- 
riode). La  proportion  est  la  même  pour  le  département  de  la 
Haute-Savoie.  Le  bilan  de  l'annexioa  peut  dtre  facilement  établi 
d'après  les  Frocè^-verhaux  des  sessions  des  Conseils  généraux 
de  Chambéry  et  d'Annecy  ;  on  y  voit  l'essor  des  travaux  pu- 
blics, de  1860  à  1869  :  84  kilomètres  de  chemins  de  fer,  124  de 
routes  impériales,  327  de  routes  départementales,  844  de  che- 
mins vicinaux  ont  été  construits  ou  amenés  de  l'état  de  mau- 
vaise viabilité  h  celui  de  bon  entretien;  92  kilomètres  de  recti- 
fications,   109  ponts  de  pierre  ou  de  fer,  34  kilomètres  de 
plantations  complètent  l'ensemble  de  ce  réseau  qui  n'a  point 
d'égal  parmi  les  anciens  départements  les  mieux  dotés  ;  16,753 
mètres  de  digues  neuves  ont  été  bâtis  sur  les  bords  du  Rhône, 
de  l'Isère,  de  l'Arc  ot  de  l'Arve  ;  76  églises  ont  été  érigées,  269 
restaurées,  468  maisons  d'école  ou  de  mairie  construites.  Le 
dessèchement  des  marais  s'opère  sur  des  surfaces  de  2,200  hec- 
tares en  Chautagne,  de  3,400  dans  la  vallée  de  l'Isère,  de  1,500 
dans  la  vallée  de  l'Arve  ;  34  syndicats  d'irrigation  ou  de  cana- 
lisation ont  été  autorisés ,  67  mines  concédées.  En  1868,  on 
comptait,  dans  les  326  communes  du  seul  département  de  la 
Savoie,  958  écoles  primaires,  368  classes  d'adultes  et  14  salles 
d'asile.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire  de  l'émigration  ralentie, 
des  villages  assainis,  des  villes  embellies,  du  crétinisme  vaincu. 
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mait  la  France  à  la  Savoie,  il  semblait  que  les 
Savoyens  dussent  être  comme  subitement 
absorbés  par  cette  grande  foule  où  leur  petit 
groupe  allait  disparaître.  Si,  fatigués  de  servir 
uniquement  les  intérêts  du  Piémont,  ils  renon- 
cent à  une  autonomie  dont  quarante -cinq 
années  de  sujétion  n'avaient  pu  faire  perdre 
le  goût  ni  diminuer  le  prestige,  c'est  que  le  mal 
dont  la  patrie  souffrait  était  ancien  et  pro- 
fond. Il  s  aggravait  tous  les  jours  ;  au  nom  du 
droit  et  de  la  justice,  et  pour  les  sauver  tous 
les  deux,  les  Savoyens  sacrifiant  ce  qu'un  peu- 
ple possède  de  plus  précieux,  l'orgueil  natio- 
nal, s'exposant  à  perdre  jusqu'à  leur  nom, 
comme  il  était  arrivé  aux  autres  vieilles  pro- 
vinces gauloises,  vouliu*ent  redevenir  Français 
et  n'eiu^ent  plus  d'autre  ambition. 

L'histoire  politique  de  la  Savoie  s'arrête 
donc  à  la  date  du  14  juin  4860;  mais  la  Savoie 
n'est  pas  morte,  La  Savoie  ne  peut  mourir! 

L'Arve,  quand  la  pente  la  contraint  à  jeter  ses 
eaux  troublées*  dans  le  lit  du  Rhône,  lie  les 
engloutit  point  soudain  dans  les  flots  transpa- 
rents du  grand  fleuve;  le  regard  suit  long- 
temps les  eaux  grises  de  l'une  et  les  eaux 
bleues  de  l'autre,  emportées  d'un  même  élan, 
associées  pour  des  destinées  semblables  et  se 
mêlant  sans  se  confondre.  Telle  est  l'image  de 
la  Savoie  se  livrant  à  la  France.  C'est  qu'un 

Seuple  ne  disparait  pas  plus  en  s'absorbant 
ans  l'harmonie  administrative  de  sa  nationalité 
mère  que  les  couleurs  du  prisme  ne  perdent 
leur  intensité  propre  en  s  effaçant,  aux  yeux 
ignorants,  dans  l'unité  des  rayons  solaires/ 

L'histoire^  conscience  écrite  de  l'humanité, 
montre  quel  est  le  poids  du  passé  sur  le  libre 
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arbitre  des  peuples.  Sans  affirmer  avec  Joseph 
de  Maistre  que  la  tradition  est  tout  ou  avec  les 
révolutionnaires  que  la  tradition  n'est  rien,  il 
faut  savoir  observer  les  faits  contemporains  aux 
clartés  léguées  par  nos  pères  :  impulsions  irré- 
sistibles, disciplines  morales,  traces  lumineuses 
qui  modèi*ent  ou  assouplissent  nos  instincts.  Si 
la  meilleure  partie  du  génie  se  compose  de 
souvenirs,  le  progrès  lui-même  n'a  point  de 
base  plus  solide  que  la  tradition.  L'histoire  a 
ses  lois  comme  la  nature  ;  il  est  bon  d'en  cher- 
cher l'esprit  pour  le  salut  et  l'honneur  des 
sociétés.  Un  pnilosophe^  a  dit  : 

«  Historiens  qui  avez  immortalisé  les  aventures  et 
les  lois  de  quelques  peuplades  de  la  Grèce ,  vos  pein- 
tures sont  brillantes,  vos  idées  souvent  profondes  ;  vous 
me  transportez  réellement  sur  la  place  publique  d'Athè- 
nes ou  de  Corcyre,  sur  les  champs  de  bataille  de  TAtti- 
que  et  de  la  Laconie  ;  vous  me  montrez  fort  bien  ce  qui 
a  perdu  Athènes,  ce  qui  a  fait  triompher  Lacédémone... 
Mais  après  tout,  qu'est-ce  qu'une  nation  de  plus  ou  de 
moins  dans  l'humanité  ?  Qu'est-ce  que  cette  Athènes, 
cette  Lacédémone,  dans  le  sein  de  la  civilisation  géné- 

I  raie  ?  Représentent-elles  quelque  idée  dans  l'économie 

de  la  vie  universelle  ?  Ce  serait  cette  idée  qu'il  s'agirait 
de  déterminer  ;  ce  sont  les  idées  diverses  représentées 

,  par  les  divers  peuples  qu'il  faudrait  atteindre  et  dé- 

I         crire.  y> 

'  Les  récits  qu'on  vient  de  lire  ne  prouvent-ils 

!        pas  crue  le  caractère  propre  au  peuple  de  Savoie 

est  d'associer  l'amour  du  progrès  au  respect 
!  de  la  tradition?  Les  Savoy ens,  qui  déployèrent 
,        tant  de  fermeté  et  de  vertus  dans  leurs  luttes  à 

travers  les  âges  pour  leurs  croyances  et  leurs 

I  \ 

I  ^  Victor  Cousin.  Fragments  philosophiques. 
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libertés,  apportent  donc  à  la  France  un  appoint 
de  bon  sens,  de  dignité,  de  foi  virile  dont  peut 
s'enorgueillir  un  grand  pays. 
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Allinges  (Joseph  d').  II. 

76. 
Allobroges.  I.  75,  82, 

93;  n.  174;  III.  146. 
Alpes  cottiennes.  I.  92. 
Alpes  dauphinoises.    II. 

168,  411  ;  III.  72. 
Alpes  occidentales.  L  41, 

485;I1I.  72i 


Alpes  pennines.  1.  99. 
Altesses  (les).  III.  42. 
Alluês(les).  I.  336. 
Alsace.  I.  255,  468. 
Alymes  (château  des).  II. 

20.     . 
Amberger:  II.  144. 
Amblard.  II.  40,  501. 
Amblet.  m.  173. 
Ambrois.  I.  387. 
Arabronay.  1.260;  11.20, 

46. 
Amé  de  Savoie.  II.  171. 
Amé-Cauda.  I.  178. 
Amédée  III.  I.  198. 
Amédée  IV.  I.  234. 
Amédée  V  (le  Gbrand).  I. 

264. 
Amédée  VI  (comte  Verd). 

1.348. 
Amédée  VII  (comte  Rou- 
ge). I.  378. 
Amédée  VIII  (comte-duc). 

I.  386, 402. 
Amédée  IX.  I.  460. 
Amédée-Félix.  1.  406. 
Amizo.  I.  152. 
Ammien  Marcellin.  1. 102. 
Amorin  de  Velasgo.  III. 

70. 
Amphion.  III.  259. 
Amsterdam,  m.  136. 
Amy-Albin.  I.  476. 
Amyot.  II.  144,  277. 
Andezeno.  III.  210. 
Angervilliers.  II.  445. 
Angleterre.  II.  338,  391, 

437;  in.  19. 
AmLEYSi  1. 175  ;  IIL  331. 
Angrogne  (val  d').  IL  140. 
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Anjou  (duc  d').  II.  156. 
Anne  d-Autriche.  II.  368, 
373,  382. 

Anne  de  Chypre.  I.  435. 

Annecy.  I.  900, 307,  338, 
432,457,  472, 503;  II. 
38,  202, 255, 277,  282, 
291,296,385,394,431, 
439,440, 451, 495  j  500, 
547;  ni.ll, 59,69, 104, 
149,153,166,176,190, 
193,203,233,238,297, 
312, 342,  358. 

Annemasse.  1.  266  ;  11. 
193;  111.127,324. 

Annexions  de  la  Savoie  à 
la  France.  I.  129;  II. 
14,217,293,407,431; 
III.  147, 182, 363. 

Annibal.  I.  78. 

Annonciade  (fort  de  T).  H. 
77. 

Anselme.  II.  416  ;  III. 
224. 

Anthonioz.  IlL  321,  355. 

Anlibes.Il.  177. 

Antoine  de  Savoie.  II.  394. 

Aosle.  I.  81,  101,  232, 
294,301,366,381,432, 
507;  U.  12,  59,  439, 
495;  m.  16,297,  326. 

Appien.  1.  78, 86. 

Apollodore.  L  75. 

Apremont.  I.  246,  287  ; 

II.  386;  III.  60,  138, 
206. 

Aqdaviva   (marquis  d'). 

III.  55. 
Aqaa^tstiausa;  1. 109. 
Arago.  III.  295. 


Arbareste.  II.  457. 
Arbin.  I.  221  ;  II.  443, 

451;  III.  11,97. 
Arbonne.II.  95;IU.  196. 
Arbonne  (torrent  d').  lU. 

42. 
Arbusigny.  III.  206. 
Arc  (rivière).  IL  333. 
Arconnat  rd').  II.  224. 
Ardoin.  1. 164. 
Ardutius.  1.196,  331. 
Arèches.  II.  224. 
Arenthon  d'Alex.  II.  397. 
Arestan.  II.  483. 
Argand.  III.  224. 
Argenson  (comte  d').  III. 

14,  93. 
Argenson    (marquis   d'). 

III.  75. 
Argenta.  II.  155. 
Argentine.  1.288;  II.  184; 

III.  118,  162,  212. 
Argentré  (d').  1. 284. 
Argovie.  I.  255  ;  III.  265. 
Ariens.  I.  118. 
Arioviste.  1.  91. 
Arith,  II.  540. 
Arles.  1.  114,  167,  367. 
Arly  (rivière).   III.   119, 

211. 
Arminjon.  III.  110,  272, 

331,  355. 
Arnaud.  II.  401  ;  III.  146. 
Arpin.  III.  121. 
Arraches.  III.  118. 
Artémidore.  1.  75. 
Artois  (comte  d').  III.  101 , 

128. 
Aivrofê.  (comlisse  d^).  IL 

309. 
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Arve  (rivière).  II.  477. 
Arvernrs  I.  86. 
Arvîères  (chartreuse  d'). 

I.  199. 
Arviilars.  1.  221  ;  11.537; 

III.  118. 
AssARiNi.  II.  367. 
AsTÉSAN  (Claude).  III.  3, 

69. 
Asti.  1. 193,  200, 268  ;  II. 

30,  49. 
Attignac.  11.234. 
aubéry.  ii.  361. 
Aubonne.  I.  294. 
Aude.  IL  483. 
AuDiN.  II.  25. 
AuGiER.  JII.  224. 

AUGOYAT.  II.  33. 

Augusta  preetoria.  I.  101. 
Auguste.  I.  99. 
Augustum.  I.  101. 
Aulps  (abbaye  d').  I.  213, 

309;I1.  335,500,  529; 

III.  27. 
AuREL.  II.  272. 
AusoNE.  1.86. 
^  Autriche  (Maison  d').  I. 

501  ;  n.  251  ;  m.  299. 
Auxois.  II.  314,  543. 
Aveillane.  1.212, 216,290. 
Avenches.  1. 114. 
AVENEL.  11.289. 

AvET.  III.  202,  235,  242, 

255,259,271,283,357. 
AvET  (Marguerite).   III. 

160. 
AviERNCfz  (d').  III.   296, 

355. 
Avignon.1. 195,284,  379; 

n.  40,  351,  500. 


AviLA.  III.  68. 
AviLES  (d').  m.  68. 
AvRANCHES  (Louis  d').  I. 

4755  *"•  8^'  89,119. 
Avressieux.  IL  332. 
Avrieux.  1.143;  111.80. 
AvRiLLON.   IL   502;  III. 

160. 
Avully.  m.  224. 
AvuLLY  (d').  n.  195,  226. 
Axima.  1. 109. 
Ayes(les).  I.  301. 
Ayuerig  de  Briançon.  L 

193  331. 
AYMONdeChillou.  I.  238. 
Aymon  de  Myolans.  1. 288. 
Aymon  du  Quart.  I.  274. 
Aymon  de  Savoie.  1.  323, 

340. 
Ayn.  IL  333. 
Ayton.   1.   290,  415;   IL 

333;  m.  324. 
AzEGLio  (d').  m.  273. 

Baden.  IL  432. 
Bagaudes.  L  107. 
Bagnasc.  il  410. 
Bailly.  I.  295  ;  III.  224. 
Bal.  IIL168,  291. 
Balbo.  il  102  ;  III.  235. 
Bâle.  L  262,   406,  486, 

51i;I1.478. 
Ballaison.  III.  225. 
Ballard.  III.  168. 
Ballatier.  il  206. 
Balleyson.  L  199,  468  : 

III.  225. 
BallÎn.  II.  24,  309. 
BALLY.1L397,  399,493; 
in.  21. 
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Balme  (col  de).  III.  i64. 
Baluze.  1. 481. 
Bandière  (Aymé  de)  II.  1  i . 
Barante   (baron  de).  I. 

463;  in.  193. 
Barbaroux.  m.  254. 
Barberaz.  III.  169,  293. 
Barberim.  II.  263. 
Barbichon.  II.  492. 
Barby.  IL  328. 
Barcelonnette.  I.  380. 
Bard  (Joseph).  III.  350. 
Barillot  (Jacques).   III. 

106. 
Barnave.  m.  113. 
Baronius.  I.  169. 
Barral.  III.  414. 
Barraux.II.183,438;III. 

59,132,178,243. 
Barthélémy  (Ed.  de).  I. 

16. 
Basin.  II.  416. 
Bâsin  de  Chaney.  III.  55. 
Bassens.  II.  346  ;  III.  192. 
Bassohpierre.  II.  295. 
Bastardin.  II.  492. 
Bastian.    III.  214,  285, 

297,  355. 
Bataille.  II.  61. 
Baud.  III.  224. 
Baudier.  II.  356. 
Baddry   (l'abbé  de).  II. 

233. 
Baugé.  1. 257, 285. 
Bauges  (Les).  1.110, 194, 

319,327,  488;  IL  328, 

439,481,  540;  m.  56, 

92,120,224,325. 
Baux  (seigneurs  de).   I. 

231. 


Baux  (Jules).  IL  160. 
Bavoz.il  275, 518. 
Bayard.  L  480. 
Béard.  il  297. 
Béatrix  la  grande  Dan- 

phine.  L  239, 259, 321 . 
Béatrix  d'Esté.  L  495. 
Béatrix  de  Fiesque .  1 .  345 . 
Béatrix  de  Genève.  L235.. 
Béatrix  de  Portugal.   L 

502. 
Beaufort.  IL   222,  328, 

385,  520;  III.  211. 
Beaufort  (Jehan  de)  I. 

409. 
Beaujeu  (sires  de).  L  361, 

888. 
Beauregard.  IL  343,  487. 
Beauregard.  11.487. 
Bebert.  il  409. 
Begcaria.  III.  23. 
Béchozal.  m.  118. 
Bel.  IL  113. 
Belgiojoso.  L  16  ;  IL  67. 
Beliecombe.  IL  343,  386; 

m.  203. 
Belledonne.  I.  42. 
Bellegarde.  IL  124,  397, 

426,  463. 
Bellegarde  (Janus  de). 

IL  340,  467. 
Bellegarde  (M^^e  de).  III. 

155. 
Bellentre.  IL  218. 
Bellerive.L220,  385;II. 

387  ;  III.  180. 
Bellevaux  en  Bauges.  L 

221  ;  IL  536  ;  lu.  59. 
Bellevaux  en  Chablais.  I. 

199. 

25 
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Belley.l.83,262;II.i33, 

233, 326,  534;  m.  25. 
Belli.  I1.2U. 
Bellovèse.  I.  77. 
Bénédictins.  1.  2H. 
Benoît  (saint).  1.241. 
Bens.  il  363, 388. 
Benserade.  11.  310. 
Bérard.  II.  18;  m.  118, 

146,169,224. 
Béraudin.  II.  60. 
Bérengier.  II.  505. 
Berger.  II.  36. 
Bergier.  1. 101. 
Bergintrum.  I.  101. 
Berguére.  II.  339,  399. 
Bergusia.  I.  101. 
Berliet.   II.   171,  214, 

263. 
Berlyon.  1. 234. 
Bermond  (Galliane  de).  I. 

361. 
Bernard  (saint).  1.  211. 
Bernard-Chabert.  1. 266. 
Bernard.  I.  83. 
Bernard  de  Menthon  (s*). 

1. 152. 
Berne.  I.  250,  255,  472  ; 

II.  8,  124,  129,  257, 

388,429;  m.  84,137, 

265,  351 . 
Bernex.  IL  203. 
Bernex.  III.  11. 
Bernières.  il  492, 
Bernoliére.  il  234. 
Bérold.  I.  163, 166. 
Berquin.  il  63. 
Berrod.  il  349. 
Berset.  il  516. 
Berthelier.  il  5. 


Berthet.  il  318. 
Berthier.  il  465. 
Berthieu.  III.  118. 
Berthollet.  IlL  3,  413, 

198. 
Bertier  (Charles).  IIL 

341. 
Bertolus.  il  416. 
Bertram  de  Born.  1.  223. 
Bertrand.  1.334;  II.  409. 
Bertrand  de  La  Pérouse. 

IL  534. 
Bertrand  de  Chamosset. 

IL  432. 
Bérulle.  il  263. 
Berwick.  il  438. 
Besançon.    I.    195;    111. 

151. 
Bessans.  II.314;I11.145. 
Besson  (le  curé).  1.  7, 

331  ;  11.  483. 
Besson.  111.  153,  354. 
Betton(le).lL-535. 
Betton  (Jean  du).  I.  376. 
Bettonet.II.343;IIL358. 
Beugnot.  1.  157, 284. 
Beuil  (comte  de).  IL  255, 

366. 
Bevilacqua.  il  151. 
Béze  (Théodore  de).  IL 

193. 
BiANcô.  111.  220. 
Bienne  (lac  de).  1.  68. 
Billiet  (cardinal  Alexis). 

I.  63,   132;  III.    114, 

156,   200,  233,  237, 

251 ,  309,  324. 
BiORD(Pierre).I11.3.iH. 
BiRAGUE.  II.  118,  140. 
BiRON.IL187,216. 
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Bissy.I.  221;1I.56,486; 
III.  124,  169. 

BiTURIGES.I.  77. 

Bixio.  IIL  295. 
BizE.  II.  19. 
Blaisot.  II.  416. 
Blanc  (Albert).  III.  116, 
Blanc  (Thomas).  I.  11; 

II.  509. 
Blanc.  UI.  121. 
Blanchard.  I.  196. 
Blanche  de Montferrat. 

1.479. 
Blanqui.  1.209. 
Blonay  (baron  de).    I. 

183;  11.234,390,487; 

III.  171. 

Blondel.    II.   235;  III. 

7    38. 
Bloye.  lil.  166. 
BoccoN.  II.  492. 
BocQUiN.  II.  329. 
Bocsozel.  I.  299. 
BoDiN.I.  253;  II.  188. 
BoGiNO.  III.  99. 
BÔHMER.  I.  262. 
Boigne  (de),  m.    223, 

257,  317,  331,  354. 
Boissat.  I.  4,  15. 
Boldu.  II.  56. 
BoLOMiER.  1.  418,  443. 
Bombourg  (de).  I.  138. 
BoNALD(de).  III.  195. 
Bonaparte.  III.  182,186. 

BONAUD.  III.  17. 

Bonne.  I.  300;  II.  234. 
Bonne  DE  Savoie  .  1.  463. 
Bonnet.  11.329,507. 
Bonnet  (Charles).  III. 
113. 


BONIEL    DE  CaTILHON.  II. 

294. 
BonifaceVIII.  I.  285. 
Boniface-Roland.  I.  248. 
BoNiFACE  de  Montferrat. 

I.  222. 

BoNivARD.  1.  464;  II.  5, 

174. 
BoNJEAN.    II.    483;   111. 

176,278. 
Bonlieu.  I.  220. 
Bonmont  (abbave  de).  I. 

198.     ^        ^ 
Bonneval.  III.  145,163. 
Bonne  VIE.  II.  436. 
Bonneville.  I.  259,  300, 

307;  II.  387,450,501, 

540;  ni.  127,  156,176, 

210,  238,  296,  314, 

318,  350. 
Bonvillars  (M'"e  de).  II. 

274. 
Bonvillaret.  II.  223. 
Bohelli.  II.  397. 
BoRGiA.  I.  484,494. 
Borne AUD.  II.  350. 

BORREL.  II.  505. 
Borromée  (saint  Charles). 

II.  109. 

BoRSON.  III.  256,  340. 
BosiON.  II.  469. 
BosoNiDES  (dynastie  des). 

I.  143. 
Bossuet.  II.  540. 

BOTERO.  I.  219. 
Bothéon  (de).  II.  188, 

231. 
Bouchard.  III.  119. 
Bouche  (Honoré) .  I.  152; 

II.  288. 
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BOUHAT.  I.  115. 

BouG AUD   (  l'abbé  ) .    Il , 
285. 

BOULAINVILLIERS.  III.  32. 

Bouquet  (dom) .  1 .  1 49 . 
Bourbon  (Bonne  de).  I. 

362, 367, 381 . 
Bourbon.  III.  331,  354. 

BOURDEILLB.  II.  60. 

Bourbillon.  II.  33,  117. 
Bourges.  11.40,  351. 
Bourg  en  Bresse.  I.  383, 

453,  504;  II.  20,  33, 

134,216,314,351. 
Bourg-Saint-Maurice.  II. 

133,  312;  III.  42,58, 

163,  177. 
Bourget  (prieuré  du).  I. 

221. 
Bourget  (lac  du).  I.  487  ; 

II.  311,  324,  476;  111. 

50,190,259. 
Bourget.  1.362,  368;  III. 

154,216. 
Bourget  (du).  III.  355. 
Bourgneui.  II.  547. 
Bourgogne,  I.  124,  127, 

412,463. 
Bourgogne  cisjurane.   I. 

144;  transjurane.  1.145. 
Bourgoin.  I.  300;  II.  188. 
Boussy.  III.  166. 

BOUTTELIER.  I.  250. 

BouvARB.  II.  506;  III. 

256. 
BouvENS.  II.  218,  222. 
Bouvier  (Marcel).  III. 

154. 
Bouvier.  II.  314,475. 
BOYER.  III.  83. 


BOYVIN    BU    ViLLARS.    II. 

116. 
Bozel.  I.  194,  330,375; 

II.  16,  297;  III.  119. 
Brachet.  II.  469. 
Bramans.  11.181,314. 
Branbis.  il  184,  219. 
Brantôme.  1.507;  11. 32, 

142. 
Brécorans.  1. 220. 
Bréda  (rivière).  II.  176; 

m.  83. 
Brescia.  III.  300. 
Bresse.  I.  83.  257,  412  ; 

II.  226. 
Bresson.  II.  516. 
Bretagne.  I.  324,  348, 
Brétigny.  1.364. 
Brette  (Boniface).II.330. 
Breyl  (marquis  de).  III. 

30. 
Briançon.I.  181,  330;  II. 

438. 
Brich ANTE au  (Mgr  de) .  1 II . 

153. 
Brides.  III.  259. 
Brignolet.  II.  234. 
Briqueyras.  II.  177. 
Briset  be  Saint-Porcher. 

II.  484. 
Broen.  II.  487. 
Brogny  (cardinal  de).  II. 

40. 
Brosses.  II.  335. 
Brotty.  II.  198. 
Brou.  1.432,499;  II.  36, 

81,  319;  III.  333. 
Broussin.  II.  469. 
Brun.  II.  492;  m.  125. 
Brun-Duuanb.  I.  394. 
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Brunet-David.  I.  340. 
Brunier.   IlL  285,  297, 

300,  357. 
Bruno  (saint).  I.  211. 
Bruno.  II.  164,  308. 
Brusol.  IL  248,  358. 
BRY(de).  III.  446. 
Bubna  (comte).  III.  204. 
BUDÉ  DE  Vérace.  II.  239. 
BUGEAUD.  III.  214. 
Bugey.  I.  83,  191,  412; 

11.  226;  m.  84,  132. 
BuLoz.  III.  225. 
BuRDET.  m.  167. 
BuRDiN  (Marc).  III.  352. 

BURGONDES.  I.    72,    117, 

121.  ^ 

Burgundia.  1. 129. 
BuRNiER.  I.  27,  320  ;  II. 

342,  444;  III.  118. 

BuRNIER  -  FONTANEL.     III. 
256. 

burquier.  iii.  173. 
bursinel.ii.  8. 
Bdtero.  1.476. 
BuTTET  (Claude  de).  II. 

41,  50,  278. 
BuTTET  (de).  I.  350;  II. 

294;  m.  204. 
BuxY  (de).  1.403. 

CABANIS.  III.  195. 
Caddoz.  II.  208. 
Gaffe.   III.  3,    114, 
136. 
Caille.  III.  66. 
Caïssotti.  III.  13,  92. 
Cajetan.  II.  172. 
Calderone.  II.  230. 
Callou.  IL  473. 


Calloud.  ni.  355. 
Calvi.  L  242;  111.218. 
Calvin.  IL  25,  56,  107, 

125. 
Cahbiano.  il  163. 
Cambon.  III.  143. 
Cambrai.  L  499. 
Camus.  IL  278. 
Canal.  IL  239. 
Canale.  I.  364. 
Candie.  IL  387. 
Candye.  1.433. 
Canossa.  L  191. 
CANTu(César).II.49;IlI. 

305. 
Capell.  III.201. 
Caperon.  il  59. 
Capitanate.  I.  235. 
Capré  de  Mégéve.  I.  8, 

324  ;  IL  368,  385  ;  III. 

355. 
Capriata.  il  367. 
Capris.  il  363. 
Capris  de  Castellamone. 

III.  95. 
Carignan.  il  406,  411; 

III.  230. 
Carmagnole.  IL  114, 169, 

373. 
Caron.  III.  224. 
Carouge.  III.  100,  135, 

144,176. 
Carpinel.  il  439. 
Carelli.  III.  181. 
Carquet.  m.  343. 

C ARRET,  m.  331. 

Carrier.  III.  120,  256. 
Carrington   (  lord ) .   III. 

225. 
Cartigny.  III.  82. 
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Carutti.  II.  341  ;  III.  52, 

89. 
Casai.   I.  495;  II.   302, 

361,  393. 
Castiglione.  II.  317. 
Catalogne.  IL  387. 
Catarina.  II.  92, 163. 
Câteau-Cambrésis.  II.  31. 
Catinat.   II.  400,  404, 

464. 
Caturiges.  I.  80. 
Caussin  (le  père).  IL  364. 
Cavet.1I.  71,207. 
Cavour.IL113,177,406. 
Cavour  (comte  de).  III. 

304,309,319,324,367. 
Cécile  de  Baux.  I.  241. 
Celtes.  I.  70. 
Centrons.  I.  81. 
Cervette  (La).  IL  327. 
César.  1.82,91,94. 
Cessens.  1.  196. 
Cève  (marquisat  de).  II. 

393. 
Cévins.  IL  314;  lU.  163. 
Chabert. il  139. 
Chablais.  1.100,175, 236, 

488;  IL  56,  135,  185; 

192,  429;  m.  10,  203, 

213,  223,  348. 
Chabod  de  Lescheraines. 

IL  327. 
Chabod  de  Jacob.  IL  166, 

172,207,343. 
Chabot.  IL  14. 
Chaboud.  IIL  176. 
Chabrey.  il  238. 
Chaffardon  (Jacques  de). 

IL  236, 240,  507. 
Chailles.  IL  392, 479. 


Chaix.  111.15. 

Challânt  (René  de).  II. 
25. 

Challânt  (Boniface  de). 
1.400. 

Challes.  IL  343. 

Challes  (Claude  de).  I. 
475. 

Challes  (Philibert  de).  II. 
17  385. 

Challes  (M"e  de).  IL  463. 

Chambéry.  I.  109,  233, 
300,  307,  343,  350, 
365,  367,  382,  409, 
420,  507  ;  IL  14,  38, 
43,  67,  208,  217,  293, 
307,  346,  388,  407, 
441,  461,  472,  478, 
520;  m.  11,  26,  28, 
37,  60,  67,  99,  419, 
129,  139,  145,  149, 
162,  169,  172,  189, 
193,  223,  227,  233, 
237,  243,  254,  265, 
277,  284,  288,  297, 
309,  314,  317,  318, 
324,  338,  352,  358, 
363. 

Chamillart.  IL  437. 

Chamonix.  I.  35,  73, 186, 
221,  308;  IL  335,  541; 
III.  118,  164. 

Chamosset.  il  384,  388, 
533. 

Chamoule.  III.  70. 

Chamousset.  IL  182  ;  111. 
223. 

Chamousset  (marquis  de). 
III.  177. 

Chamoux.IL547;III.206. 
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Champion.  1.403, 470,483. 
Champier  (Symphorien).  I. 

10,201;  II.  47. 
Champlaurent.  II.  547. 
Chanaz.  I.   92;  II.  196, 

226,  476;  III.  50,  83. 
Chancy.  IL  203;  III.  206. 

CHANTAL(Mn»ede).lI.202, 

276;  m.  173. 
Chapareillan.  1, 287,  328, 

360;  II.  386,407,440; 

m.  132;  138,  206. 
Chapelier.  II.  19. 
Chapelle-Blanche  (La).  II. 

176,  182;1IL83. 
Chapot.  m.  291. 
Chapperon  .  III .  331 . 
Charbonnel.  m.  106. 
Charbonnières .    1 .    177, 

204;  II.  173,217,298. 
Charlemagne.Ï.  140, 207. 
Charles  le  Chauve.   I. 

143,207. 
Charles  II.  I.  481. 
Charles  VIII.1. 207, 484. 
Charles- Albert.  IIl.  89, 

230,    247,    254,   268, 

282,  300. 
Charles-Félix.  III.  243. 
Charles  III.  I.  499;  II. 

7,26. 
Charles  le   Hardy.    I. 

463,  472. 
Charles-Quint.  IL  9,  30. 
Charles  -  Emmanuel  I^r. 

II.  144, 163,  213,  263, 

298;  III.  273. 
Charles  -  Emmanuel    II . 

II.  341,373,379,391, 

455. 


Charles -Emmanuel  III. 

III.  3,  29,  31,  41,77, 

98. 
Charles  -  Emmanuel  IV. 

m.  184, 194. 
Charlotte  de  Lusignan. 

I.  451. 
Charlotte  de  Savoie.  I. 

442. 
Charinettes(Les).II.  320, 
343;  III.  104,155. 

ChARMOISY  (Mnae   de).    II. 

276. 
Charolais  (comte  de).  I. 

462. 
Charrière  (de) .  III.  94. 
Charrost.  II.  456,463. 
Charv Az  (Mgr) .  III .  251 . 
Charvet.  I.  432. 
Chasey  en  Bugey .  1 .  497 . 
Chasteaublanc.   II.   184. 
Chasteauvieux.  II.  81. 
Chastel.  II    58. 
Chateaubriand.  I.  19,  IIL 

195. 
Château-Dauphin.  IL  169, 

227. 
Chateauneuf  (de).  III. 

143. 
Châtelard  (Le).   I.   233, 

287,  300;  n.  440,481. 
Châtillon.   I.   251,  478; 

II.  327. 

Châtillon- sur- Cluses.  I. 

243;  m.  118. 
Chatillon.II.296;IIL9. 
Chaussy.  II.  226. 
Chautagne.I.487;III.10. 
Chavany.  II.  494. 
Chavigny.  II.  366. 
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Chenal.  III.  297. 
Chéran  (rivière).  II.  77; 

III.  119. 
Cherâsco.   II.   30,  302, 

355;  III.  182. 
Chérines.  I.  452. 
Chérubin  (le   père).  II. 

193,  232, 276. 
Chevalier  (l'abbé).  1. 1 74, 

260. 
Chevelu.  II.  520;  III.  202. 
Chevelu  (de).  I.  403. 
Chevert.  III.  74. 
Chevilliard.  il  407. 
Chevrier.  II.  173,  484. 
Chevron.  I.  99  ;  II.  335. 
Chevron  (Mgr  de).  II.  50. 
Chevron -ViLLETTE  (ba- 
ron de).  1.183. 
Chézery.  I.  199;  II.  227; 

111.83,115. 
Chiesa  (Lodovico  délia). 

1.169,382. 
Chifflet.  II.  180,322. 
Chignin.II.441;III.  60, 

138. 
Chilliat.  I.  11. 
Chilien.  1,233,339,432, 

469;  II.  5,  127. 
Chindrieux.  II.  529. 
Chissé  (Rodolphe  de).  I. 

376. 
Chissé  (Jean  de).  I.  349. 
Chloti|.de.  I.  122. 
Chlovis.  I.  122. 
Choiseul.  II.  89. 
Cholat.  II.  327. 
Cholet.  II.  533. 
Chorier.  I.  119. 
Choulex.  II.  203. 


Chrestienne  de  France. 

11.259,311,361,363; 

III.  14. 
Chuit  (l'abbé).  I.  88. 
Chypre.  II.  374. 
CiBRARio.  I.  16,  30,253, 

257,   326,   426,    433; 

II.  341;  III.  235,  248, 
252. 

CicÉRON.  I.  78,89. 
Cillan  (marquis  de).  II. 

288. 
Cisterciens.  I.  211. 
Civaro.  I.  98. 
Civitella.  l.  189. 
Clarafond.  I.  221. 
Claudine  de  Brosses.  I. 

497. 
Clavel.  II.  93. 
Clavières.  III.  141. 
Claus.  III.  149. 
Cleppié.  I.  444. 
Clerc.  I.  311. 
Clermont  (comte  de).  I. 

399. 
Clermont  de  Hauterive. 

I.  213. 
Cléry.  1.330. 
Cléry.  m.  355. 
Clèves.  II.  247. 
Clotilde.  1.122;  11.312; 

III.  101,  337. 
Cloz.  II.  173. 

Cluny  (abbés  de).  I.  200. 
Cluses.  I.  300,307,482; 

II.  38,  501;  III.  118, 
122,  156,  165,  173, 
254,  259. 

Cluvier.  I.  103. 
Cogastel.  II.  501. 
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CoDRET.II.123,150,503. 
Coëse.  I.  175. 
Cogne.  II.  162. 
Cognin.  II.  386. 
CojONEX (Henri de).  II.  8. 
COLBERT.    II.    391,  473, 

477  ;  III.  19. 
CoLEONi.  1.  441, 468. 

COLIGNY.  II.  31,131. 

CoLiGNY  (baron  de).  I. 
259,  388. 

COLLADON.  m.  224. 

COLLINO.  III.  317. 
CoLLOMB.  m.  181,224. 
Collonges.  II.  171,203. 

COLLONGES.  III.  206. 

Colomb  (Christophe).  I. 

509. 
CoLOMBÂN   (saint).    133, 

158. 
Colombier  (du).  I.  403. 
Columna  Jovis.  I.  101. 
Combefort.  II.  327. 
CoMiiVES.  1.195,207,458, 

471,  495. 
Communes  de  Savoie.  I. 

294,   307,   332,   420; 

II.  544;  III.  94,  119, 
237,  269. 

CoMPEYS  (seigneurs  de). 

I.  176,400,438. 
CoMPOis.  II.  159. 
CoNCiNi.  11.249. 
CONDÉ.  11.391. 
CoNDiLLAc  (Bonnot  de). 

III.  103. 

Conflans.  1.330, 336, 482; 
11.217,296,  401,439, 
451;  m.  58,  84,  91, 
121,207,211,249,322. 


Conjux.  II.  476. 

Coni.  I.   380;  II.    168, 

364;  III.  72,  75. 
Conrad.  I.  151,  168. 
Conseil  (Michel),  m.  100, 

146. 
Constance.  I.  149. 
Constantinople.    I.   225. 
Contamine-  sur-  Arve .   I . 

221  ;n.  170,528,542. 
Contheys.  I.  301. 
CoNziÉ(de).  II.  351;  III. 

64,  102. 
Copernic.  I.  511. 
Copiez.  II.  485. 
Coppet.  III.  132. 

COPPONAY.  II.  482. 
Copponex.  III.  225. 
Copponex.  III.  117. 
CORAÏ.  I.  95. 

Corbellini.  II.  288. 
Corbière.  I.  345. 
Cordon  (Aymar  de).   I. 

399. 
Cordon  (seigneurs  de).  II. 

19,165,322. 
Cordon  (marquis  de).  III. 

141,162,247. 
Cormet   de  Roselyn.   II. 

223. 
Cornélius  Nepos.  I.  79. 
CoRNiER.  m.  354. 

CORNILLION .  II .  323 . 

Corse.  11.289,  391. 
Corsier.  I.  468. 
Corsinge.  II.  387. 
Cortenuova.  I.  235. 
Corynthe.  I.  433. 
Cossé-Brissac.  II.    115, 
118. 
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COSSONAY.  I.  270. 

CossoNAY  (Louis  de).  I. 

383. 
Costa."  II.  470;  III.  213. 
Costa  d'Arignan.  II.  76, 

112. 
Costa    de   Beauregard. 

IL  343;  III.  224,  296, 

301. 
Costa  du   Villard.    II. 

343,357. 
Costa  (marquis  Joseph). 

I.  4,  252,  284,  377, 
437;  IL  97;  III.  74, 
77, 128, 182, 199,  219. 

Costa  (marquis  Léon).  II. 

421;  III.  253, 298, 315, 

331,339,367. 
Côte-Saint-André  (La) .  I . 

204,255,276. 
CoTTius.  I.  102,129. 
CouDRÉE  (marquis  de) .  II . 

76. 
CouRCELLES  (marquise  de) 

II.  461. 

COUSSEMAKER.  II.  53. 

Ceux.  II.  392. 

Crans  (baronne  de)  II. 

120. 
Crassus  (Benoît).  II.  61, 

313,  464. 
Craveri.  II.  18. 
Crémieu.  III.  325. 
Créqui.  II.  182,293. 
Crescentino .  II .  437 . 
Cresgherel  (Claude  de). 

11.71. 
Crest  (Jacques  de).  1. 401 . 
Crétineau-Joly.  III.  109. 
Crillon.  il  216. 


Cristillin.  III  168. 
Croisades.  1.   202,  219, 

223,    225,   283,  369. 
Croisollet.  III.  65. 
Crotti.  il  288  ;  ffl.  325. 
Cruel,  m.  42,  54,  154. 
Cruseilles.L294;III.115, 

225. 

CUALDO.  II.  360. 

CuiLLERiE-  Dupont  .    III . 

354. 
Cuines.  II.  184. 
Culoz.  IL  78;  m.  325. 
CuRiAL.  III.  3,  148, 168, 

212. 
Curintiie.II.  386. 
CURTET.  II.  59,61. 
CuRTi.  m.  135. 
CuRTON.  m.  168. 
CusiN.  II.  537. 
Cusy.  II.  440;  III.  135, 

220. 
Cypriotes.  I.  437,  447. 


D 


ANEAU. IL  132. 

Daniel  (le  père).  I. 
495. 

Danois  (comte  de)  III.  75. 

Dante.  1.  242. 

Danton.  IIL  143. 

Darantasia.  L  101. 

Darg^ud.  il  135. 

Daru.  L  226. 

Dauphiné.  L  170,  204, 
354,  393,  411;  IL  121, 
163,  334, 437,  446;  IIL 
30,127,132,151,226. 

Dauphins  de  Viennois.  I. 
114. 

Daussy.  il  329. 
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Davise.  II  17,71,  372. 
Datta.  il  279  ;  III.  252. 
Déage.  m.  355. 
Décanat  de  Savoie.  1. 182; 

IIL  99. 
Décret.  III.  146. 
Delbéne.  II.  41, 143. 
Délexius.  I.  98. 
Della  Torre.  II.  390. 
Dénarié.  III.  331. 
Dénarié  (  Gaspard  ).  II. 

485;III.341,354,364. 
Dénarioz.  II.  507. 
Denina.I.  6;  II.  138,396. 
Denys.  IL  407. 
Depleoz.  il  524. 
Des  Ambrois.  III.  293. 
Désarnod.  III.  273. 
Desmoulins  (Camille).  IIL 

177. 
Despine.  IIL  285. 
Desportes   (l'abbé).  IL 

278. 
Desportes  (le  président). 

IL  34. 
Desprets.  il  198. 
Dessaix  (Joseph).  I.  16. 
Dessaix.  IIL  3,  136,201, 

329,  355. 
Dessoles  (Yves).  III.  192. 
Deux-Bourgognes  (royau-' 

me  des).  1. 164. 
Deville.il  399,  518;  IIL 

12,20,81. 
DiCHAT.  III.  25,  55, 82. 
Diderot.  III.  103. 
Didier.  UI.  226. 
DiEDo.  IL  298. 
Dieu.  III.  367. 

DlEULEFIT.  IL  470. 


Dijon.  IL  38. 
Diluviutn.  I.  46. 
DioDORE  DE  Sicile.  1.  76. 
Diois.  I.  256, 393. 
Dion  Cassius.  I.  90. 
DivoLAY. IL  515. 
DoLET  (Etienne).  IL  63. 
Dombes  (les).  1.  388, 399. 
Domessin.  IL  343. 
DoNNiER.  m.  460. 
DOPPET.  III.  3, 146. 
Doria  (rivière).  II.  401 . 
DoRiA.  IL  103. 
Doron  (rivière).  I.  375. 
Doucy.  II  333 
Douvaine.  L  352;  IL  166; 

IIL  225. 
DossÂt.  IL  186,215,231. 
Dragonniére  (Chabod  de 

la).  IL  343. 
Dranse  (rivière).  L  233; 

IL  128;  IIL  210. 
Drevet.  III.  351. 
Dreyss.  I.  390. 
Droit  de  justice.  L  381, 

417. 
Druyset.  il  289. 
Dubochet.  il  147. 
DuBoiN.   L    8,  422;  IL 

497,  501  ;  IIL  242. 
Dubois-Crancé.  IIL  140. 
DuBOULoz.  III.  224. 
Ducange.  I.  380. 
Duchesne.  I.  132,  162; 

m.  358. 
Ducis.  III.  193,  198. 
DucLOS  L  404  ;  IL  483. 

DUC0UDRAY.III.146,  181. 

Ducret.  III.  1,14. 
Ducrey.  n.  36. 
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DUCRUET.  II.  412. 

DuFAY.  I.  432. 
Du  Fresne.  il  237. 
Du  Four.  II.  475. 
Duingt.  I.  199;  II.  507; 

III.  324. 
Duingt  (Bertrand  de),  I. 

400. 
Du  Laurens.  II.  489. 
DuLLiN.  III.  325. 
DuMAz  (Nicolas).  III.  115. 
DuMONT.  m.  32. 
Dumoulin.  I.  413. 
DUNAND.  II.  314. 
DUNOD.  I.  311. 
DuPASQUiER  (Charles).  UI. 

366. 

DUPERSY.  II.  507. 
DUPLAN.  II.  159. 
Dupont.  I.  387. 

DUPORTAN.  II.  59. 

DupuY.  II.  113;  m.  33, 

168. 
Durance.  1. 181. 
durandard.  il  16. 
Durand  de  Maillane.  IIL 

33. 
Durandi.  I.  102. 
DuRET.  IL  524. 
DuROz  (Pierre).  IIL  160. 

DURUY.  1.  510. 
DUVERGER  DE  SaINT-ThO- 

MAs.  IIL  59,  74. 
duverney.  il  210. 
Dyan.  il  164,  172,  306, 

315. 

Eaux  minérales,  I.  54. 
Ecole.  IL  440,  543  ; 
IIL  120.       . 


Edouard  d'Angleterre.  1. 
263. 

Edouard  le  Libéral.  1. 285. 

Eléonore  d'Angleterre.  I. 
263. 

Elisabeth.  IL  160. 

Embrun.  IIL  27. 

Emery.  il  293,  360. 

Emigration.  1.  415,  489; 
11.358,491,  508;  IIL 
101,189,334. 

Emmanuel-Philibert.  11. 
20,  28,  69,  104,  126, 
148,154,341,352,378. 

Empereur.  IL  172. 

Empire  d'Allemagne.  L 
142,  183,  235. 

Emprin.  il  21  ;  IIL  254. 

Ensenada  (marquis  de  la). 
m.  55. 

Entre-deux-Guiers.IIL83. 

Entremont.  II.  439,  470. 

Entremont  (abbaye  d').  L 
220  ;  IL  524. 

Epaone.  1. 137. 

Epeisse.  III.  82. 

Epierre.  IL  884;  IIL  118, 
173. 

Erasme.  I.  511;  IL  63. 

EscHER.  IL  433. 

EspritdelaBaume. 11.193 

EsTAVAYÉ  (Gérard  d").  L 
383. 

Etats- Généraux  de  Sa- 
voie. L  214,  219,  251, 
264,324,356,382,402, 
418,448,458,466,470, 
473,  502,507;  IL.  10, 
4  7,  23,  84,  345,  360, 
407  ;  IIL  105. 
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Etrambières.  II.  803, 236. 
Eugène  de  Savoie.  11.430, 
435. 

EVERARD.  I.  175. 

Evian.  1.  240,  267,  287, 
300,  501  ;  II.  38,  296, 
333,401,487,500,527; 
III.  27,  39,  43,  171, 
224,  259,  297. 

EXCOFFON.  II.  473. 

Exiles.  II.  177;  III.  73. 
ExpiLLY.  11.294,335,538. 

FABRE.  I.  431. 
F  ABRI.  II.  239. 
Facemaz.  II.  504. 
Faix.  II.  328. 
Farel.  11.10,48,56,144. 
Fargis.  11.  289. 
Fauché-Prunelle.  1. 155. 
Faucigny.  1.81,167,239, 

251,  358;  II.  43,326, 

385,  486;  III.  21,89, 

156,  162,  350. 
Faucigny  (barons  de).  I. 

174;  II.  487. 
Faverges.  1.489;  II.  95, 

222,328,401,439,476; 

III.  43,  59,  197,  233, 

324. 
Faverges  (marquise  de). 

II.  492;  III.  321. 
Faverges  (Milliet  de).  III. 

287 
Favier.1I.351,426. 
Favre  (Antoine) .  II.  190, 

250,265,280,340,343, 

348,518;  111.237,  242. 
Favre  (René).   II.   343, 

375. 


Favre-Buisson.  III.  168. 
Félix  V.  I.  406. 
Félix  (don).  II.  357. 
Felmase.  1,  132. 
Fénelon.II.463;III.242. 
Fénestrelle.  I.  80. 
Fenix.  II.  162. 
Fenouillet.  II.  41. 
Féodalité.  I.x  145,   154, 

186,294,306,321,454, 

II.   78,318,352,548; 

m.  91,130,254. 
Ferdinand  VI.  III.  76. 
Fernaz  f Jean) .  I.  316. 
Ferragus.  II.  483. 
Ferrand.  III.  216. 
Ferraris.  111.64,117. 
Ferrero.  I.  11. 
Fésigny.  1.  445. 
Fessigny  (Hector  de) .  II. 

291. 
Festaz.  II.  545. 
FESTi(Nichod).  I.  409. 
Feuquiéres.  II.  406. 
Feurs.  I.  444. 
Fichet.  I.  481,  508;  II. 

40. 
Fieffé.  II.  128. 
Fier  (rivière).  II.  77;  III. 

119. 

FiLANGIERI.  III.   112. 

Filly.  II.  196. 

Final  (marquisat  de).  III. 
71. 

Finances  de  Savoie.  I. 
454, 486;  11.21, 28, 88, 
306,  324,  336;  m.  77, 
83,  89,  90,  136,  182, 
185,191,312,330,334, 
356,  868. 
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FINAS-DUPLAN.  III.  354. 

FiNOT.  m.  202. 

FlOCHETTO.  II.  298. 

FivEL  (Théodore).  I.  79, 

94. 
Flandin.  III.  253. 
Flandres.  1.244,378. 
Flassan  (de).  II.  251  ;  III. 

72. 
FLEURY(lecardinal).III.  7. 
Fleury  (l'abbé).  1.  131, 

406;  II.  351. 
Fleury  (le  recteur).  II. 

233. 
Florence.  I.  406. 
Florus.  I.  90. 
Flour  de  Saint -Genis. 

III.  127. 
Flumet.  I.  243,  251,  300, 

303;  III.  126. 
FoDÉRÉ.  III.  3, 198. 
FoGLis  (Saint-Georges  de) . 

m.  51. 
FoLLiET.  m.  146,  355. 
Foncet.  III.  70. 

FONTÉIUS.  I.  88. 

FoRAx  (Bernard  de).   II. 
165,322. 

FOREST.  II.  61. 

Fomoue.  I.  496. 
Fort.  II.  468. 
FoRTis(de).III.  242. 

FOSCARINI.  III.  39. 

Fossano.    II.    113,    115, 

373. 
Fourneaux.  II.  314. 
Franche-Comté.  I.   467; 

II.  391;  111.151. 
Francin.  11.386,  441, 445, 

451  ;  III.  60. 


François  I«'.  I.  500;  II. 

13,  63. 
François-Hyacinthe.  II. 

360. 
Françoise  d'Orléans.  II. 

385. 
Francks.  I.  72,  128. 
Franzoni.  m.  308. 
Frayssinous.  III.  242. 
Frédégaire.  I.  122. 
Frédéric  II  d'Allemagne. 

I.  241. 
Frédéric  II  de  Prusse.  III. 

128. 
Fresne  (col  du).  II.  440; 

III.  59. 
Fréterive.  1.221  ;  11.182, 

439;  III.  58. 
Frézet    (l'abbé).  I.  14, 

177;  m.  237. 
Fribourg.  I.  468  ,    472 , 

509;  11.6,158;  HI.265. 

Frigelette.  III.  160. 
Frimont.  m.  210. 
Frisard.  n.  508. 
Frisching.  III.  144. 
Froissart.  I.  348,  351, 

378,407. 
Fuentès.  II.  230. 
Furbity  (Guy).  II.  11. 
FURRER.  I.  202. 

GABALÉON.  II.  250, 257. 
Gaberel.  il  11,  56, 
185,  203,  233;  in. 
103,111,224. 
Gabet.II.  483;  III.  176, 

204,  296,  340. 
Gabriel  (don).  II.  400. 
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Gabrielle   d'Ëstrées.  II. 

213,  312. 
Cachet.  IL  329. 
Gaidioz.I1.  469. 
Gaillard  (bailliage  de).  II. 

201  *  III.  91. 
Galibier  (col  dîi).  II.  180; 

111.54,163. 
Galiffe.  il  6. 
Galéas  Sforza.  I.  462. 
Galli.il  372;  m.  71. 
Gallo.  m.  291 . 
Gallo-Romains.  1. 119. 
Galls.  I.  70. 

Galoisde  la  Baume.  1.340. 
Gandolfo.  il  378. 
Gantellet.  il  468. 
Garbillion.  IIL  57 ,  64, 69. 
Garella.  III.  100. 
Garïel.  L  5, 174. 
Garnerin.  il  357, 470. 
Garocèles.  L  80. 
gasparin.iil140. 
Gassendi.  IL  249. 
Gaston.  IIL  178. 
Gaston  de  Foix.  I.  500. 
Gaston  d'Orléans.IL373. 
Gattinara.  IIL  39,  207. 
Gaud.  il  418  ;  IIL  20. 
Gaules.  L  70,  109,114. 
Gaulois.  I.  71. 
Gault.  III.  323. 
Gauthier.  IL  258. 
Gavot  (pays  de).  IIL  171. 
Gay  di  Quarti.  IIL  328. 
Gay  (*ean).  L  482. 
Gazel  (Pierre).  IIL  115. 
Gazzera.  L  491. 
Gazzini  (Pierre).  L  507  ; 
11.  25. 


Gênes.  I.  231,  393;  IL 
69,  289,  390  ;  IIL  76, 
246. 

Genève.1. 26, 87,109,124, 
167,216,266,287,413, 
432,443, 448>  479,483, 
497,505, 509;IL6, 44, 
56,106,121,130,  159, 
168,203,232,262,359, 
387,  456, 462, 520, IIL 
51,81,83,90,103,110, 
112,117,134,142,178, 
183,193,201,206,214, 
221,238,259,334,351. 

Genève  (évêques  de).  L 
331,390,483. 

Genevois.  IL  326,  357, 
385  ;  m.  10. 

Genevois.  IL  308. 

Genevois  (comtes  de).  I. 
174,  331;  IL  357. 

Genot.  il  543. 

Genoux  (Claude).  L  16. 

Geoffroy  de  Yillehar- 
DouiN.  L  225. 

Gerbaix  I.  288. 

Gerbaix  de  Sonnaz.  IIL 
230,  296. 

Gerdil  (cardinal).  I.  6; 
m.  93, 109. 

Germains.  I.  72. 

Gërmonio.  il  50,  263. 

Gérold.  L  175. 

Gésates.  L  78. 

Gessner.  m.  103. 

Gex.  L469;IL8,523. 

Gex  (pays  de).  I.  358  ;  IL 
135, 185,  226;  IIL  133, 
206,351. 
•  Gex  (seigneurs  de).  L  270. 
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GiAiHE.  m.  146. 
GiANNONE  (Pietro).  III.  51. 
GiBELiNS.1. 223, 235,258. 
Gillette. IL  492. 
Gillette.  IL  492. 

GiLLET.  III.  355. 

Gilles.  IL  261. 

Gilly.  III.  210. 

GiLLY  (Philippe  de).  III. 

119. 
Ginet. il  492. 
GiNET.  III.  343. 
GiNGiNs(Aymé  de).  IL  11 
GiNGiNS  (Frédéric  de).  I. 

167,  394;  IlL  260. 
GiNOD.  IL17,71,  139. 
GiOBERTi.  m.  273. 
GiojA.  IL  378,  485. 
Girard. IL  188. 
GiROD  DE  Monte ALCON.  III. 

343,  354. 
Girollet.  il  468. 
Gisements  géologiqms.  1. 

50. 
Glaciers,  des  Alpes,  1.  45. 
Glapïgny   (de).  IL  439;, 

111.321. 
Glérems  (de).  1. 403. 
Glétaine  (Michel  de).  IL 

72. 
Gleyron.  il  335. 
Glimes  (comte  de).  III.  55. 
Godard.  11.61. 
godeau.  il  60. 

GOLDALST.  IL  233. 
GOMBERVILLE.  IL  251. 

Goncelin.  1. 277. 

GONDEBALD.  L  122. 
GONDICAIRE.  I.  118. 
GONTRAN.  I.  129. 


GoNZAGUE  (maison  de).  H. 

127. 
GoRREVOD  (Louis  de).  I. 

504. 
GoRRiN.  IL  473. 
Gosse.  III.  144. 
GoTHS.  L72,115, 132. 
Gotofred-Ginod.  IL  71, 

139,  161,  342;  m.  90. 

GOTTELAND.  III.  279. 
GOUDIMEL.  IL  145. 

GouvERT.  III.  233. 
GoYBET.II.  318;IIL355. 
Graisivaudan.  I.  97, 167, 

276,  289  ;  IL  163. 
Grand.  III.  160, 204, 355. 
Grand-Boniand  (le).  lïl. 

159. 
Grande-Chartreuse.  1.211, 

331;  m.  21,  83,  96. 
Grandson  (Othon  de).  I. 

383. 
Gransom.  1. 110. 
Granson.  L  469. 
Grandis.  IIL  332. 
Grandville.  I.  383. 
Granier  (mont).  I.  246. 
Granier  (Claude  de).  IL 

196,  236,  522. 
Granvelle.  n.  139,  158. 

196,  236,  522. 
Grattoni.  in.  332. 
Gravier.  H.  330. 
Grégoire  VIL  L  189. 
Grégoire  de  Tours.  I. 

122,130,133. 
Grégoire.  III.  148,  153. 
Grégoire  XVI.  III.  248, 

266. 
Grégory  (de).  III.  124. 
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Grésine.  II.  476. 
Grésin.  n.227. 
Grésy.IL343,507. 
Grésy-sur-Isère.  111.  59. 
Grenat.  II.  490. 
Grenus.  I.  382. 
Greyffié  de  Bellecombe. 

111.204,323,354,357. 
Grillet  (l'abbé).  1. 5, 14, 

175;  II.  197,290. 
Grillet.  III.  96. 
Grimaldy.  II.  255,  482. 
Grisons.  I.  502  ;  II.  260, 

262,  289,  329,  449. 
Gritti.  II.  258. 
Grolée.  II.  9. 
Grolée   l'Huys  (de).  I. 

470. 
Grolée  (Jean -Philippe). 

n.n. 

Gropello.  il  418. 
Gros.  III.  354. 
Grotius.  III.  23. 
Gruat.III.355. 
Grufl^.  III.  228. 

GUIBERT.  1.298. 
GUICHARDIN.  I.  495. 

GuicHENON  (Samuel).  I.  6, 
12, 191, 327;  II.  46, 375. 

Guelfes.  1.223,241. 
gueffier.  ii.  250. 
GuÉRiN  DE  Tencin.  II.  409, 

432. 
Guiers(rivière).  1.83,204, 

360  ;  II.  332,  392  ;  III. 

83. 
GuiGNET.  m.  260. 
Guigonet-Maresch al  .   I . 

475. 
Guillaume.  I.  476. 


Guillaume  de  Lucinge.  I. 

243. 
Guillaume  d'Ecublens,  I. 

240. 
Glillet.II.289;III.246, 

312. 
Guirod.  il  165. 
Guise  (duc  de).  IL  23, 169. 

Guitry.  IL  185. 
GuizoT.L2,156;IL354; 

m.  253. 
gumery.  iii.  146. 
Guy-Coquille.  1. 181. 
GuYON  (M^e).  IL  458, 463, 

482,  489,  523. 
GuYON.  III.  246. 
Guy  d'Albon.  1. 255. 
Guy  de  Saint-Aspre.  L 

273. 
GuydeTavel.  L  273. 
Gy.  m.  82. 
Gye  (seigneurs  de).   IL 

318. 

HABSBOURG(Maison  de) . 
L  255;  m.  53. 
Haller.IILIH. 
Hallier  (maréchal  du).  IL 

297. 
Hamilton.  il  369. 
Hamon.  il  194. 
Hanovre.  IL  399;  III.  6. 

Harcourt  (comte  d').  IL 

370. 
Harws.  111.351. 
Hauréau.  L  240. 
Hautecombe  (abbaye  d'). 

L  196,  199;  IL   196, 

342,^9,536;  m.  191, 

238,243,322. 

»6 


—  402  — 


Haoteeoor.  III.  163. 
Hai'tefort.  il  loli. 
Hauteloce.  I.  336. 
Haoterille.  lU.  42. 
Hauteville  (Nicolas  de). 

II.  278. 
Hei>'E  (Henri),  II.  43. 
flelvétie.  I.  87,  238,  278, 

390,  467;  H.  106,  429, 

433,498;  ra.  127, 183, 

213,  265,  344. 
Henri  H.  U.  23. 
HenriIU.  II.  159. 
Henri  IV.  II.  167,  247. 
Henri  III  d'Allemagne.  I. 

177. 
Henri  iV  d'Allemagne.  I. 

191. 
Henri  VII  d'Allemagne.  I. 

279. 
Henri  de  NemolrsJI.255. 
Henriette   d'Angleterre. 

II.  385. 
Henri  Junior.  II.  54. 
Héraclius.  I,  194. 
Hérault  de  Séghelles. 

m.  148, 155. 
Hercule.  I.  76. 
Héritier.  III.  355. 
Hermance.  1.  239,  287, 

358. 
Hermance  (barons  d').  II. 

190,  288. 
Hermëngar»e.  1.  108. 
Hermillon.  I.  288. 
Hergott.  I.  149. 
Hildebrand.  1. 189.* 
HiLL  Atcham.  IL  437. 
Hisely.  L  262.  ■ 
Holbein.  il  145. 


Hollande.  U.  ^i.  4^: 
m.  32,  77. 

308,419:0.  Si! . 
Hongrois.  I  72, 147;  UJâ^J. 
HoNORirs.  L  1 16. 
Hortexse  MA5€ca.I1.3d^ 

430,  460,  4^. 
Horace.  I.  83;  D.  132. 
Hospices.  L  208;  O.  4d2: 

m.  258. 
Hottma>-n.  I.  327;  O.  M. 
HoziER  (d').  I.  169. 
HuBER.  m.  103. 
Hudriod  du  Molulrd.  n. 

11. 

Hudry.  IIL  296. 
Hudry-Menos.  n.  82. 
HuGCES  d'Arles.  I.  iôf. 
Hugues  (saint).  1. 221 . 
HuGONET  des  Bois.  1. 338. 
Humbert  aux  Blaxcbes 

Mains.  I.  168, 173. 
Humbert  II.  I.  192. 
HUMBERT  UI.  L  212. 
Humbert  dauphin.  I.  356. 

HUMBOLDT.  lU.  111. 

Hurtières(Les).L  85,328, 
489;  n.  95. 

Ibères.  I.  70. 
Induciomar.  I.  89. 
Innocent  IIL  I.  224; 
U.  499. 
Innocent  XII.  IL  411. 
Instrmtion   publique,  L 
105,  109,  430;  IL  150, 
351,499,  539;  IIL  91, 
195,197,227,239,272, 
306,330,334,350,368. 
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Isabelle  d'Aragon.  L  495. 

ISAMBElRT.  II.   22. 

Isère.  I.  83,  96;  II.  182, 
^  296;  m.  11,42,  324. 
Italie.  I.  102,  132,  257, 
369,  485,  492;  II.  373 

413;ni.229,268,837. 
IVERNOIS  (d').  III.  144. 
Ivrée.  I.  298;  IL  379. 

IvRÉE  (marquis  d').  1.164, 
469,179,257. 

IZARN.  I.  151. 

JACOB.  II.  343. 
Jacqueline  de  Mont- 
bel.  II.  136. 
Jacqdemod  (Pierre).1.475. 
Jacquemoud.  I.  199;  III. 

204,  263,  296. 
Jacques  d'Achaïe.  I.  350. 
Jacques  de  Salins.  I.  339. 
Jacques    de    Tarentaise 

(saint).  1.  135. 
Jacquier,  m.  146. 
Jagot.  III.  148. 

Jailletde  Saint-Cergues. 

m.  296. 
Jamin.  m.  242. 
Janin.  n.  60. 
Janus  de  Genevois.  I.  445. 
Jaquemoz  (Jehan).  I.  401. 
Jaquemoz    (  château    de 

saint).  1.135, 337, 377; 
II.  218. 

Jarre.  H.  483. 

Jarsy.  IL  439. 

Jay.  il  61 . 

Jean  1er  (dauphin).  1.259. 
Jean  de  Bertrand.  1. 339, 
373. 


Jeanne-Baptiste  de  Sa- 
voie-Nemours.  IL  385, 
392,  395  ;  III.  14. 

Jeanne  de  Hainaut.  1. 244. 

Jérôme  (saint).  1.114. 

Jocerand  de  Briançon.  I. 
232. 

Joguet.  m.  174. 

Joinville    (sires  de).   L 

270.  ^ 

JoLY.  IL  198,  397. 
JoLY    d'Allery.  il  71 , 

119. 
Jorat.  IL  9,  289. 
Jordane.  II.  343. 
JORDY.  III.  201.- 
Joseph  II.  III.  107. 
Jourdain.  IL  308. 
Joyeuse.  II.  309. 
Juge    (de).  IL  501  ;   UL 

360. 
JuiGNÉ  (de).  III.  129. 
Jules  IL  L  510. 

JULLIARD.  IL  469. 

Jura  (le).  L  85;  IL  289: 

m.  133,210. 
JussiE  (Jeanne  de).  IL  12 

48.  ^ 

Jussy.  IL  203,  290;  III. 

82, 224. 
Justin.  III.  242. 

JUVÉNAL    des    UrSINS.    I. 

389. 

KANT.IIL112. 
Kellermann.III.163. 
Keysler.  1. 380. 
Kibourg  (Kybûrg).  1. 240, 

255. 
Kymris.  L  71, 
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LaBalme.  H.  226;  III. 
83,  132. 
La  Bâthie.  I.  482. 
La  Baume  (Pierre  de) .  Il .  8 . 
La  Bicoque.  1. 500. 
LaBiolle.III.202. 

La  Boetie.I.  511. 
Laborie.  11.61. 
Laboulaye.  1.  116,  323. 
La  Chambre.  II.  314,  536. 
La  Chambre  (marquis  de). 

1. 183,  462. 
La  Chapelle.  II.  314,  547. 
LACHAT.  III.  352. 
La  Chavanne.  III.  203. 
Lachenal.  III.  160,  309, 

311,  343,  352. 
La  Clusaz.  Ili.  159. 
Lacombe  Saint  -  Michel. 

III.  140.  •     . 

Lacordaire  (le  P.  Domi- 
nique). I.  32,  312. 

Lacoste.  III.  193. 

La  Croix-Rouge.  III.  203. 

La  Fayette  (M«^e  de).  II. 

460. 
La  Perrière.  I- 154. 
La  Feuillade.  II.  432. 
LaFléchère.  1.250;  III. 

167,  343. 
LaForest.III.  119. 

Lageret.  I.  400. 

La  Grange  (Joachim  de). 

m.  57. 
La  Hoquette.  II.  410. 
Laity.  III.  365. 
Lallée  delaTornelte.  11. 

89,  308,  316;  m.  19. 
Lama  (le  Père).  1.6,437. 


La  Madelène  (col  de).  II. 
297,439:111.59. 

Lamballe  (Louise  de  Sa- 
voie, princesse  de),  ul. 

137. 
La  Marche  (Ollivier  de). 

I.  428,  437. 
Lamartine.  III.  128.  256, 

295.  ^  ^ 

Lambert    (le    doyen),  i. 

475;  II.  500. 
Lambert  (Claude).  H.  50. 
Lambert  (Jehan).  II.  59. 
Lambert.  II.  47,  357. 
Lamberti.  II.  431. 
Lambert  van  der  Burch. 

I  177. 
La  Monta  (l'abbé).  II.  366, 

La  Motte-Servolex.  II.  523. 

La  Mûre.  m.  226. 

Lancelot  de  Lans.  1. 476. 

Lancelot.  I.  470. 

Landry.  II.  508. 
Lanfrey.  III.  195,317. 

Langins.  I.  451. 
Languedoc.  1. 225. 
LaSoue.  II.  73. 
Lans.  II.  314. 
Lans  (marquis  de). II. 2oo, 

470.  ^  „ 

Lans-le-Bourg.I.102;ll. 

181,314,  480;  III.  49, 

162,178,365.       ^^^ 
Lans-le-Villard.  II.  314; 

m.  49, 145,  178. 
Lanza.III.323. 
Lanze  (délie).  III.  12. 

La  Palme  (de).  IH.  ^^y 
181. 


La  Palcd  (Hognes  de).  I. 

La  Pérouse.  il  409,  458, 
466,  515;  IIL  80,39. 

LaPemère.  1.961,321. 

La  Perrière  enTarentaise. 
m.  259. 

La  Poëpe.  II.  389,  589. 

La  POPELLINIÈRE.  II.  179. 

Laporte  du  Thbil.  I.  95. 
Laracike.  n.   466;  III. 

354. 
La  Ravoire.  I.  337;  II. 

127. 
La  Renaiîme.  II.  170. 
La  Rivière  (le  Père  de). 

II.  278. 

La  Rive  (William  de).  III. 

345. 
La  Roche   d'Allerï.    II, 

435. 
La  Roehe.  I.  300,  395;  II. 

235,  476,487,  500;  III. 

26,163,253,332,324. 
La  Roche-Cevins.  il.  439; 

III.  58. 

La  Rochefoucauld.  II.  64. 
La  Roeiiette.  I.  220,  300; 

II.  <82,  314,  439;  III. 

181. 
Larrev  (marquis  de).  II. 

407. 
La  Sarraz  (  Michel  de  ). 

11.8. 
La  Serra!.  II.  402;  111. 

204. 
La  Serraz.  II.  349,  455, 

487  ;  m.  223. 
Las  Himas  (marnui.''  de). 

ni.  61. 


LASSALE.m.  114. 
L'Assiette  (cul  de).  III. 

LaTevssonnière.  I.  83. 

La  Thuile.  III.  59. 

La  Tour  du  Pin  (Philis 

de).  11.411. 
La  tour  du  Pin  (barons 

de).  I.  265. 
La  Tour  (baron  de).  III. 

163. 
Laujaï  (de),  m.  246. 
Lausanne.  1.  Q8, 187, 233, 

239,  251,  432;  11. 125, 

127,40I;IIL  153, 160, 

180,183,239. 
La  Valette.  11.361. 
La  Vanoise  (col  de).  II. 

297,  439;  III.  58, 163. 
LAVERGNE(Léoncede).  Ht. 

128. 
La  Vieilleville.  II.  83. 
Lavisco.  I.  loi. 
Lavriano.  II.  116. 
L»w.  H.  390;  III.  14. 
Laybacb  (Congrès  de).  III 

231. 
LeBois.  II.  333;III.  188. 
LeBohoke.III.  118,  257. 
Le  Bouchot.  III.  159. 
Le  Camus.  II.  397,  455, 

515,  522,  530. 
L'Ecluse  (tort  de).  II.  77; 

m.  210. 
Les  Echelles.  I.  282;  II. 

392,479;lll.îl3,2t9. 
LeFèvre.  II.  41. 
Leganés.  11.  361 . 
Léger.  H.  113,  389;  III. 

196. 
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Législation  savoyenne.  I. 

125,342,366,409,419, 

453,503;II.22,75,  78, 

95,139,152,320,337, 

345, 353;  III.  9, 23, 49, 

84,  92,  187,  217,  234, 

261,269,312,314,362. 
Legris-Duval.  ni.  334. 
Léman  (lac).  I.  68,  100, 

238, 439  ;  H.  126  ;  III. 

183,254,350. 
Lémenc.II.412,535;III. 

181,203. 
Lemincum.  I.  101,   234, 

432 
Le  Noyer.  II.  540. 
Léon  a.  I.  510. 
Léon  XII.  III.  237, 240. 
Léonard  de  Vinci.  1. 498. 
Lépante.  II.  139. 
L'Épine  (col  de),  in.  213. 
Le  Plot.  m.  324.  . 
Les  Avanchers.  II.  333 , 

503. 
Les  Chapelles,  m.  119. 
Leschaux.  III.  325. 
Lescheraines.  111.216,325. 
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Petrus  Blesensis.  1. 312. 
Peutinger.  I.  206. 
Peyssard.  III.  289. 
Peyssieux  de  Salagine 

(ou  Pésieu).  II.  297. 
Peytavin.  III.  255.     ' 
Phélypeaux.  II.  426. 
Phéniciens.  I.  76. 
Philibert  le  Beau.  1. 496. 
Philibert  le  Chasseur.  I. 

474. 
Philiberte  de  Médicis.  I. 

497. 
Philippe  II.  II.  138. 
Philippe  III.  II.  229. 
Philippe  V  d'Espagne.  III. 

5. 
Philippe  de  Bresse.  1. 

447,  482, 496. 


Philippe  de  Savoie.  1. 256. 
Philippe  (infant  don).  H. 

444;  III.  54. 
Philippin  (Jeanf).  II.  11. 
Philippin  de  oavoie.  II. 

182. 
Piaget.  III.  277. 
Pianezze  (marquis  de).  II. 

234,  368. 
PiCOLLET.  III.  272. 
Pictet.  III.  214, 225. 
Pie  IX.  III.  266. 
Piémont.  1.102,224,240; 

II.  49,  372,  415;  III. 

89, 194,  229,  272,  299, 

311,  332. 
Piémont- AcHAiE  (princes 

de).  1.245,391. 
Pierre  -  Châtel.   I.    255, 

399;  II.  77,  173,  226, 

326;  111.21,132. 
Pierre  de  Romont.  1. 238, 

249. 
Pierre  de  Tarentaise 

(saint).  I.  221 . 
PiGNA.  I.  408. 
Pignerol.  1.180,364,480; 

II.  70,  113,  168,  355, 

384,  413;  III.  39,251. 
Pillet  (André).  II.  24. 
Pillet.  III.  68,  273,  323. 
Pillet-Wïll.  III.  267. 

PiMENTEL.  II.  383. 

Pin.  IIL  160. 

PiNGON  (Philibert  de).  I. 

10;  11.41. 
PiocHET  (Jean  de).  IL  52. 
Piossasque.il  76, 177. 
Pise.  I.  231,  371. 

PiSSARD.  III.  355.      ' 
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Plain-Palais.  II.  237. 
Plaisance,  ffl.  71,  76. 
Planaise.  III.  204,  212. 
Plancherine.  I.  199. 
Platel  (Félix).  III.  333. 
Plutarque.  I.  78. 
Pô.  I.  204,  439  ;  II.  247, 

392  448. 
PoBEL.'lI.71,n2,340,348. 
POGGIO.  I.  404. 

POILLE.  II.  60. 

Poirier.  II.  60. 
Poitiers  (sires  de).   I. 

256,  394. 
PoLviLLiERS   (baron  de). 

II.  20. 

POLYBE.  I.  78. 
POMAR.  II.  150. 

PoMBAL  (marquis  de).  III. 

107. 
Pomier  (chartreuse  de).  I. 

220;  in.  21. 
Pompée.  I.  89. 
Pompo'nius  Mêla.  I.  94. 
Ponce  de  Faucigny.  1.310. 
PONCET.  II.  469. 
PONET.  II.  483. 
PoNTBRiAND  (l'abbé  de). 

m.  334. 
Ponlcharra.I.481;Ii.l76, 

464,476;III.132,249. 
Pont-d'Ain.  1.288,  497. 
Pont-d'Arlod.  I.  91;  II. 

226,476;  III.  83. 
Pont-d'Arve.  1.251,505; 

11.12,389,476,480. 
Pont -de -Beau  voisin.    I. 

207,  480, 487;  II.  292, 

386,  392,  536  ;  III.  82, 

133, 140, 323. 


Pont-de-Vesle.  I.  366. 

PONTELLY.  II.  505. 

Pont-Saint  -  Martin    (  val 

d'Aoste).  1. 487. 
Pont-Saint-Martin.IIl.164. 
Pont  VERRE  (François  de). 

II.  8. 

PORPORATO.  II.  14. 
PORTALÏS.  III.  193. 

Portier.  I.  250. 
Port-Royal.  II.  275,  463. 
Portugal.  I.  203;  II.  341, 
395;  in.  107. 

POSIDONIUS.  I    75. 

Possoz.  m.  121. 
PouUly.  I.  274. 

POYET.  II.  14. 

Pozoz.  II.  483. 

Pozzo  (comte  dal).  I.   7; 

III.  235,  242. 
Pragelaz.  n.  181. 
Prallet.  III.  355. 
Pralognan.  II.  16. 
Prangins.  I.  270. 
Prarsone  (l'abbé).   III. 

322. 
Procope.  I.  118. 
Promis.  I.  192,  438. 
Proudhon.  I.  320. 

Provana.  11.76,139,395; 

III.  29. 
Provence!  II.  437;  III.  30. 
Provence  (comte  de).  III. 

101,  128. 
Province  des  Alpes,  1. 1 H . 

132. 
Provincia  riparensis.  I. 

111. 
Province  romaine,  I.  86, 

95,  104, 114,  116. 
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Prusse.  IL  437  ;  III.  128. 
Ptolémée.  L  202. 
pûffendorf.  iii.  23. 
Pugnet.  II.  488. 
PuTHOD.  II.507;III.  241. 
Puy  d'Orbe.  II.  529. 

PUYSIEUX.  II.  430. 

Pyrénées  (traité  des).  II. 

384. 
Pytheas.  I.  78. 
Python.  II.  409. 

Queige.  III.  211. 
Qdesnay.  I.  162. 
QuESNEL  (le  Père).  III. 
114. 
QuiNCY  (marquis  de).  II. 

380. 
QuïNCY  (de  Ville  de).  III. 
286. 

QUIQUEREZ.  I.  85. 

QuizARD.  I.  253. 

RABELAIS.    I.   511  ;    II. 
29,  44. 
Rabut.  I.  303. 
Raconis.I.478;II.76,172. 
Ract.  ni.  297,  354. 
Radulph.  I.  218. 
Rages.  III.  203. 
Rambaud.I1.  335. 
Rambert.  II.  407. 
Ramel.  III.  355. 
Ramorino.  III.  246,  249, 

291. 
Randens.  II.  223. 
Rapin-Tiioyras.  II.   514. 
Rassat.  III.  166. 
Rattazzi.  III.  300,  313, 

329. 


Raurica.  I.  97. 
Rayassol.II.  173. 
RaYenne.  I.  500. 
Raymond,  i.  14;  III.  42, 
196,233,238,242,256, 

263,  278. 
Raynouard.  I.  223. 
Ré  (île  de).  III.  181. 
Real.  II.  466  ;  lU.  H3. 
Rebut.  II.  456. 
Reclus.  II.  173. 
Rectorat  de  Bourgogne.  I. 

253. 
Regard  (de).  II.  414. 
Régime  municipal.  1.294, 

306,  322,  332,  420;  U. 

86,  331,  336,  544;  UI. 

94,  119,  237,  269. 
Regnauld.il  71. 
Reignier.  III.  206. 
Rendu.  IIL  233,  251. 
René  de  Savoie.  1. 497. 
Replat.  III.  252  ,  267 , 

273,  355. 
Reposoir  (chartreuse  du). 

1.220;  III.  21,323. 
Ressan  (comte    de).  U. 

417. 
Revel.  IL  169. 
Revel  (de).  III.  182,230, 

312,321. 
Revel.  III.  354. 
Reverdel. il  318. 
Revermont.  L  388. 
Revêt.  III.  160. 
Révil.III.273,  321. 
Reveyron  (Philibert).  III. 

289. 
Rey.  il  205,  323,  469; 

m.  256, 286,  352. 
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Reynaud.  I.  149. 
Rhebinder.  III.  14. 
Rhin.  I.  87,  353,  486. 
Rhodes.I.  283,  451,502. 
Rhône.  I.  68,  204,  486; 

II.  226,  324  ;  III.  83, 

351. 
RiBOD.  II.  165. 
Ricard.  III.  210. 

RiCCARDI.  III.  12. 

Richard.  II.  329;  III.  355, 

365. 
Richard  de  Cornouailles. 

1.251. 
Richardon.  Ï.  475. 
Riche.  I.  269. 

RiCHELET.  I.  404. 

Richelieu.  II.  287,  361, 

369. 
RiCHEVAux  (Louis  de).  II. 

52. 
Riondet.  II.  71. 
Ripaille.  I.  381,402;  II. 

164,  196,  324. 
Rivanlella.  I.  149. 
Rive.  II.  389. 
Rive  (Cordeliers  de).    II. 

10. 
RlVOlRE.  III.  106. 
Rivoli.  I.  241;  II.  78,95, 

358;  III.  31,  39. 
Robert  (Nicolas).  I.  476. 
Robert  de  Genève.  I.  387. 

ROBERTET.  IL  14. 
ROBURENTE.  IL  288. 

RocH.  III.  146. 
Rochas.  1. 394. 
RocHE.  IL  542. 
Rochefort.  III.  82. 
ROCHEFORT.  IL  473. 


RocHEMONT  (de).  III.  143. 
ROCHETTE.  lï.   175,  235, 

313. 
Rodolphe.  1. 144, 163. 
RoDOLPHiENs(dynastiedes) 

1.  144. 
RoGBT  DE  Cholex  .  III.  233. 
RoGÈs.  m.  186. 
Rolland  (de).  III.  340. 
RoLLiAz.  11.261,  308. 

ROLLIER.  IL  409. 
Romagnes.  I.  258. 
Romains.  I.  80. 
Romanéche  (de).  IL  34. 

ROMANET.  IL  492. 
Romans.  1.  355;  IL  163, 

178;  111.  127,  133. 
Rome.  1.510;  III.  128. 

ROMILLY.  m.  111. 

Romont    (comté   de).   I. 

240,  468. 
Roncaglia.  1. 215. 
RoNCAS.IL213,225,263. 
Ronsard.  IL  52,  143. 
Roselyn.  IL  223. 
RosiGNAN  (marquis  de). 

III.  69,  89. 
RossET.  IL  416,  469;  m. 

296. 
RossET  (Pierre).   IL   50, 

468. 
Rossi.  III.  274. 
Rossillon.  I.  233;  IL  366. 

ROSSILLON  DE  BeRNEX.  IL 

194, 418. 

Rossillon    du    Château- 
Blanc  IL  388. 

RôTH.  1.  96. 

Rotherens.  IL  332. 

Rotterdam.  111.  136. 

»7 
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ROUGEMONT.  I.  85. 

RoujON.  II.  468. 
Rousseau  (Jean-Jacques). 

m.  17,  27,   47,   102, 

155. 
Rousses  (col  des).  III.  210, 

351. 
Roux  (Hector).  IL  492. 
RovERETO.  ni.  246. 
Royaume  des  Alpes,  1. 467 . 
Royaume  d'Arles,  I.  164, 

167, 176,  218,  367. 
Royaume  d'Italie.  1.  164. 
Royaume  de  Provence.  I. 

144. 

RUBELLIN.  II.  409. 

RuBiNS.  II.  487. 
Rubis.  I.  282. 

RUFFIN.  I.  470. 
RUFFY.  I.  162. 

Rumilly.  I.  294,  300,  307, 
477;  IL  38,  167,  181, 
296,387,409,441,469, 
501,537,  545;  111.26, 
65,100,127,134,149, 
166,  181,  196,324. 

RuPHY.  III.  355. 

Ryswick.IL413. 

Sabaudia.  I.  112. 
Sacchi.  m.  117. 
Saconnex  (comte  de). 
IL  492. 
Sada  (marquis  de).  III.  59. 
Sage.  III.  301. 
Saillet.  IIL  114. 
Saint-Alban.  IL  328, 542; 

•IIL  38,  293. 
Saint-Alban  des  V  illards. 
IL  547, 


Saint -André   de  Cuines. 

IL  184. 
Saint-André  en  Maurien- 

ne.  m.  161. 
Saint-Baldoph.  IL  44;  IIL 

60. 
Saint-Berôn.  IL  529. 
Saint-Bon.  1.  330;  n.  545; 

111.321. 
Saint-Bonnet  (de).  IIL 

321. 
Saint-Branchier.  1.  275. 
Saint-Cergues.  III.  225. 
Saint  -  Christophe    de   la 

Grotte.  III.  192. 
Saint-Clair  (pont).  I1L159. 
Saint-Claude.  I.  470;  R. 

233. 
Saïnt-Evremond.  il  460, 

462. 
Saint-Félix.  IIL  166. 
Saint-Front  (comte  de). 

IL  257. 
Saint- Genix  d\\oste.    I. 

299,300,  423,  478;  IL 

178,  244,  324,  332, 

392,  469,  481;  m.  83, 

170,  325. 
Saint-Georges  d'Espéran- 

che.I.204,255,274,299. 
Saint  -  Georges    (  comte 

de).  III.  94. 
Saint-Germain  en  Taren- 

taise.  IL  328;  IIL  119. 
Saint-Germain  (  marquis 

de).  IL  368. 
Saint  -  Gervais.   IL    502, 

520;  m.  164. 
Saint-Gingolph.  IL   128; 

m.  210, 297,  364. 


•I  ^ 
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Saint-Hilaire.  II.  43i. 
Saint-  Hugon  (  chartreuse 
de).  I.  220,289,488; 
n.  182,  537;  III.   21, 
191. 
Saint-Jaqueraoz.   l.    135, 
337,  377;  II.  218;  III. 
58. 
Saint-Jean  d'Arve.  I.  289; 

IL  547  ;  m.  226. 
Saint-Jean   de  Couz.    II. 

547. 
Saint' Jean   de   la   Porte. 

III.  54. 
Saint-Jean  de  Maurienne. 
I.  132,  149,  175,  289, 
504;  II.  23,  58,  314; 
480,  501,  502,  516, 
546;  III.  89,207,237, 
277,  318. 
Saint-Jean  le    Vieux.    I. 

288. 
Saint-jeoire.  I.  281;   II. 

351,  536;  111. 122. 
Saint-Jorioz.  1. 199. 
Saint-Joyre.  II-  170. 
Saint-Julien.   II.  9,   175, 
244,  389,  481;  III.  127, 
190,  203,  216,  249. 
Saint-Laurent   d'Ouh.   I. 

180. 
Saint-Laurent  du  Pont.  I. 

301. 
Saint-Marcel.  III.  135. 
Saint-Marcellin.  L  355. 
Saint-Martin  de  Belleville. 

m.  42, 233. 
Saint-Martin  d'Arc.  1. 289. 
Saikt- Martin.  III.   146, 
233,  256: 


Saint-Martin  d'Aglié  (le 

père).  IL  369. 
Saint- Maurice,    l.    165, 

175;  m.  120. 
Saint-Maurice-lès-Bourg . 

IL  77. 
Saint-Maxime  de  Beaufort. 
1.336;  IL  222,  520;  III. 
^  58,  120, 
Saint-Michel  la  Cluse.  L 

217,  221;  m.  100. 
Saint-Michel  sur  Moûtiers. 

L  221. 
Saint-Michel  en  Maurien- 
ne. IL  311,  346;  III. 
58,  118. 
Saint-Nazaire.  IL  464. 
Saint-Nicolas  de  la  Cha- 
pelle. IL  542. 
Saint-Paul.  IL  487. 
Saint-Pierre  d'Albigny.  IL 
167,  298,  441,   449, 
536;  III.  50,  54,  120, 
153,207. 
Saint -Pierre  de  Curtille. 

III.  322. 
Saint-Pol.  11.  14. 
Saint-Quentin.  IL  31. 
Saint-Rambert  en  Bugey. 

1.  233. 
Saint-Rambeut   (marquis 

de).  IL  172,  312. 
Saint-Réal.  il  460,  510. 
Saint-Réal  (Vichard).  IL 

510;  III.  120,242. 
Saint-Rémy.  II.  434,  547. 
Saint-Rémy.  m.  7,  181. 
Saint-Ruff.  III.  113. 
Saint-Ruth  (marquis  de). 
IL  406, 464; 
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Saint-Saturnin.  III.  192. 
Saint  -  Sébastien   (  com- 
tesse de).  III.  37. 
Saint -Se  VERIN.  IL  127, 

457,  470;  III.  141, 
Saint- Sigismond.   I.  99  ; 

III.  118,211. 
Saint-Simon  (dur  de).  II. 

426;  III.  4. 
Saint-Simon  (marquis  de). 

II.  437  ;  m.  75. 
Saint-Soluteur    (  Tabbé 

de).  II.  425. 
Saint-Sorliji   d'Arve.    II. 

336. 
Saint-Sorun.  I.  447;  II. 

357. 
Saint-Sulpice.  II.  547. 
Saint-Sulpice  en  Bugey.  I, 

199. 
Saint-Symphorien  d'Ozon. 

I.  255, 299. 
Saint-Symphorien  en  Cha- 

blais.  III.  225. 
Saint-Thomas.  II.  413. 
Saint-Véran  (col  de).  III. 

74. 
Saint- Victor  (fief  de).  IL 

258,389;IIL  81. 
*  Saint-Victor.  IL  6. 
Saint-VitaL  IL  127. 
Sainte-Beuve.  I.  1,  30; 

11.275,283,510. 
Sainte-Catherine  (abbaye 

de).L  220;  IL  529,536. 
Sainte-Colombe.  IL  294; 

m.  64. 
Sainte-Foy.lL16;IIL119. 
Sainte-Hélène  des  Miniè- 
res, L  482. 


Sainte-Hélène  du  Lac.  II. 

547. 
Sainte-Marie  d*Alvey.  III. 

82 
Saix  (détroit  du).  IL  218, 

223. 
Saix  (du).  L. 403. 
Saix  (Humhiert  de).  IL 

218. 
Salasses.  L  77. 
Salberlrand.  H.  43. 
Sales  (Saint-François  de). 

1.60;  IL  190,232, 256, 

272,319,  486;  m.  173, 

238. 
Sales  (Louis de).  IL  256. 
Salève  (le),  n.  12,85. 
Salino.  m.  287. 
Salins.  1.  149,  194,  336, 

375;  IIL  168. 
Sallanches.   L  186,  251, 

300,  321  ;  n.  38,  328, 

487,  541  ;  IH.  43,  122, 

156,164,233,253,259. 
Salles,  m.  118,  166. 
Sallenove  (sires  de).  L 

176. 
Salluste.  L  88. 
Salmorenc.  L  299. 
Salomon. il  479. 
Salteur.  H.  24,  71,501; 
.   I1L3,  88,  204. 
Saluces.  H.  168,  406  ;  III. 

72. 
Saluces  (marquisat  de),  i. 

217,224,370,393,479; 

IL  70,  149,  167,  168, 

227. 
Saluces  (comle  de).    I. 

398;  IL  73;  261;  m.  79. 
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Salvaing  de  Boissietj.  I. 

156. 
Sainoéns.II.502;lII.  119, 

134. 
Samoens  (marq»^  del.III.9. 
Sancy.  II.  no,  184. 
Sandi.  I.  226. 
Sandoval.  II.  230. 
Sanguyprivert.  II.  61. 
Santa-Rosa.  III.  308. 
Santéna.  II.  436. 
Santya.  II.  373. 
Saône  (rivière).  I.  257. 
Sapaudia.  I.  112, 136. 
Sardaigne.  II.  391  ;  III.  6, 

254. 
Sarrasins.  I.  72, 85,  148, 

153,  235. 
Sarpi.  I.  427. 
Sartorius.  I.  304. 
Saunier.  II.  10,  193. 
Saussay.  III.  189,  191. 
Saussure  (de).  III.  113. 
Sauzai.  III.  151. 
Savardin  (Bonne  de).  III. 

355. 
Savaron.  II.  490. 
Savey-Guerraz.  III.  159. 
Savières  (canal  de).  1. 487  ; 

III.  254. 
Savillan.  II.  114. 
Savoie.  I.  35,  i28,  139, 

170,181,265,353,411; 

IL  49,  304,  394,  415, 

498, 549;  m.  2, 47, 80, 

130,183,206,208,213, 

299,  312, 368. 
SAvoiE^Maison  de) .  1. 162, 

169,399;  11.174;  III. 

45,  182. 


Savoiroux.  m.  330,  360, 

Savoisiens.  I.  69. 

Savonarole.  I.  484. 

Savoyards.  I.  69. 

Savoyens.  I.  69,  73,  225, 
240,378;II.  173,  446, 
549  ;  III.  86,  229,  362. 

Savyon.  II.  148. 

Saxel.  m.  225. 

ScAGLiA.  II.  261,  289, 
364. 

SCARNAFIX.  II.  457. 
SCHULLEMBOURG.   II.    434, 

438,  450. 

SCILANS.  III.  119. 

Scionzier.  III.  118. 
Sclarandi-Spada.  m.  20, 

57,  69. 
ScLOPis.  I.  253. 

SCŒPLIN.  1. 125. 

Scorax.  1.  83. 
Secrétan.  1.240;  III.  260. 
Sedunura.  I.  81. 
Séez.  111.49,119. 
Séguier.  n.  113. 
Segusia.  I.  83. 
Segusini.  1.  101. 
Segusium  (Suze).  I.  83. 
Seignelay.  II.  390. 
Semeria  (le  Père).  I.  6; 

III.  252. 
Sémori.  II.  236. 
Sérmt  de  Savoie.  II.  71, 

119,337,343,348,379, 

407,414,419,445,538; 

111.8,28,67,154,207, 

248. 
Senebier.  II.  40. 
Septème.  I.  282. 
Séquanes.  1. 91. 
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Séran  (col  de).  ITI.  77. 
SERAND(Eloi).  m.  160. 
Serraval.  1.266:  III.  159. 
Serres  [Jean de). II.  169, 

213. 
Servage.    I.   225,  313, 

419;  II.  78,  352;  III. 

88,  97,  119. 
Servan.  III.  138. 
Servies  (Abel).  II.  384, 

389. 
Servion.  I.  9. 
Servolex.  III.  256. 
Seyez  (Laurent).  I.  431. 
Sévigné.  il  459,  492. 
Seyssel.  I.  90,  300,  478; 

IL  226,  476;  III.  43, 

133, 249,  279,  324. 
Seyssel  (Claude  de).1. 10, 

266,  503  ;  IL  47,  278. 
Seyssel  (Jean  de).  1. 444. 
Seyssel    d'Aix   (marquis 

de),  m.  74. 
SFORZA.L441,  462. 
Shocll.  1. 304. 
SiccARDi.  m.  306. 
Sicile.IL  391,448;  III.  30. 

SiGISMOND.  I.  126. 

SiLHou.  IL  288. 

SlLLANI.  IL  378. 

SiLLERY.  n.  212. 

SiMiANE.  IL  234,  388. 

SltfLER.  1.  255. 

Simon.  III.  325. 

Simon   de  Montfort.  L 

226. 
SiMOND.  in.  146,148, 155, 

170. 
Simplon.  III.  189, 215. 
SioD.  IL128,351. 


SioN  (évécnie  de).  I.  182, 

232. 239,  291, 378;  m. 
364. 

SlONEST.  III.  82. 

SiRi(Vittorio).  IL  258,360. 
Sirmond.  I.  137. 
Siruella.  11.371. 
SisMONDi.  1.226,  371,397, 

493. 
Sixt  (abbaye  de).  I.  199, 

310;  IL  275,  529. 

SiXTE-QuiNT.  II.  167. 
SOLAR  DE  LA  MARGUERITE. 

IL  437  ;  III.  253,  312. 
Soleure.I.175;IL8,430, 

432. 
SoLiER  (Georges  du).    I. 

443. 
SoUières.  II.  314. 
Solonium.  L  90. 
Sommeiller.  III.  332. 
SoMONT  de  Laforest.    II. 

351. 
SoNNAz  (François  de).  IL 

236. 240. 

SoNNAZ.  11.171,177,349; 
.    m.  64,  340. 
Songeon. il  501. 
SouLAviE.  m.  178. 
Sources  thermales.  I.  54. 
SouviRAN.  m.  136. 
Spino  (marquise  de).  III. 

37. 
Spinola.  il  290. 
Spon.  I.  483, 498. 
Staël  Ql^  de).  IH.  195. 
Staffarde.  IL  406. 
Stations  lacmtres.  I.  57. 
Stevié.  IL  332. 
Strabon.I.  71,84,94,100. 
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Stroppiane.  n.  7i. 
Stûrler.  n.  433. 

SUBLET.  II.  505. 

SucHET.  m.  212. 

Suétone.  I.  96. 

Suisse  romande.  I.  253; 

II.  9. 

Suisses.  I.  467;  II.  124, 

429,  435;  m.  183. 
Sully.  II.  178,  217. 
Sûr  (Thomas  de).  I.  447. 
Sure  (Antoine  de).  I.  399. 
Suze.  1.81,179,208,216, 

487;  II.  438,  439,477; 

III.  165. 

SWETCHINE  (M™e).  U.  276. 

Sybille  deBaugé.  l.  257. 
Sy3I0nkt.  I.  476. 
Syracuse.  III.  7. 

TABAZAN.  III.  221. 
Tabouet.  il  19. 
Tacite.  I.  82. 
Talloires  (abbaye  de).   1. 
60,  405;  11.^^166,275, 

430,  529;  III.  115. 
Tamié(abbayede).  1.198, 

488  ;  IL  351 ,  528  ;  lïl. 
11,25,  191. 

Tana.il  414,  417. 

Tanninges.  IL  332. 

Tardy.  L  269. 

Tard  Y  (Jean).  I.  401. 

Tarentaise.  L  72,  233, 
330,  372,  488;  IL  16, 
50,  133,218,317,366, 
434,470,542;  IIL  11, 
41,  72,  91,  134,  162, 
227,237,267. 

Tarin-Impérial.  IIL  123. 


Tartavel.  il  468. 
Taurins.  I.  77. 
Tavel  (Aimon  de).  I.  269. 
Templiers.  L  282. 
Tende  (col  de).  II.  103, 

290  ;  m.  72. 
Termignon.  IL  314. 
Ternier  (bailliage  de).  IL 

135,  201;  m.  91. 
Tesauro.  I.  252. 
Tessé  (marquis  de).    II. 

413,431. 
Thanx.  il  138. 
Thessalonigue.  I.  258. 
Thierry.  IL  37. 
Thierry  (Amédée).  I.  70, 

89. 
Thierry    (Augustin).    I. 

121,158,297;  IIL  19. 
Thiers.IIL162,185,194. 
Thiollaz  (de)  .III.  1 53,204. 
Thoir3\L  221. 
Thomas.  IIL  95. 
Thomas  de  Carignan.  IL 

296,356,365,378,382, 

470,  481. 
Thomas  de  Maurienne.  L 

222  226. 
Thônes.  IL*  38,  502,544, 

547  ;  m.  59,  159. 
Thonex.  IL  235. 
,  Thonon.  I.  60,  287,  300, 

399,403,418,433,441, 

448;  IL  38,128,  159, 

207,232,275,296,318, 

324,389,451,463,467, 

483,501,522,537,546; 

IIL  26,  127,  136,  162, 

171,174,210,221,323, 

351. 
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Thoran.  11.61. 
Thorens.  III.  206. 
Thorens  (seigneurs  de). 

1.176,  438;  III.  160. 
Thuy.  m.  159. 
Tiers-Etat  de  Savoie,  i. 

158,  186,  303,  322;  II. 

78,  331,548;  III.  116, 

119,124,269. 
lignes.  IL  21. 
TiTE-LiVE.  I.  77. 
TocHON.  m.  256. 
TocQUEViLLE  (de).  II.  354. 
ToNSi.  11.118. 

TôPFFER.  I.  74. 

ToRCY  (marquis  de).    II. 
422, 442. 

TORRENTINO.  II.  151. 

Toulon.  II.  390. 
Toulouse.  II.  351. 
TouRD'HÉRY(du).III.254. 
Tours.  I.  330;  11.335. 
Thouvenel.III.  364. 
TflOY   (marquis  de).    ïl. 

413. 
Thoyras   (maréchal   de). 

IL  356. 
Travernay .  IL  255,  490 . 
Travernay  (marquis  de). 

m.  175,  237, 355. 
Treffort  (marquis  de). 

II.  172. 

Trente  (concile  de).  IL  50, 

99,  535. 
Tresserves.  I.  60;  IL  50, 

III.  181. 
Trigallet.  il  61. 
Tronchin.  IIL  113. 
Trydon.  il  182. 
Turewne.  U.  391. 


TURGOT.III.  412. 

Turin.  I.  200,230,  257, 
453,  478;  IL  118,143, 

310,  366,  370;  m.  39, 
128. 

Turin  (traités  de).  IIL  82, 
.      182,  184,273,359. 
Turrel.  il  469. 
Tyrol.L235;II.43,425. 

UGHEL.  L   149. 
Ugines.  III.  206,  216, 
324. 
Ulliel.  il  537;  m.  43. 
Upaix.  IIL  127. 
Urfé  (marquis  d').   IL 
278. 

URSlNS(Mrae  des).   III.  5. 

Urtiéres  (comtes  d').  IL 

407,542. 
Usses  (torrent  des).  IIL 

259,  351 . 
Utrecht  (traités  d').   IL 

448;  m.  3. 

Vailly  en  Chablais.  III. 
119. 
Vaissette  (dom).  L 

226. 
Valbonnais.  L  170,  325. 
Valbonne  (Favre  de  la). 

1.388;  IL  343. 
Val  d'Abondance.  IL  332, 

335. 
Val  d'Aosté.  1.  236,  263, 

415;   IL   17,   59,   85, 

139,  161,  317,   366, 

434,  441,   524,   533; 

IIL  72,  90, 157,  312, 

326: 
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Val  des  belles  Villes.  I. 

194,  336;  IL  16. 
Val  .d'Isère.  I.  109,  336, 

393;II.  313,328,  441, 

544;  m.  324. 
ValdePellice.  II.  112. 
Val  de  lignes.  III.  58. 
Valence.  I.  97,  394;  11. 

40,  351;  III.  82. 
Valentin  (le).  II.  373. 
Valentinois.  I.  256,  393. 
Valeyry.  II.  235. 
Vallèse  (baron  de).  II. 

18,162. 
Valley.  I.   81,  108,  291, 

378,391,472,  501  ;  II. 

128,175,  4£9;III.  72, 

120,   194,  215,  265, 

364. 
Vallet.  il  468;  m.  325. 
Vallières.  IH.  166. 
Valloires   en  Maurienne. 

I.  290;  III.  54,163. 
Vallon  (chartreuse  de) .  I . 

198,233. 
Vallorsine.  I.  186,  313; 

IL  541  ;  IIL  165. 
Valmeynier.  II.  500. 
Valperga.  I.  403,  443. 
Valpergue  de  Masin  .  II . 

418, 
Valromey.  I.  82;  II.  8, 

226;m.  84. 
Valteline.  L  501  ;  IL  260, 

289,  359. 
VanDyck.  II.  365. 
Var.  I.  86;  II.  438; III. 

76. 
VARAx(de).  I.  403,482; 

IL  318,  348. 


Varembon.  I.  443. 
Varey.  I.  287. 
Vars.  III.  213. 
Vauban.  II.  33. 
Vaud  (pays  de).  1.  224, 

253,363,468,  472;  II. 

257,  401,429;  IIL  183, 

214. 
Vaud  (barons  de).  I.  264. 
Vaudois.  II.  10,  58, 110, 

140,  261,  388,  400, 

111,  437;  III.  24. 
Vaugelas.  II.  509. 
Vaultier.  I.  470. 
Veillet  (Humbert).   II. 

14. 
Velasco    (  don    Amorin 

de),  m.  70. 
Velat.  III.  114. 
Velliet.  II.  172. 
Vendôme.  II.  425. 
Venise.  1.225,368,440; 

II.  105,292,375,456. 
Ventia.  L  90. 
Verceil.  I.  257,392,465, 

479;  II.  72,359. 
Vercingétorix.  I.  94. 
Verdelin.  III.  165. 
Verdft  de  Grandchamp. 

II.  173. 
Vernaz.  IIL  174. 
Verneuil  (marquise  de). 

IL  219. 
Vernon.  il  61. 
Vernes (Jacob).  IIL  111. 
Verneilh  (de) .  L  62  ;  III . 

196. 
Véron-Réville.  m.  151. 
Verrue.  IL  374. 
Verrue.  U.  360. 
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Verrue  (comte  de).  II. 

250. 
Versoix.  1.238,251,469; 

II.  12;  III.  215. 
Versonnay  (François  de). 

II.  40. 
Versonnex.  III.  135. 
Versonnex.  II.  500» 
Vervins  (traité  de).    II. 

184,  187. 
Vesale.  I.  511. 
Vettier,  II.  492. 
Vevey.I.  468;  II.  126. 
Veygié .  1 .  451 . 
Veyrat.  m.  252,260. 
Viallet.  III.  25. 
ViBERT.  I.  15,492,  503; 

III.  238. 

VicHARD  de  Saint -Real. 

II.  510;  III.  120,  242. 
Victor-Amédék    I^r.    II. 

302,  358. 
Victor- Amédée  II.  11.392, 

440,  448;  III.   2,  31, 

32,  39. 
Victor-Amédée  111.   III. 

98,128,182. 
Victor- Emmanuel  I^^  III. 

194,207,230. 
Victor-Emmanuel  II.  III. 

309,316,324,337. 
ViDEL.  II.  176. 

Vidomnat  de  Genève.  1. 

268;  II.  9,  124. 
Vienne.  I.   85,  97,  103, 

109,  268. 
Viennois.  I.  299. 

VlÈTE.  I.   511. 

Vigon.  1.502;  II.  406. 
ViGNET(de).  m.  267. 


ViGNERS.  II.  52. 

Villamarina.  III.  247. 
ViLLANi.  1.254,  351. 
Villard-Sallet.  III.  115. 
Villaroger.  III.  119. 
Villaroux.  IL  314. 
Villars-Benoît.  III.  83. 
Villars-en-Bresse.  I.  388. 
ViLLARS  (maréchal  de).  II. 

33. 
Ville  (marquis  de).II.359. 
Villefranche.  I.  502;  II. 

139. 
Villemain.  I.  2,  139. 
Villeneuve  en  Valley.  11. 

126. 
Villeneuve.  I.  433. 
Villeroy.  II.  251,  m 
Villette.   II.    218,  223 

313. 
Villette  (Humbert  de) 

I.  376. 
Villette-Ciïevrok .    III 

213  285 
Villy-le-Pelloux.  m.l46 
Vimercati.  III.  308. 
Vincent  de  Paul  (saint) 

II.  492. 
Vintimiglia.  I.  380. 
Vinz.  III.  118. 

Viens  en   Chautagne.  I. 

282;  II.  78. 
Virieu.  I.  428. 
ViRY  (barons  de).  I.  176; 

II.  109,  171;  m.  312, 

321. 
Viscontï.  1.   280,  349, 

368,  378. 
VivALDA.  m.  159. 
Vivarais.  II.  351. 
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VlVlAND.  III.  3M. 

Vizille.  III.  127. 

VOCONCES.  I.  84. 

Voglans.  1.224;  III.  263. 
Voies  romaines.  I.  100, 

104. 
Voiron.  1.255,299,361; 

II.  38. 
Voirons  (Les).  II.  12. 

VOLCES  TECTOSAGES.  I.  77. 

Voltaire.  1.404;  III.  6, 

32,111. 
Voreppe.  I.  327. 
Vraïla  (rivière  de  la) .  III . 

74. 
Vuache(Le).  1.273. 
VuARiN.  m.  193. 
Vulbens.  III.  225. 

W  ace  (Robert).  1.305. 
Walckenaer.  1. 79. 
Warens  (Mm®  de). 
III.  27,  106. 
Westphalie   (traités  de). 
II.  380. 

WlSiGOTHS.  I.   114. 

Worms  (traité  de).  III.  72. 
Wurstemrerger.  I.  233. 
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Yenne.I.  300,478:11. 
329,  469,  476;  m. 
247,  323. 
Yenne  (marquis  d').    II. 

492;  ffl.  66,  126. 
Yolande   de  France.  I. 

464,  474. 
Yolande  de  Montferrat.  1. 

324,  340,418. 
York.  II.  393. 
Yverdon.  I.  181;  II.  13, 

246. 
Yvoire.I.  301;  II.  401; 

III.  225. 
Yvonîe.  I.  246;  ffl.  42. 

Zara.  I.  225. 
Zechmeister.  III.  202. 
Zeller.I.  176,237. 
Zerlauben.  I.  251. 
ZœhriNgen.  I.  238,249. 

ZSCHÔKKE.  I.  319. 

Zurich.  I.  509;  U.  244, 
388, 429, 478; III.  214. 

ZWINGLI.  I.  509. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE. 


TABLE   CHRONOLOGIQUE 

DES    DOCUMENTS    INÉDITS,    DES    NOTES 
ET    PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


1  —  Inédit,  —  Teslament  d'Agnès  darne  de  Fau- 

cigny  (3  des  Ides  de  mai  1262. 
— Texte  en  langue  vulgaire). 

2  —  Inédit,  —  Testament  du  dauphin  Jean  1*^  (Il 

des  Kalendes  d'octobre  —  24 
septembre  1282.  —  Texte  latin). 

3  —  Acte  de  donation  par  Béatrix  de 

Faucigny  à  Jean  fils  d'Humbert 
de  la  Tour  (24  septembre  1282. 
—  Texte  latm). 

4  —  Inédit.  —  Vente  par  Tabbé  de  Bonnevaux  à 

Pierre  de  Savoie,  frère  d'Amé- 
dée  IV  (janvier  1251.  —  Texte 
latin). 

5  —  Charte  des  franchises  de  Flumet 

en  Faucigny  (1228.  —  Analyse 
des  articles  essentiels). 

6  —  Inédit,  —  Inventaire   des  vassaux  et  terres 

cédés  par  le  roi  Jean  au  comte 
de  Savoie  (1354-1355.  —  Texte 
latin). 

7  —  Inédit,  —  Protestation  publique  des  citoyens 

de  Moûtiers  contre  les  actes  de 
Tarchevéque  Rodolphe  de  Ghissé 
(28  mai  1384.  —  Texte  latin). 
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8  —  Inédit.  —  Charte  de  reconnaissance  des  li- 

bertés de  la  cité  d'Aoste  et  titre 
de  protectorat  de  Thomas  et 
d'Amédée  VII  sur  leurs  confé- 
dérés (mai  4192  et  juillet  1391. 
—  Texte  latin). 

9  —  Inédit.  —  Projet  d*un  traité  d'alliance  entre 

les  ducs  d'Orléans  et  de  Savoie 
(8  mars  1448.  —  Texte  en  lan- 
gue Yulgaire). 

10  —  Inédit.  —  Délibération  du  Conseil  d'Etat  à 

Evian  sur  les  affaires  lombardes 
(24  juillet  1449). 

11  —  Inédit.  —  Relevé  chronologique  des  assem- 

blées des  trois  états  dont  les 
délibérations  sont  constatées  par 
des  documents  authentiques , 
imprimés  ou  inédits,  avec  Tin- 
dication  de  ces  documents. 

12  —  Inédit.  —  Lettre  de  Pierre  Gazzini,  évêque 

d'Aoste,  ambassadeur  à  Rome, 
au  duc  de  Savoie  (12  juillet 
1529). 

13  —  Inédit.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Chambén 

contre  Loys  Alardet  (24  sep- 
tembre 1552). 

14  —  Inédit.  —  Seize  lettres  intimes  adressées  par 
à  le  duc  Charles  III  à  son  fils 

29  Emmanuel-Philibert  lorsqu'il 

était  au  service  de  Charles-Quint 
(1540  à  1553).  ' 

30  —  Règlement  sur  les  incendies  dans 

la  ville  de  Chambéry  (1385  à 
1561). 

31  —  Inéëiié  —  Paraphrase    satirique    du    Pater 

d'après  un  psautier  de  Tabbaj^ 
de.^îftt  (entre  1450  et  1480). 
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32  —  Note  sur  la  situation  générale  de 

l'Europe  pendant  le  règne  d'A- 
médée  VIll. 

33  —  Inédit,  —  Principes  gallicans  du  Sénat  de 

Savoie  en  ce  qui  concerne  le 
tribunal  de  Tinquisition  (de  i  434 
à  1715), 

34  —  Sonnets  de  Claude  de  Buttet,  tirés 

d'une  édition  rarissime  de  VA- 
malthée  (1575). 

35  —  Inédit.  —  Lettre  d'Eraraanuel  -  Philibert  au 

chancelier  de  L'Hospital  pour 
lui  demander  des  conseils  en 
matière  de  législation  (18  août 
.1559). 

36  —  Inédit.  —  Edit  sur  la  gabelle  du  sel  (12  juin 

1563). 

37  —  Inédit.  —  Lettre    d'Emmaimel  -  Philibert    à 

l'évèque  d'Aoste,  sur  la  con- 
duite à  tenir  vis-à-vis  des  héré- 
tiques (mai  1558.  —  Texte  ita- 
lien). 

38  ~  Inédif.  —  Lettre  du  même  à  M.  du  Bochet  à 

propos  du  mariage  avec  la  prin- 
cesse Marguerite  (10  novembre 
1558). 

39  —  Inédit.  —  Lettre  du  même  au  comte  de  Tende 

à  propos  du  bruit  de  son  abju- 
ration (4  juin  1562). 

40  —  Inédit.  —  Lettre    du  même  à   l'évèque  de 

Belley  à  propos  des  désordres 
de  son  clergé  (14  octobre  1562). 

41  —  Extrait  d'un  mémoire  secret  sur 

la  situation  politiaue  de  Genève, 
rédigé  par  Loys  Alardet,  évèque 
de  Mondo^i  (10  janvier  1560) 
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42  —  Bref  du  pape  Pie  IV  au  sujet  de 

Genève  {U  juin  1560.  —  Texte 
latin). 

43  —  Inédit,  —  Lettre  du  cardinal  Charles  Borro- 

mée  à  M.  de  Colegno  à  propos 
de  la  reprise  de  Genève  (13  juin 
1560. —  Texte  italien). 

44  —  Inédit.  —  Deux  lettres  de  la  duchesse  Mar- 
et  guérite  en  faveur  des  Vaudois 

45  (1562). 

46  —  Note  de  Thistorien  Chorier  sur  le 

rôle  du  tiers-état  dans  l'admi- 
nistration municipale. 

47  —  Inédit,  —  Expédients  financiers  d'Emnianuel- 

Fhilibert,  d'après  les  registret 
secrets  du  Sénat  et  les  arrêts  de 
vérification  de  la  Chambre  des 
Comptes.  (Domaines  engagés.) 

48  —  Inédit.  —  Concessions  de  titres  de  noblesse 

par  le  duc  Emmanuel-Philibert 
moyennant  finance. 

49  —  Inédit.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  des 

syndics  des  villages  de  Taren- 
taise  au  sujet  du  refus  de  l'impôt 
(3  décembre  1593). 

50  —  Inédit.  —  Edit  de  création  de  l'OiTice  d'abon- 

dance avec  les  amendements  du 
Sénat  et  les  réserves  du  prince 
(15  décembre  1633). 

51  —  Inédit.  —  Lettres  de  jussion  pour  le  prési- 

dent Gaud  que  le  Sénat  refusait 
d'admettre  (8  janvier  1661). 

52  —  Inédit.  —  Lettre  du  prince  au  Sénat  pour  lui 

annoncer  un  deuil  de  famille 
(14  janvier  1664). 
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53  —  Inédit,  —  Lettre  du  prince  au  Sénat  sur  les 

abus  de  coadjutorerie  (7  mars 
1664). 

54  —  Inédit.  —  Ordre  du  Sénat  relatif  aux  assem- 

blées du  conseil  de  ville  de 
Moùtiers  (7  mai  1701). 

55  —  Inédit.  —  Traité  entre  les  syndics  de  Mou- 

tiers  et  quatre  professeurs  pour 
l'enseignement  public  au  collège 
municipal,  contenant  le  règle- 
ment des  études  et  le  tarif  de 
la  rétribution  scolaire  (10  octo- 
bre 1707). 

56  — -  Inédit.  —  Mémoire  sur  l'état  malheureux  de 

la  Savoie  par  suite  de  l'occupa- 
tion militaire,  adressé  par  le 
Sénat  à  l'intendant  d'Angervil- 
liers  (Iw  décembre  1709). 

57  —  Inédit.  —   Ordonnance  de  M.  d'Angervilliers 

!)our  satisfaire  aux  plaintes  du 
îénat  (5  décembre  1709). 

58  —  Inédit.  —  Lettre  du    comte  Mellarède  aux 

nobles  syndics  de  Ghambéry  (11 
avril  1713). 

59  — ■  Inédit.  —  Lettres  des  syndics  de  Chambén 

aux  syndics  de  Moùtiers  (18 
avril  1713). 


80  —  Inédit. 


61 
et 
62 


—  Inédit. 


Lettre  du  Sénat  au  prince  de  Pié- 
mont sur  les  dangers  du  libre 
échange  (22  septembre  1714). 

Deux  quittances  des  fermiers  de 
l'arcnevéque  de  Tarentaise  pour 
la  dlme  du  blé  et  la  dîme  des 
agneaux  (1738  — 1770). 


—  iUr- 

63  —  InéiU.  —  Tableau  du  budget  de  la  Savoie  en 

1738,  avec  la  péréquation  de 
rimpôt  entre  les  sept  provinces 
de  1736  à  1738, 

63  —  Inédit.  —  Tableau  de  la  répartition  de  l'im- 
bis  pôt  foncier  entre  certaines  pa- 
roisses ;  crédits  alloués  à  Tins- 
truction  publique   et  au  Sénat 
de  Savoie. 

64  —  Inédit,  t-  Lettre  du  comte  Sclarandi-Spada, 

premier  président  du  Sénat,  à 
l'intendant  général  espagnol  don 
Julien  Amorin  de  Velasco  (20 
février  1747). 

65  —  Inédit.  —  Quatre  lettres  relatives  au  service 
à  des  prisons  de  Chambéry  pen- 

68  dant  l'occupation  espagnole(i  747 

à  1748). 

69  —  Inédit.  —  Relevé  des  réquisitions  en  nature 

frappées  par  les  Espagnols  sur 
les  paroisses  du  mandement  de 
Montmélian(1742àl745). 

70  —  Inédit.  —  Lettres-patentes  autorisant  la  com- 

pagnie des  Chevaliers -Tireurs 
de  la  ville  de  Piumilly  (25  avril 
1742). 

71  —  Inédit.  —  Titre  de  reconnaissance  d'emphy- 

léose  et  de  servitude  person- 
nelle par  les  communiers  du 
hameau  de  Mont-Lardier  en 
Bauges,  en  faveur  de  Louis,  duc 
de  Savoie  (6  novembre  1460. 
—  Texte  latin). 

72  —  Inédit,  —  Trois  lettres-patentes  relatives  au 
à  rachat  de  servitude  el  à  l'octroi 

74  du  privilège  de  chasseur  de  gé^ 

linottes^  pour  les  membres  de  la 
famille.  Ahmsoz  (1607,  1615  e^ 
1633^;. 
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75  —  Inédit.  —  Ordre  du  prince  aux  bourgeois  de 

Ghambéry  d'aToir  à  concéder  le 
droit  de  bourfi;eoisie  à  Claude 
Mansoz,  par  dérogation  aux  rè- 
glements de  la  ville  (24  avril 
1634). 

76  —  Inédit.  —  Patentes  de  bourgeois  de  Chambéry 

(18  mai  1634). 

77  —  Inédit.  —  Titres  de  reconnaissance  d'emphy- 

théose  par  les  communiers  du 
hameau  de  Villaret-Rouge,  en 
Bauges  (famille  Armenjon),  en 
faveur  de  l'abbaye  du  Betton 
(1666  à  1733). 

78  —  Inédit.  —  Hommage  féodal  du  marquisat  du 

Chàtelard  en  Bauges  par  nobles 
Paul  et  Joseph  de  Lescheraines, 
en  faveur  du  duc  de  Savoie,  pré- 
cisant les  limites  du  fief,  énumé- 
rant  sa  juridiction  et  les  rede- 
vances des  serfs  (4  février  1698). 

79  —  Inédit  —  Etat  de  liquidation  des  indemnités 

dues  au  marquis  de  Lescherai- 
raines  pour  le  rachat  des  servi- 
tudes dans  la  paroisse  du  Chàte- 
lard en  Bauges,  énumérant  les 
prétentions  du  seigneur  et  les 
contredits  des  intéressés  (1 784) . 

80  —  Inédit.  —  Inventaire  des  titres  des  franchises 

municipales  de  la  ville  de  Mont- 
mélian. 

81  —  Inédit.  —  Budgets  de  la  commune  de  Mont- 

mélian,del738àl750. 

82  —  Inédit.  —  Acte  de  décès  de  Claude  Anet  (14 

mars  1734)i 


83  —  Inédit. 


84  -^  Inédit.  — 


85  — 


86  —  Inédit, 


87  —  Inédit. 


88  — 


89  —  Inédit. 
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Titre  relatif  à  des  concessions  de 
mines,  en  Tarentaise,  accordées 
à  M«»û  de  Warens  (26  avril  4  755). 

Protestation  des  habitants  de  Saint- 
Pierre  d'Albigny  contre  leur  curé 
à  l'occasion  ae  la  dîme  des  vins 
(25  octobre  1767). 

Edit  du  roi  Louis  XVI  sur  les  maî- 
trises, jurandes  et  corporations 
(16  février  1776). 

Inventaire  des  titres  des  franchises 
municipales  de  la  ville  de  Hoû- 
tiers. 

Procès-verbal  du  vote  d'annexion 
à  la  France  par  la  commune  de 
Moûtiers  (11  octobre  1792). 

Procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  27  novembre 
1792. 


-  Réponse  de  la  commune  de  Moû- 
tiers à  une  lettre  du  citoyen  re- 
f présentant  Simond,  à  propos  de 
'esprit  public  (15  juin  1793). 

90  —  Inédit.  —  Trois  pièces  relatives  à  la  recherche 
à  des  titres  féodaux  et  à  leur  des- 

92  truction  par  les  flammes  dans  la 

commune  de  Moûtiers  (15, 27  et 
29  juin  1793). 

93  —  Inédit.  —  Trois  pièces  relatives  à  la  tolérance 
à  du  culte  catholique  pendant  la 

95  Terreur,  en  Tarentaise. 

96  —  Inédit.  —  Assemblées  patriotiques    pouf  la 

lecture    des   lois  (28  pluviôse 
an  II). 

97  —  Inédit.  —  Formule  du  serment  d'Albitte.  -— 

Abjuration  publique  de  quelques 
religieuses  (!«*  germinal  an  II). 
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98  —  Inédit.  —  Rétractation  solennelle  de  plusieurs 

religieuses  qui  avaient  prêté  le 
serment  d'Âlbitte  (18  floréal 
an  III). 

99  —  Inédit.  —  Ecrou  de  Marguerite  Avet  dans  les 

prisons  d'Annecy  (15  mai  1793). 

100  —  Inédit.  —  Mémoire  confidentiel  sur  la  déter- 

mination des  nouvelles  limites 
entre  la  France  et  le  Piémont, 
présenté  au  Congrès  de  Vienne 
(7  juillet  1814). 

101  —  Inédit.  —  Documents  relatifs  à  la  tentative 
à  républicaine  de  1834. 

102 

103  —  Inédit.  —  Brefs  autorisant,   pour  certaine^s 

éventualités,  la  vente  ou  la  saisie 
des  biens  ecclésiastiques  par  le 
pouvoir  laïc. 

104  —  Inédit.  —  Lettre  du  comte  de  Cavour  à  M. 

Avet  ('20  juillet  1854). 

SUPPLÉMENT  AUX  PREUVES 

105  —  Inédit.  —  Treize  suppliques,  lettres-patentes 
à  et  actes  d'exécution  relatifs  aux 

117  empiétements   progressifs    des 

princes  de  Savoie  suï*  la  juridic- 
tion des  archevêques  de  Taren- 
taise(1452  à  1492.-Texte  latin). 

118  —  Inédit.  —  Tarif  des  droits  de  mutation  ou 

plaids  des  terres  tenues  en  fief 
exigibles  en  Tarentaise,  soit  au 
décès  du  seigneur,  soit  au  décès 
du  tenancier  (1520  à  1562). 

119  —  Inédit.  —  Liste  nominative  des  convertis  du 

Chablais  par  paroisse  (1598  à 
1610). 
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t 

120  —  Inédit.  —  Relevé  des  conversions  de  dîmes 

éventuelles  en  rentes  fixes  effec- 
tuées par  Mgr  Milliet  de  Challes, 
archevêque  de  Tarentaise  (4658 
à  1703). 

121  —  Inédit.  —  Bail  à  ferme  des  revenus  de  Tar- 

chevéque   de  Tarentaise  (24 
avril  1750). 

122  —  Inédit.  —  Protestation    des  syndics  d'Âime 

contre  la  liquidation  des  droits 
féodaux  du  marquis  de  Saint- 
Maurice  (9  janvier  1785). 

123  —  Inédit.  —  Procès-verbal  de  visite  des  prisons 

de  Moûtiers  (27  frimaire  an  II). 

124  —  Inédit.  —  Cinq  extraits  du  registre  d'écrou  de 
à  la  maison  d'arrêt  de  Moûtiers 

128  sous  le  régime  révolutionnaire. 

129  —  Inédit.  —  Proclamation  du  marquis  de  Mon- 

tesquieu à  son  entrée  à  Cham- 
béry  (24  septembre  1792). 

130  —  Inédit.  —  Texte  des  franchises  des  hommes 

de  Saint-Germain  en  Tarentaise 
chargés  d'assurer  le  libre  pas- 
sage du  Petit  -  Saint  -  Bernard 
(1399.  —  Texte  latin). 

131  —  Inédit.  —  Relevé  de  176  assemblées  ordinai- 

res des  trois  Etats  depuis  1537 
'  jusqu'en  1766. 

132  —  Inédit.  —  Relevé  de  48  assemblées  extraor- 

dinaires des  trois  Etats  du  Val 
d'Aoste  de  1555  à  1766',  avec 
protestations  ppur  le  maintien 
des  franchises  des  élus. 

133  —  Inédit.  —  Cahiers  présentés  par  les  députés 

du  tiers  aux  Etats-Généraux  tenus 
à  Ghambéry  en  1484  et  1487. 

134  — *  Ilote  sur  le  mot  Savoyen. 


485  —  Inédit.  — 


136  -  Inédit, 


137  -^Inédit.  — 


138  —  Inédit 
à 
.141 


142  ^  Inédit. 


143  —  InédU.  — 


144  — 

145  — 

146  — 

147  — 
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Cahiers  présentés  par  les  députés 
du  Val  d'Aoste  aux  Etats-Géné- 
raux tenus  à  Chamhéry  le  20 
février  1528. 

Relevé  de  57  assemblées  des  trois 
Etats  du  duché  d'Aoste  dans  les- 
queHes  ont  été  votés  des  dona- 
tifs  ou  subsides  volontaires  pour 
dépenses  militaires  (1536  à 
1766). 

Relevé  de  95  assemblées  des  trois 
Etats  du  duché  d'Aoste  dans  les- 
quelles des  donatifs  ont  été  de- 
mandés aux  députés  ou  offerts 
par  eux  au  prince  (de  1559  à 
.1750). 

Quatre  lettres  du  duc  Charles-Em- 
manuel à  la  commission  perjnâ- 
nente  (Bureau  des  Commis)  des 
Etats-Généraux  du  Val  d'Aoste 
(1600  a  1603). 

Lettres-patentes  de  réorganisation 
du  Conseil  de  ville  de  la  cité  de 
Moûtiers  (6  octobre  1650). 

Analyse  d'un  procès-verbal  d'en- 
quête du  mois  de  juin  1 790  sur 

:  .Ja:valeurdôs.dljoek:<lontla  per- 
ception est  traditionnelle  en  Ta- 
rentaise. 

Note  sur  les  ingénieurs  militaires 
italiens. 

Note  sur  les  cardinaux  et  papes 
savoyens. 

Note  sur  quelques  philosophes  du 
XV1II«  siècle. 

Note  sur  le  retour  des  Vaudois  à 
travers  la  Savoie  en  1688. 
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148  •<—  Inédit.  -*-  Remontrance  du  Sénat  à  la  du- 

chesse régente  à  propos  de  réta- 
blissement d'un  couvent  d'Ursu- 
lines  à  Bonneville  (9  mars  1680). 

149  —  Inédit.  —  Arrêts  du  Sénat  relatifs  à  la  mjh 

pression  ou  à  la  réduction  arbi- 
traire des  aumônes  périodiques 
(1587  à  1692). 

150  —  Inédit.  —  Jurisprudence  du  Sénat  de  Savoie 

en  matière  de  droits  féodaux 
(1671  à  1697). 

151  —  Inédit.  —  Statuts  des  maîtres-maçons  de  la 

ville  de  Chambéry^  réunis  en 
confrérie  sous  te  titre  des  Quatre 
saints  couronnés  (22  avril  1 776). 

152  •   —  Note  sur  les  extases  diaboliques. 

153  —  Note  sur  la  session  du  Conseil 

provincial  de  Chambéry  en  1860. 

154  -  Voir  le  no  63  bis. 


rm  DE  LA  TABLE  DES  DOCUMENTS. 
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DOCUMENT  No  I 

Testament  en  langue  vulgaire  (P Agnès  de  Faucigny 
par  lequel  elle  institue  la  dauphine  Béatrix  son  héri- 
tière. —  Ecrit  et  clos  dans  la  chapelle  de  Mélan  en 
Faucigny,  le  1S  des  Ides  de  mai  1262  ^  —  ouvert 
dans  l'église  de  Saint-Maurice,  à  Vienne,  le  11  sep- 
tembre 1337. 

l  En  non  dou  Pare  e  dou  Fil  e  dou  Saint  Esperit, 
en  Tant  de  Nostre  Sengniour  M.CC.LXII,  ou  tiers  ide 
de  mai,  vacant  Tenpîre,  mon  sengniour  Urbanpa^a 
guovemant  Tiglisi  de  Rome,  je  Agnes,  dame  de  Fuci- 
gnie,  en  mon  bon  sens  e  en  ma  bone  mémoire,  ordeno 
mon  testament  e  fais  ma  derrere  volunté  de  mes  choses 
en  tel  manere,  cum  cette  lettre  contient.  E  tôt  au  corn- 
mancemant  fais  mon  hoir,  en  toz  mes  biens  qui  me 
pertinent  ne  pueont  pertenir  en  encone  manere,  de  ma 
cbiere  iillie  dame  Éeatrix  la  Delphyne,  e  li  commant 
sor  lu  péril  de  s'arme  e  autremant  non  houst  droit  en 
mes  choses,  ne  elle  ne  autri  que  elle  emendoit  mes 
clains  après  mon  deces  dedanz  d'une  ant  e  paioit  mes 
dedes  e  mes  aumônes,  e  dedans  II.  ans  après  mon  deces 
emandoit  les  clains  mon  père;  e  vuel  que  elle  face  crier 
mes  clains  après  mon  deces  en  totes  les  parroches  ou  je 
haurai  demoré,  et  emendoit  a  toz  cez  cui  je  haurai  fait 
tQrt  ;  e  vuel  estre  sevelie  en  la  maison  de  Contamine, 
a  la  quel  je  doin  e  outroi  après  lu  deces  maistre  Ame 
de  Chissins,  IL  maisons,  les  quez  il  ha  fait  for  mon 
barber  eh  la  parroche  de  Floirie  en  un  lue  qui  est 
appelle  Melans,  e  I.  mulin  que  il  hi  ha  fait  e  lu  mugner 
qui  est  ses  hom  liges,  e  les  foUons  et  les  botiors,  les 
quez  li  devant  diz  maistre  Amex  hi  ha  fait;  eles  dévies 
e  les  praz  e  les  terres  e  les  bois  que  il  tient  e  quel- 
conque choses  que  il  tient  de  mon  barber,  fors  que  lu 
pral  de  Chevaise,  lu  quel  je  doin  e  outroi  e  bai  outroie 
pieza  a  la  maison  de  oyz,  a[)res  lu  deces  dou  devant  dit 
maistre  Ame,  a  Aymon  que  il  ha  norri,  en  tel  forme  que 
après  lu  deces  dou  devant  dit  Aymon  li  devant  diz  lues 
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ensemble  les  apendimanz  remanist  a  la  devant  dite 
maison  de  Contamine!  Encor  doin  e  outroi  a  la  maison 
de  Contamine  l'arbergement  dou  prel,  ensemble  toz  ses 
apendimans,  salve  Tautrui  raison  ;  )i  quez  harbergemanz 
est  assis  entre  la  ville  de  Floirie  e  la  ville  qui  est  ap- 
pelléeli  Chenaz.  Cestes  choses  que  je  doin  a  la  maison 
de  Contamine,  je  li  doin  e  outroi  save  Tautnii  raison, 
en  tel  manere  que  après  lu  deces  dou  devant  dit  maistre 
Âme  elle  tienguie  toz  jors  mais  II.  moines  pluis  que  elle 
ne  soloit,  li  quel  moine  chantoiont  11.  messes  chascon 
jor  por  m'arme  e  por  celles  de  mes  ancessors  e  de  tôt 
mon  ligniage,  e  li  prier  de  Contamine  asignoitXY. 
livrées  de  cesles  choses  a  un  chapellain  e  a  un  cler  qui 
demoroiont  ou  devant  dit  lue  de  Melans  e  servent  bien 
e  honorablement  la  chapelle  qui  hi  est  e  hi  celebiriont 
au  moins  chascone  semaine III.  messes;  e  se  cesles 
choses  ne  valoiont  XXX.  livres  per  ant,  je  vuel  que  ma 
fillie  les  acroisse  tant  de  les  rentes  de  mon  harber  que 
bien  les  vaillent.  E  ultre  totes  cesles  choses,  je  vuel  que 
ma  fiUie  doint  a  la  maison  de  Contamine  La.  soudées 
de  terre  par  ant,  por  ce  que  cil  qui  deraoreront  a  Con- 
tamine fazans  toz  jors  mais  per  ant  mon  aniversaire  e 
li  demandoiont  toz  les  prevoires  que  iL  hont  acutunic 
de  demander.  Apres  vuel  que  l'on  doiut  a  Saint  Père  de 
Geneva  por  conquerre  e  fare  mon  aniversaire  XXX. 
livres,  a  Saint  André  de  Grenoble  por  mon  anirersaire 
conquerre  XXV.  livres  ;  a  la  maison  d'Auz  por  mon 
aniversaire  conquerre  C.  livres;  en  Boue  Vauz  por  mon 
aniversaire  conquerre  LX.  livres;  e  vuel  que  l'on  doint 
a  l'uevre  de  l'iglisi  de  Cluses  XX.  fl.  (ou  sols?)  en  celle 
de  l'iglisi  de  Sallanche  XX.  tl.,  en  celle  de  ChastelKon 
XX.  fl.,  en  celle  de  Floirie  XXX.  fl.,  en  celle  de  Pellio- 
nas  XXX.  fl.,  en  celle  de  Fucignie  XXX.  fl.,  en  celle  de 
Saint  Jorge  d'Alinge  X.  fl.,  en  celle  d'Alinge  la  Ville 
-XX.  fl.,  en  celle  d'ErmenceXX.  fl.;  e  vuel  que  Ion  mete 
sus  l'auter  de  Nostre  Dame  de  Contamine  XL.  fl.  por 
esmende  de  votes  que  je  n'ai  atandu,  sus  l'auter  de 
Nostre  Dame  de  Paieme  aussi  por  votes  XL.  fl.,  e  por  ce 
maimeenvoioit  Ion  a  l'auter  de  Saint  Jaque  de  Guallice 
LX.f.,  e  envoioit  Ion  por  m'arme  un  ohevaller  et  un  SQ^ 
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gant  en  la  sainte  terre  d'utre  mer  ;  e  doint  Ion  es  nonains 
de  Bonz  de  lez  Beleys  LX.f.,  a  celle  de  Bon  Lue  XX. f., 
es  Frères  Menors  de  GenevaXX.liv.,es  chanoines  de  Fil- 
lie  LX.  f.,  es  Frères  Pregiors  de  LosenaX.  liv.,  es  Fre- 
resMenors  de  Losena  G.  f.,a  Fabaie  d'Âucrest  XL.  f.,  a 
celle  de  Monteron  XX.  f.,  a  celle  de  Bonmont  XXX.  f., 
a  la  maison  d'Âuions  C.  f.,  a  celle  de  PomersXL.  f.,  a 
celle  de  Vallons  C.  f.,  a  ta  viengnie  qui  est  soz  Lucinge 
qui  fu  desirra  de  Bonna,  a  la  maison  dou  Reposiour 
lu  pral  de  ta  Bossona  qui  est  assis  ou  territoire  d'Achie 
de  lez  lestra;  evue)  que  l'on  doint  a  la  maladere  dou 
Pont  Saint  Martin  X  f.,  a  celle  de  Cluses  X.  1'.,  a  celle 
de  VeyegeX.  f.,  a  celle  de  Chesne  X.  I'.,  a  celle  dou 
Pont  d'Arve  de  Geneva  X.  1*.,  a  celle  d'Ovenoz  X.  f.,  a 
celle  de  Montonz  soz  Alinge  X.  f.,  a  celle  dou  Pont  de 
Drance  X.  f.,  a  celle  de  Lugrins  V.  f.,  a  chascone  de 
dous  poures  maladere  qui  sont  vers  Auz  V.  f.;  a  les 
nonains  de  Belle  Rive  veut  que  Ton  doint  mes  roncins 
de  Cherret,  a  celles  de  Andlelape  XV.  livres,  a  celles  de 
Prelmol  C.  f.,  a  la  maison  de  Ghartrosse  a  Fucignie  en 
la  confrari  dou  Saint  Esperit  V.  f.,  a  Geneva  en  la  cou- 
frari  de  la  Katerine  en  celle  des  clers  XX..  f.,  en  celle 
des  lais  V.  f.,  en  la  confrarie  de  la  kalende  de  Gom- 
peys  XX.  f.,  a  Saint  Gergue  en  celle  de  la  Trinité  X.f., 
a  celle  de  Saint  Nicolai  d' Alinge  V,  f.,  a  Sye  en  celle 
de  la  Katerine  X.  f.,  a  Usinay  en  celle  de  Nostre  Dame 
X  f.,  aPollienay  en  celle  d,e  Saint  Denix  XX.  f.,  a 
Tauter  de  Saint  Legier  de  Geneva  V.  f.  Les  guamimanz 
de  ma  chapelle  qui  sunt  por  parer  doin  a  Tauter  de  la 
Madellene  a  Gontamine,  les  vestemens  dou  chapellain 
por  chascun  ior  e  les  cuvertors  de  Tauter  qui  sunt  de 
toile  doin  a  1  auter  de  la  chapelle  dou  chastel  de  Ver- 
soie,  totes  mes  reliques  doin  à  Tauter  de  la  Madellene 
a  Gontamine,fors  que  celles  de  la  Katerine,  les  quez  je 
doin  a  Sye  a  l'auter  de  la  Katerine  ;  e  vuel  que  l'on  doint 
vestement  a  mon  chapellain  por  son  service  XV.  livres, 
mon  sire  Esteve  de  Sergie  mon  chevalier  XV.  livres, 
Rolet  de  Noieres  X.  liv.,  Auderan  ma  demoiselle  X.  liv.. 
Petit  a  mon  cua  X.  liv.,  Perret  de  Sergie  LX.  f., 
Johenet  mon  cler  G.  f.,  Isabellet  XL.  f.,  BolIietXL.  f., 
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Rolet  d'Ânbillie  qui  fit  mes  clers  im.  liv.,  a  tos  mes 
autres  maignens  tant  a  preventers  cum  a  autres  a  chas- 
con  X.  f.,  Peron  de  Pressie  X.  liv.  que  je  li  promis  quant 
il  se  maria,  Broisin  a  la  fillie  dou  Guion  de  Langes 
G.  f.  que  je  li  promis  quant  elle  prit  Baron.  E  vuel  que 
l'on  face  neurir  Janin  lu  fil  Margeneil  que  je  hai  norri 
puis  que  ses  père  fu  trépassez,  e  li  face  Ion  guarder  sa 
terre  tant  que  il  la  puisse  tenir;  Àymonet  mon  frère 
lais  je  en  la  tue-  et  en  la  mantenance  ma  fillie  la  Del- 
phyne  e  son  mari  lu  Delphyn ,  e  lor  pri  e  commant 
que  il  li  donoiont  chevance  honorable,  e  se  ce  ne  li 

Slaisoit  je  vuel  e  commant  que  il  li  donoiont  G.  livrées 
e  terre  per  ant  e  li  sdiont  asises  en  ma  terre  en  terre 
plaine  senz  fortelcee  e  sens  ville  franche,  e  celles'C.  li- 
vrées de  terre  je  vuel  que  il  tiengnie  a  fiez  de  ma  fillie 
e  de  tant  vuel  que  il  sp  tiengnie  por  paiez,  e  se  mes  père 
li  fit  aucone  donacion,  je  conlradrui  que  elle  riens  ne 
vallie,  e  se  il  de  tant  ne  se  tenoit  por  paiez  je  vuel  que 
ma  fillie  li  face  raison  ;  Vulliermetan  ma  serour  vuel 
que  ma  fillie  doint  CC.  livres  de  Genevois  por  mariage  e 
la  guarnisse  bien  e  bel  de  robes  si  cum  li  apartient,  e 
de  tant  vuel  que  elle  se  tiengnie  por  paiez,  e  se  mes 
père  li  fit  aucone  donacion  je  contradui  que  elle  riens 
ne  vallie  ;  a  ma  serour  Beatryx,  dame  de  Villars,  vuel 

Sue  ma  fillie  doint  L.  livrées  de  terre  que  je  li  doint  e 
.  livrées  de  terre  que  mes  père  li  promit  de  aseoir  por 
mariage,  ultra  XII  «  livres  que  il  por  mariage  li  dona, 
de  les  quez  je  croi  que  elle  soet  paie,  e  vuel  que  cesles 
Vn«»X.  livrées  de  terre  li  soient  assises  en  la  terre  deis 
Bonna  en  jus  senz  fortalcee  e  senz  ville  franche,  e  vuel 
que  de  tant  elle  se  tiengnie  por  paie  de  tote  la  terre  mon 
père,  e  se  elle  por  paie  ne  se  tenoit  ma  donacion  que 
e  li  fais  ne  li  vallist  riens.  Mais  commant  que  ma  fillie 
i  feist  droit,  après  vuel  que  toz  les  blez  e  tos  les  vins  e 
totes  les  viandes  e  toz  les  deniers  qui  demoreront  en 
mon  hostel  départisse  Ion  por  deu  lai  ou  miaux  sera 
enploie.  Tote^  mes  robes  doint  ou  por  Deu  a  poures 
dames,  tote  ma  vaissellamente  d'argant  vuel  que  Ton 
doint  por  Deu,  tôt  l'autre  guarnimant  de  mon  hostel, 
corne  coutresy  coussins,  linzuez,  mantis,  tapins  de  lit  e 
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desieches,  e  toi  guarnimant  de  cusine  e  toi  autre  guar- 
nimant  qui  ne  sera  devisez  en  cest  escrit  despartisse 
Ion  entre  l'ospital  de  Monjo  e  cellui  de  Saint  Antoine  e 
cellui  de  la  \ille  Nove ,  en  tel  manere  que  autant  en 
hait  li  uns  cum  li  autres,  fors  que  ma  contre  pointe  e 
mon  cuvertour  les  quez  je  doin  lai  ou  je  serai  sevelie,  e 
mon  lit  de  plumes  ensemble,  e  fors  que  XII.  de  mes 
pluis  bez  linzuez  e  X.  de  mes  pluis  bez  mantiz  les  quez  je 
doin  VuUiermetan  ma  serour  e  li  doin  toz  mes  avez, 
fors  que  la  grosse  bemeraude  la  quel  je  doin  a  ma  fillie, 
e  vuel  que  lu  jor  que  je  serai  sevelie  faze  ma  prevera 
belle  e  grant  e  face  Ion  chanter  messes  e  faire  bel  ser- 
vise  e  honorable,  e  doint  en  deniers  a  prevoires  e  a  clers 
si  cum  apertient  e  face  Ion  bel  aumône  e  grant  as 
poures  qui  hi  viendront  ;  e  vuel  e  comant  se  nuls  de- 
mande riens  en  mon  harber  que  on  li  en  faze  raison 
amorablemant,  et  vuel  que  mi  clain  e  li  mon  père  soiont 
emende  per  lu  conseil  dou  prieur  dou  Reposiour  e  de 
frère  Peron  de  la  Croix   e  de  frare  Peron  de  Belle 
Guarde,  e  se  il  tuit  ensemble  non  hi  puoiont  estre,  au 
moins  hissant  emende  per  lu  conseil  de  Tun  ou  des 
dous.  De  ce  que  je  hait  dit  desus  que  mafiUie  emendoit 
les  clains  mon  père  dedans  II.  anz  e  paioit  mes  dons  e 
mes  aumônes  dedanz  d'une  ant  acres  mon  deces,  entant 
je  en  tel  manere  se  elle  tenoit  ma  terre,  en  autre 
manere  ne  fust  tenue  tant  que  elle  la  tenist,  mais  de 
paier  mes  dedes  e  emender  mes  clains  fust  tenue  ou 
elle  tenist  ma  terre  ou  non,  e  de  totes  mes  aumônes  e  ' 
de  toz  mes  dons  que  je  bai  desus  divise  en  tant  que 
soiont  de  mon  oie  de  Genevois.  Ë  vuel  e  comant  que  ces 
miens  testamenz  vallie  per  raison  de  testament  ou  per 
codicilles  ou  per  derere  volunte  ou  per  quelque  manere 
aue  il  miaux  porra  valoir,  e  je  hai  jure  a  ma  fillie  sor 
Saint  Evangele  que  je  tôles  cesles  choses  guardoie  e 
que  je  encontre  non  irai  en  tôt  ne  en  partie,  e  riens 
non  hi  changerai  se  per  lu  conseil  de  ma  fillie  non  ou 
per  sou  jpruage,  e  se  je  havoie  fait  caienarriers  aucon 
testament  de  mes  choses,  je  contradui  que  il  riens  ne 
vallie  ;  e  hai  prie  Guylliaume  prevest  de  Tiglise  de 
Saint  Ândre  de  Grenoble  e  frare  Peron  de  la  Croix  e 
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frare  Peron  Jocerant  de  l'ordre  des  Frères  Menors  e 
mon  sire  Guylliame  Sibuey  le  joene  e  mon  sire  Giliii 
de  Condreys  e  mon  sire  Kaymond  de  TEngelas,  che- 
valliers, e  Thomas  chapellain  de  ma  fillie  e  maîstre 
Gileber  son  fisician  e  Jean  Chaunens  chanoine  de  Vi^&à 
de  Grenoble  e  \estevent  mon  chappellain  e  Jean  de 
Colunges  mon  cler,  les  quez  je  hai  appelle  a  les  choses 
devant  dites,  que  il  en  portoiont  tesmoins  se  mestiers 
est,  ou  tesmoins  de  laquel  chose  je  hai  scelle  de  mon 
sael  lu  presant  escrit.  Ce  iiit  fait  ou  mandamant  de 
Chastellion,  en  la  terre  de  Fucignie,  en  la  parrocbe  de 
Floirie,  en  up  lue  qui  est  appeliez  Melans,  dedans  la 
chapelle,  presens  lesdiz  tesmoins  qui  furent  appelle 
especialement a  cesles  choses;  je  hai  priie  Gnyllianme, 
prevostde  Tiglisi  de  Grenoble,  que  il  en  cest  escrit  mete 
son  sael  :  ce  fu  fait  ou  dev^int  dit  lue,  presens  lesdiz 
tesmoins  en  Tant  e  ou  jor  desusdiz. 

-f  Anno  Domini  M.CCC.XXXYII,  indict,  V.  die  uodecima 
septembris,  pontificatus  D°^  B.  papœ  XII  anno  tertio,  iUiislris 
domiiius  Humbertus,  dalphinus  VieDnensis,  apperoit  cartam 
praesentem,  quœ  interclusa  erat  snb  duobns  similis  iopenden- 
libtts,  et  de  apertione  requisivit  ipse  D^  noster  dalphiniis  per 
me  sabscript.  notarinm  fieri  publ.  instrumentam.  Àctum  apad 
Viennam,  in  capella  ecclesiœ  Sancti  Mauricii...,  prœsentibas 
revereBdis  patribus  D"'"»  P.  episcopo  Gebennensi,  Jo.  episcopo 
Jiniensi,  H.  de  Balma  prïBceptore  Sancti  Paali,  A.  de  Bancio 
domino  de  Brantollis,  A.  domino  Beilimontis,  G.  de  Morgiis 
domino  Spinse,  Amedeo  de  Rossillone  condomino  Boschagii, 
militibus  ac  pluribus  aliis;  et  me  Guigone  Frumenti  de  Gra- 
tianopoll,  apostolica  et  imperiali,  etc. 

Tiré  du  VII®  Registre  des  manuscrits  inédits  de  Val- 
bonnais,  en  la  possession  de  M.  P.-E.  Giraud  (ad 
annnm  1362).  (Caisse  de  Faucigny).  Communiqué  e( 
collationné  par  M.  Pabbé  C.-U.-J.  Chevalier ,  de 
Romans. —  Il  est  curieux  de  rapprocher  de  cedoca- 
ment,  l'un  des  plus  anciens  écrits  en  français,  une 
lettre  qui  lui  est  postérieure  de  58  ans  (2  septembre 
1 320),  adressée  parle  comte  de  Genève,  Guillaume  \\\, 
au  dauphin  de  Viennois.  (Biblioth.  impériale  de  Paris. 
Manuscrits  de  Laneelot)\  et  les  Patentes  d'Agnès  de 
Savoie  en  faveur  du  curé  de  Copponex  (13  juin  1321. 
Archives  de  Genève.  N»  199  des  Pièces  historiques.J 
Ces  deux  titres  viennent  d'être  publiés  par  M.  Lullin 
dans  la  Revue  savoisienne  du  15  juin  1869. 
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DOCUMENT  N»  Il 

Testamentum  domini  Johannis  Dalphini.  Actum  ajnid 
Bonam-Vilîam  in  domo  capellani  dicii  loci. 

(11  des  kalendes  d'octobre  1282.) 

l  In  nomine  Palris  et  Filii  et  Sjpiritus  Sancti, 
amen.  Anno  Incarnationis  ejusdem  M»  ÙC^  octogesimo 
secundo ,  XI  kalendas  octobris,  Nos  Johannes  Dal- 
phinus,  cornes  Yiennensis  et  Albonensis,  sani  mente 
licet  eger  corpore,  considérantes  nichil  esse  in  humana 
condicione  quod  inmutabile  perseveret,  coram  testibus 
infrascriptis  a  nobis  ad  hoc  specialiter  vocatis,  videlicet 
domina  Béatrice  karrissima  matre  nostra,  fratre  Ro- 
d(erico)  Marrochini  ordinis  Fratrum  Minorum  *,  fratre 
Jacobo  de  Fler(iis?)  ejusdem  ordinis,  fratre  Johanne  de 
Gebennis  ejusdem  ordinis ,  Bemardo  de  Quetz  Judice 
terre  Fuc(igniaci),  domino  Garrnerio  de  Faucoyngneio 
capellano  ejusdem  domine  B(eatricis)  matris  nostre, 
raagistro  Clémente  de  Gebennis  fisico  nostro,  magistro 
Bruno  de  Rumill(iaco)  fisico ,  magistro  Johanne'  de 
Bona  fisico,  Chastayng  castellano  Montis  Gaudii  et  Sté- 
phane pictore,  de  bonis  nostris ,  juribus ,  possessio- 
nibus  et  quasi  ad  nos  spectantibus  ordinamus  in  hune 
modum.  in  primis  testamentum  inclite  recordacionis 
domini  Guig(onis)  Dalphhii ,  condam  patris  nostri,  co- 
niitis  comitatuum  predictorum,  volumus  et  precipimus 
integraliter  observari  *.  Item  Amedeo  de  Gebennis 
damus  et  reliquimus  illud  quod  habemus  apud  Do- 

*  Les  Frères  mineurs ,  fondés  en  1208  par  saint  François 
d'Assise  à  Porticella,  prèsNaples,  s'appelaient  Cor  délier  s  en 
France  (ld23). 

^  Testament  du  dauphin  Guigues,  du  15  des  kalendes  de 
juiUet  de  l'an  1267,  prévoyant  la  mort  de  Jean  et  lui  substituant 
sa  sœur  Anne.  —  Publié  par  Valbonnais  en  1721.  Freuves.  II. 
A.  3.  Voir  aussi  celui  du  17  juillet  1264,  publié  par  M.  l'abbé 
Chevalier  en  1869  (Invent,  des  arch.  des  dauphins  en  1277^ 
page  42)  ;  ce  dernier  titre  prouve  que  Jean  n'avait  pas  18  ans 
quand  il  mourut  à  Bonneville.. 
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menam  et  apud  PetramV  Item  predictam  dominam 
B(eatricem),  karrissimam  matrem  nostram,  facimus  et 
constituimus  ordinatricem  helemosinarum  nostrarum 
et  legatorum,  secundum  quod  sibi  videbitur  ordinan- 
dum,  et  in  hoc  volumus  et  precipimus  eam  esse  supra 
omnes  *,  rogantes  testes  suprascnptos  ut  huic  ordina- 
cioni  nostre  et  ultime  voluntati  sigilla  sua  apponant  una 
cum  sigillé  nostro.  Et  nos  predicta  Beatrix,  B(emardus) 
de  Quetz,  Gamerius  de  Faucoyngneio,  magister  Cle- 
mens,  magister  Brunus,  magister  Johannes  et  Chastayng, 
rogati  predicte  ordinacioni  interfuimus  et  sigilla  nostra 
una  cum  sigillé  curie  Fuc(igniaci)  et  ejusdem  domini 
Johannis  Dalphini  duximus  apponenda.  Nos  vere  pre- 
dicti  fratres  ordinis  Minorum,  guia  sigilla  propria  non 
habemus,  sigillum  fratris  Parisius  gardiani  nostri  roga- 
vimus  presentibus  apponi.  Actum  anno  et  die  prediclis. 

Tiré  des  Archives  de  la  Préfecture  de  l'Isère. —  Ori- 
ginal parchemin,  avec  dix  lemnisques,  auxquelles 
pendent  encore  le  6c  sceau  et  un  fragment  du  9^. 
Communiqué  par  M.  l'abbé  C.-U.-J.  Chevalier,  de 
Romans. 

*  Sans  doute  Domène,  dans  la  vallée  de  l'Isère,  et  Pierre- 
Chfttel,  près  des  lacs  de  Laffrey,  fiefs  qui  faisaient  alors  partie 
du  comté  de  Graisivaudan  d'après  la  Notitia  locorum  deValbon- 
nais.  En  1353,  Pierre  de  Saint-Jeoire  rendit  l'hommage  au 
comte  de  Genève  pour  la  seigneurie  de  Domène  qu'il  tenait 
en  fief  de  lui. 

'  Les  témoins  étaient  toujours  convoqués  pour  l'ouverture 
des  testaments,  et  l'acte  n'était  généralement  tenu  pour  authen- 
tique que  lorsque  l'écrit  était  conforme  à  la  déposition  préala- 
ble des  témoins.  La  foi  de  cette  déposition  devait  être  soutenue 
par  le  sceau,  la  souscription,  et  la  signature  qui  n'était  quel- 
quefois qu'une  fleur  ou  une  croix.  Si  l'acte  était  rédigé  par  un 
notaire,  il  l'était  toujours  en  latin ,  et  le  notaire  l'expliquait 
ensuite  à  l'assemblée  eu  langue  vulgaire,  lingud  maternd.  Le 
latin  étant  déjà  devenu  une  langue  savante ,  comprise  seule- 
ment par  les  clercs,  les  lettrés  et  quelques  seigneurs. 
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DOCUMENT  No  III 

Donatio  itUer  vivos  Beatricis  Dalphinœ  Joanni 
primogenito  Humberti  de  Turre. 

Le  jeudi  avant  la  fête  de  saint  Michel  de  Tan  1282.  (La  Saint- 
Michel  tombant  le  29  septembre.) 

X  Anno  ab  incarnatione  Domini  M.CC.LXXXII. 
indict.  X.  Die  Jovis  ante  festum  B.  Mich.  —  lUustris 
D.  Beatrix  filia  inclitse  recordationis  D.  Pétri  quondam 
Comitis  Sabaudiaî  Domina  terrseFucigniaci  constituta  in 
prœsentia  nobilis  viri  D.  Hartmanni  de  Baldetta  militis 
Ballivi  furtissimi,  D.  Rodolphi  Romanorum  Régis  sem- 
per  augusti  per  Burgundiam  generalis,  dicta  domina 
Beatrix,  sanâ  mente  et  corpore,  pro  se  et  suis  hœredibus 
et  successoribus,  dédit,  donavit  pure  et  simpiiciter 
titulo  irrevocabilis  donationis  inter  vivos  concessit 
Johanni  de  Turre  filio  nob.  viri  Humberti  Domini  de 
Turre  et  de  Cologniaco  tanquam  bene  meritoet  mihi 
notario  infrascripto  vice  et  nomine  dict.  Johan.  totam 
terram  ejusdem  D.  Beatricis  et  castra,  dominium,  jura, 
possessiones  et  quasi  qusB  ipsa  possidebat  vel  alius 
nomine  suo  et  pro  ipsa  et  omne  jus  omnemque  actio- 
nem,  rationem  et  requisitionem,  quod  et*  quam  dict. 
D.  B.  habebat  in  omnibus  bonis,  terris,  rébus,  castris, 
juribus,  possessionibus  et  quasi  quse  et  quas  tenebat 
prœdict.  D.  Petrus  Comes  quondam  pater  suus,  tempore 
mortis  suae,  et  quœ  teneoat  et  possidebat  D.  Agnes 
quondam  mater  ejusdem  D.  Beatricis,  tempore  mortis 
suœ,  et  generaliter  quidquid  habebat  D.  È.  in  totam 
hœreditatem  suam  paternam  et  matemam.  Devestiens 
se  dict.  D.  Beatrix  de  omnibus  et  dictum  Johannem  per 
traditionem  cujusdam  festucae  investiens  de  eisoem 
ipsum  in  vacuam  possessionem  vel  quasi,  omnium 
prœdictorum,  et  eorum  quodiibet  inducendo,  dicmdo 
sic  eidem  Johanni  existenti  in  gremio  dicti  Ballivi  : 
—  Fili  Johannes  pulchre  ;  Ego  de  tota  terra  mea  pa- 
terna  et  materna,  quam  habeo  et  possideo  me  totahter 
devestio  et  te  fili  carissime  investie  bono  corde  et  bonà 

%9 
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voluntate,  et  te  suppono  in  protectione  et  custodià 
seren.  Dom.  Beg.  Roman,  qui  tibi  prœdicta  omnia  et 
singula  manuteneat  et  deffendat  et  meis  precibus,  ac 
justitia  mediante,  juvet  acquirere  ea  qusB  ad  prœsens 
non  possideo  de  prœdiclis  ;  quia  nolo  quod  aliquis  alius 
habeat  terram  meam  nisi  tu  solus  et  post  te  nœredes 
tui.  —  Quibus  dictis  et  actis  prœdict.  D.  B.  promisit 
quod  contra  non  faciet  vel  veniet  in  futurum .  f  A.ctum 
apud  Bonam  Yillam,  in  domo  Capellani  dicti  loci  prœ- 
sentibus  testibus,  videlicet  Guillelmo  de  Prissie,  Guil- 
lelmo  de  Felingio  militibus. 

Valbonnais.  Preuves  de  l'Histoire  du  Daiiphiné.  Edition 
de  Genève.  1721  et  1722.  IL  N»  XVII.  -  Tiré  des 
archives  de  la  Chambre  des  comptes  :  titres  dn  Fau- 
cigny. 


DOCUMENT  No  tV 

Vendido  facta  dornino  comiti  (Sabaudiœ)  super  pes- 
cuis  (sic)  Esperenchie  per  ahbatem  et  conventum 
Bonarum  Vallium. 

(Janvier  1251,  nouveau  style.) 

Oniversis  présentes  litteras  inspecturis  frater  Guigo, 
humilis  abbas  Bonarum  Yallium*,  et  ejusdem  loci 
conventus,  rei  geste  notitiam  cum  salute.  Universitati 
vestre  presentibus  innotescat  quod  nos,  considerata  uti- 
litate  monasterii  nostri  et  comodo  evidenti,  ad  liberaa- 
dum  dictum  monasterium  a  sarcina  debitorum  quibus 
graviter  gravabatur  pascendo  es  alienum  ad  usuram,  pro 
liegociis  nostris  uliliter  expediendis,  vendimus  et  ven- 
dendo  tradimus  illustri  viro  domino  Petro  de  Sabaudia, 


*  L'abbaye  cistercienne  de  Bonnevaux  (-la-Coto.  commune 
d'Àrzay,  dans  l'Isère)»  avait  été  fondée  en  1117.  M.  Hauréau 
(Gallia  Christ.,  XYI,  211)  n'a  pas  connu  l'abbé  Guigues,  qui 
gouvernait  (d'après  cette  charte)  le  monastère  en  1251.  La  grange 
vendue  à  Pierre,  frère  d'Amédée  lY,  était  située  à  Saint- 
G«orges  d'Espéranche  (arrondissement  de  Yienne). 
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fratri  illustris  Comitis  Sabaudiae,  grangiam  de  Peren- 
chia  cum  possessionibus  et  ejusdem  pertinenciis,  vide- 
licet  pratis,  terris,  pascuis,  vineis,  nemoribus,  viliis, 
hominibus  et  aliis  accessoriis  universis,  prout  in  longum 
et  latum  tenebamus  et  possidebamus...  ;  precium  autem 
predicte  vendicionis  est  quindecim  milia  solidorum 
Viennensium  et  viginti  librarum  cum  decem  solidis 
Viennens.  annui  census  quos  ibidem  retinemus  :  pre- 
dicti  tamen  X.  sol.  cadent,  si  decem  libras  Viennens. 
nobis  solvat  emptor  ultra  dictum  precium,  ut  alibi  dictos 
decem  sol.  conperemus.  Devestimus  autem  nos  de  pre- 
dicta  grangia  ^  de  Perenchia  et   ejusdem  possessioni- 
bus..., prefatum  dom.  Petrum  investiendo  plenarie  de 
eisdem  sub  eodem  modo  sub  quo  tenebamus  per  nos 
vel  per  alium  prelibata.  Promittimus  autem  dom.  Petro 
emptori  per  stipulacionem  et  bonâ  fide  nos  predict. 
vendicionem  et  tradicionem  imperpetuum  inviotabiliter 
servaturos et  contra.. .  non  venturos  ;  sub  eadem  stipula- 
tione  nos  obligamus,  nomine  nostri  monasterii,  quod 
si  quis  înpeteret  dictum  dom.  Petrum  vel  successores 
suos  super  rébus  predictis...  aut  in  causam  traheret  vel 
in  aliquo  molestaret,  opponeremus  nos  pro  ipso  et  suc- 
cessoribus  suis  ad  justiciam,  eosdem  inaempnespenitus 
observando  sub  hoc  modo,  quod  de  evictione  et  vicio 
teneamur.  Recepimus  autem  dict.  precium  a  prefato 
dom.  Petro  intègre  et  in  utilitatem  monasterii  nostri 
totaliter  esf  conversum  :  renunciamus  igitur  in  hoc  facto 
ex  certa  sciencia...  omni  subsidio  et  auxilio...  tam  juris 
canonici  quam  civilis.  In  predicta  siquidem  vendicione 
intelliguntur  et  continentur  specialiter  et  expresse  uni- 
versa  et  singula  que  nos  contemplacione  abbacie  Bona- 
rum  Vallium  vel  grangie  de  Perenchia  tenebamus  et 
possidebamus  infra  terminos...  subséquentes  :  videl.  ab 
ecclesia  d'Oities  per  viam  de  Comuneuz  usque  ad 
eçclesiam  de  Charantonnav  et  ab  ecclesia  de  Cnaran- 
tonnay  usque  ad  laccum  de  Pins  et  de  laccu  de  Pins 
per  Félines  usque  ad  eçclesiam  de  Lippeu  et  inde  usque 
ad  eçclesiam  d^Oities  ;  servicium  tamen  quod  habeba- 
mus  in  curlili  Petronille  Raynoude  d'Oities  conprehen- 
dUur  lu  dicta  vendicione,  videl.  III.  solid.  et  1.  cariale 
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frumenti  eti.  gallin-^ettain  dict.  servicium  quam  cetera 
que  possidebamus  infrasupradict.  terminos  dicto  doni. 
Petro  emptori  vendimus  et  tradimus. . .  Et  sciendura  quod 
prefatus  dura.  Petrus  et  ejus  successores  res  emptas  te- 
nentes  tenentur  censain  indè  debitam  solvere  annuatim 
sive  pro  décima  sive  alla  de  causa  debeantur,  videl.  mo- 
nasterio  Sancti  Pétri  foris  portam  Vienne  vel  domui  de 
Saintolas,  novem  sestar.  bladi  racione  décime,  quatuor 
videl.  fnimenti  et  quinque  siliginis  et  duas  asinatas  vini; 
item  Jacûbo  Jocerant  unani  eminam  silig.,  item  Hugoni 
Ëmeraudi  militi  et  Gautero  fratribus  pro  pascuis  terra- 
rum  et  nemorum  suorum  quinque  solid.  Sane  Nos 
J  (ohannes),  Dei  miseratione  sancte  Viennensis  ecclesie 
archiepiscopus,  et  Nos  frater  B  (onifacius),  abbas  Cister- 
ciensiS;  predicte  vendicioni  et  contractui  pro  utilitate 
dicte  domus  auctoritatem  iropendimus  et  consensum,  et 
ad  requisicionem  predict.  parcium  decretum  nostrum 
interponimus ,  sigilla  nostra  cum  sigillo  dicti  abbatis 
Bonarum  \allium  presentibus  litteris  apponentes.  Nos 
autem  dict.  abbas  Bonarum  Yallium  pro  nobis  et  con- 
ventu  nostro,  sigillo  nostro  présentes  litteras  sigillamus 
et  apponi  facimus  sigillum  dicti  dom.  Pétri  de  Sabaudia, 
ad  majoris  vinculum  firmitatis.  Âctum  anno  Domini 
Mo  CCo  quinquagesimo,  mense  januarii. 

Tiré  des  Archivés  de  la  Préfecture  de  l'Isère.  —  Origi- 
ginal  parchemin,  qui  a  eu  quatre  sceau|,  dont  il  ne 
subsiste  que  le  premier,  celui  de  l'archevêque  de 
Vienne,  Jean  de  Bernin,  et  les  cordonnets  de  deux 
autres.  —  Communiqué  par  M.  Tabbé  C.-U.-J. 
Cbevaxier,  de  Romans. 


DOCUMENT  No  V 

Franchises  de  Flumet  en  Faucigny. 

Si  Tun  des  bourgeois  meurt,  ses  héritiers  ont  seuls  droit 

à  l'hoirie;  s'il  n'a  pas  d'héritiers,  les  élus  de  la  ville  garderont 
ses  biens  pendant  Tan  et  le  jour  pour  les  restituer  à  quiconque 
justifiera  de  ses  droits  (même  clause  dans  les  franchises  de 
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Saint-Genix.  — 1259  à  1284).  Ce  délai  expiré,  il  sera  fait  trois 
parts  de  l'hoirie  :  pro  Deo  (pour  l'Eglise  et  les  pauvres),  pro 
publico  (travaux  publics) ,  fro  domino  (le  seigneur).  —  Si 
quelqu'un  des  marchands  qui  viennent  aux  foires  franches  de 
Plumet  est  volé  et  qu'il  désigne  le  voleur,  les  objets  volés  lui 
seront  rendus  ;  sinon  le  seigneur  lui  en  payera  la  valeur.  —  Le 
seigneur  fera  escorter  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  le  bour- 
geois qui  voudra  quitter  la  ville  après  avoir  vendu  ses  biens. 
—  La  justice  locale  est  rendue  par  un  jory  de  douze  membres 
fDominus  communi  consilio  suorum  burgensium  eligere  débet 
de  mis  XII  meliores  et  sapientiores  qui  sint  villœ  consules  et 
conjuratoree  ad  tenendam  juatitiam  rectè  et  rationabiliter), 
choisis  pour  la  première  fois  par  le  seigneur  sur  une  liste 
dressée  par  les  bourgeois  et  qui  se  recrutent  ensuite  à  l'élec- 
tion :  chaque  nouvel  élu  doit  payer  à  ses  collègues  un  repas 
honnête,  —  Le  juge,  le  curé,  le  percepteur  des  taxes,  le  héraut 
ou  crieur  public  seront  élus  par  l'assemblée  des  habitants 
tconcione  burgensiumj  et  si  l'un  d'eux  leur  déplaît,  il  sera 
changé.  —  Trois  fois  par  an  et  trois  jours  chaque  fois,  le  sei- 
gneur jugera  en  public,  d'après  la  coutume  des  bourgeois,  les 
causes  qui  lui  seront  soumises.  Si  le  peuple  fpofulusj  avait  à 
se  plaindre  du  juge  ou  de  l'un  des  consuls,  il  choisira  un 
avocat  pour  l'accusation.  —  Nul  ne  peut  se  faire  justice  k  lui- 
même.  —  Le  droit  d'appel  est  réservé  au  seigneur  et  ft  la 
commune  de  Fribourg  pour  le  cas  de  déni  de  justice.  —  La 
charte  est  jurée  par  le  baron  de  Faucigny,  en  présence  des 
députés  de  la*  commune  helvétique  de  Fribourg.  au  nom  du 

protectorat  de  cette  ville  sur  sa  sœur  de  Flumet 

(De  l'an  12Î8). 

Extrait  et  traduit  du  texte  latin  conservé  aux  archives 
DE  COUR  à  Turin  et  publié  au  document  LXXXI  du 
tome  XI  des  Mémoires  de  la  Société  savoisienne 
d'histoire  et  d'archéologie  (1867)  ;  à  rapprocher  des 
documents  de  l'an  1218  publiés  dans  le  Cartulaire  de 
Die  en  Diois.  par  Tabbé  Chevalier  (1868). 


DOCUMENT  No  VI 

(Se  rapporte  à  la  Bage  358  du  volume  I®»"). 

ITEM  quaedam  alla*  patentes  litterae  a  doniiuo  Fran- 
conim  Rege  et  Carolo  ejus  primogenito,  Dalphino 
Viennensi,  emanatse  eorumque  impendentibus  sigillis 
sigillatœ,  datœ  anno  Domini  M.CCC.LIIII,  die XI.  mensis 
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ièbniarii,  per  giias  dictus  Dalphinus,  de  et  cum  ante* 
ritate  dicti  sui  genitoris,  qui  ut  ibidem  feuda  qua 
Cornes  Gebennensis  tenebat  ab  eodem  in  Gebennesio 
cum  homagio  quod  pro  eisdem  feudis  sibi  debebat 
omniaaue  jura  quae  habebat  in  feudis  prdedictis  tradi- 
derat  aomino  Comiti  Sabaudise  pro  se  et  successoribus 
suis  permutationis  causa  ;  praecepit  et  mandavit  nobi- 
libus  dictse  terrse,  potissime  dommo  de  Langino,  nobi- 
libus  de  Lucingio,  nobilibus  BastidaB,  de  Dardilio,  no- 
bilibus  de  Sancto  Jorio,  Chissiaco,  Nicodo  de  Fernay 
militi,  nobilibus  de  Fracia,  nobilibus  de  Cruce,  Hu- 
goni  et  Johanni  de  Filingio,  nobilibus  de  Freneto, 
aomino  de  Menthone,  Guillelmo  de  Gompesio  et 
Nicodo  de  Monte  Forti,  mililibus,  cacterisque  nobi- 
libus territoriorum  et  locorum  per  ipsum  Dalphinuro 
dicto  domino  Comiti  in  permutationem  traditorum, 
quod  ipsi  dicto  domino  Comiti  Sabaudiae  et  suis  offi- 
ciariis  tamcjuam  sui  subditi  ex  tune  pareant  et  ipsos 
proinde  quittavit,  etc.  :  prout  praemissa  et  plura  alia 
m  eisdem  litteris  latins  describuntur,  qu%  super  si- 
gnatffî  sunt  CXXXIX. 

Tiré  du  V«  Registre  des  manuscrits  inédits  de  Val* 
bonnais,  en  la  possession  de  M.  P.-R.  GiRAUD,n<»  161. 
(Inventaire  des  papiers  du  comte  de  Valentinois.  fo* 
lio  \B2,  verso.)  —  Communiqué  par  M.  l'abbé  C.-U.4. 
Chbyalibr,  de  Romans. 


DOCUMENT  No  VII 

Protestation  publique  des  citoyens  de  Moûliers  contre 
.    les  actes  de  l'Archevêque  Rodolphe  de  Chissé 

(28  mai  1384.) 

Anno  Dom.MCCC  octua^esimo  quarto,  indictione  Vil 
die  XXVIIl  mensis  maii,  per  hoc  praBsens  publicum 
instrumentum  cunctis  appareat  evidenter  quodcum  Per- 
retus  Bertrandi  iocumtenens  castellani  Musterii  pro  Rev. 
in  Çbristo  pâtre  et  Dom.  Domino  Kodulphu  de  Coissiaco. 
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Dei  et  Apostol.  Sedis  gracia  Archiepiscopo  et  Comité 
Tharentasiensi  dudûm  pœnam  XXV  librarum  fortium 
imposuerit  yidelicet  die  vicesima  mensis  hujus  maii  : 
—  Antooio  deBerthelino  ac  Petro  Theobaldi  aliàs  Villet 
syndicis  ac  syndicario  nomine  totiùs  universitatis  et 
communitatis  civitatis  Musterii  prœdictœ  Antonio  Cle- 
roentis,  Andrœ  Chet,  Antonio  Rolhn,  Joanni  Ranerii,  Mer- 
nieto  de  Furno,  Joanni  de  Buellà,  Petro  Boverii,  Fran- 
cisco Escoferii,  Antonio  Terionis,  Joanni  Chasseti  alias 
Boleis,  Petro  Villensii  dicto  Mugnon,  Joanni  Auterii, 
Jacopo  de  Caropis  notarié,  Joanni  de  Perreria,  Petro 
Francisci,  Thomse  Pathodi,  Villielmo  AquarisB,  Guio- 
netto  de  Yilleta,  Bartholomeo  Archeti  notarié,  Joanni 
Baili,  Hugonodo  de  Sancto  Genisio,  Aymoneto  de 
Furno,  Joannis  Offredi,  Jacobo  SimilliaB  notarié, 
Aymoni  Harugleri,  Joanni  Jordani,  Joanni  de  Uginà, 
ac  Andrae  de  doino  nova,  tune  existentibus  in  curia 
Domini  Arcb.  prœfati  et  domo  novâarch.  prœfati  Dom. 
et  cuiiibet  eorumdem  syndicorum  et  hominmn  supra 
nominatorun)  eamdem  pœnam  XXY  librarum  fortium 
imposuerit  connetenda  per  quemcumque  syndicorum 
et  nominum  antedictorum  et  eidem  domino  archiepis- 
copo  applicandâ.  —  Quod  iidem  syndici  ac  hommes 
suprà  nominati  sive  i[)sorum  alter  non  exirent  ne  que 
separarent  quomodo  libet  à  domo  et  curiâ  archiepisco- 
pali  prœdictâ  in  quà  erant.  Donec  et  quousque  dicti 
syndici  ac  homines  adimplevissent  et  complevissent 
quœdam  scripta  et  inserta  in  quàdam  iitterâ  papyreà  a 
prœfato  Dom.  Tharent.  Arcb.  emanatâ.  Eisaem  syn« 
dicis  et  hominibus  per  dictum  vice  castellanum  porrecta 
lecta  et  ostensa.  Cujusquidem  litterse  copiam  dictus 
vice  castellanus  dictis  syndicis  et  hominibus  tradere 
recusavit  ut  iidem  syndici  asserant.  Prœcipiendo  que 
vice  castellanus...  de  dicta  pœnarum  impositione  sibi 
fieripublicum  instrumentum  nomini  prœfati  Dom.  Ar- 
chiep...  Hinc  est  quod  dicti  Antonius  de  Berthelino  et 
Petrus  Theobaldi  aliàs  \illet  syndici  et  procuratores 
nominibus  suis  et  totius  universitatis  et  communitatis 

trœdictae  civitatis  Musterii  omniumque  et  singulorum 
lomiûum  supra  scriptorum  personanimque  et  incola« 
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nim  sibi  adherentium  et  adberere  volentium  habitan- 
tittmaue  in  civitate  prœdictâ.  —  Altâvoceetintelligibili 
appeliaverunt  et  provocaverunt  pro  ipsorum  syndico- 
rum  et  hominum  tuytione  pœnae  antedictœ  et  conten- 
toruffl  in  litterâ  antedictâ.  Videlicet  ad  sanctissimum  in 
Ghristo  Patrem  et  Dom.  Dominum  nostnim  Papam  ejos- 
que  Sanctam  Sedem  ApostoUcam  et  Curiam  Romanam 
et  adquemcumque  judicem  ecclesiasticum  et  secularem. 
-}-  In  nomine  Domini,  Amen.  Quoniam  oppressis 
et  contra  jus  gravatis  de  jure  remedium  appellationis 
est  indultum ,  ideo  cum  vos  Perrete  Bertrandi  qui  vos 
asseritis  vicecastellanuin  Musteriî  die  XX  mensis  huius 
maii  nomine  et  ex  parte  Rev.  in  Ghristo  Patris  et  Do- 
mini Dom.  Rodulphi  Dei  et  Aposl.  Sed.  ^atiâArchiep. 
Tharent.  legi  fecistis  (juamdam  litteram  à  prœfato  Dom. 
Tharent.  Archiep.  ut  m  eâ  legebatur  emanatam  et  ipsà 
litterâ  lectâ  imposuistis  pœnam  XXY  librarum  fortiuro 
nomine  et  ex  parte  prœfati  Dom.  Archiep.  et  eideni 
Domino  applicanda  personis  inferius  nominatis  videlicet 
Antonio  oe  Berthelino,  etc.  (ut  suprà).  Comparentibus 
nominibus  suis  et  totius  univ.  et  comm.  prœoictse  civit. 
Musterii  personarumque  et  incolarum  sibi  adheren- 
tium et  adjierere  volentium  ut  ipsi  non  exirent  de  curiâ 
SrœfatiDom.  Archiep.  neque  de  domo  archiep.  prœfiaiti 
>om.  in  quâ  erant  recédèrent  quousque  adimplevissent 
descripta  et  contenta  in  eâdem  litterâ  sibi  lectâ  sub 
pœnâ  prœdictâ  perquamlibet  ipsarum  personarum  si 
defiicerent  connettenda  et  prœfato  Dom.  applicanda 
prsBcipiendo  de  prsedictis  fieri  publicum  instrumen- 
tum  pro  ut  sic  seu  aliter  in  ipso  instrumente  dicitur 
contineri.  Prsedic tique  homines  de  Musterio  et  habi- 
tantes in  dicto  loco  ad  observationem  ipsius  pœnse  et 
contentorum  in  litterâ  lectâ  et  de  quâ  mentio  jam  est 
facta  minime  teneantur  justis  suis  titulis  rationibus  at- 
que  causis  tam  in  scriptis  quam  aliis  suo  loco  et  tempore 

Sroponendis.  —  Et  primo  quia  prsBdicti  homines  de 
[usterio  et  habitatores  dicti  loci  an  observatione  ipsius 
ftœnsB  et  descriptorum  in  litterâ  memorata  sunt  franchi, 
iberi  et  immunes  ab  omni  talliâ  et  exactione  in  débita 
etsemperfueruntipsi  et  eorum  predecessores  de  Mus- 
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terio  et  habitantes  ibidem  temporibus  retroactis. — Tum 
etiam  pro  eo  quia  impositio  pœnae  et  littera  sibi  lecta 
et  processus  inde  secutus  factus  et  impositus  fuit  dictis 
hom.  de  Must.  et  habit,  dicti  loci  ipsis  non  citatis  non 
confessis  in  nullo  jure  convictis  non  consensientibus 
sed  invitis  et  contradicentibus  iinô  repente  et  ex  ab- 
rupto voluntarie  et  omni  juris  ordine  praetermisso... 
Ex  eisdem  provocant  et  appeilant  ad  Sanctissicnum  in 
Christo  Patrem  et  Pominuiu  Doin.  nost.  Papam  et  ejus 
S.  Sed.  Apost.  et  Curiam  Roui,  et  ad  queincumque 
judicem  eccles.  et  secul.  nec  non  ad  aliuni  quemcum- 
que  ad  quem  de  jure  consuetudine  statuto  privilegio 
vel  libertate  prapsertim  appellatio  devolvi  posset  aut 
pervenire  deberet  petentes  et  requir.  praenom.  syndici 
et  procurât,  suis  et  quibus  supra  nominibus...  seu  iit- 
teras  dimissorias  semel  secundo  et  tertio  cum  magnâ 
instantiâ  instanter  et  instantissinie  sibi  dari  etconcedi. 
De  quâquidem  appellatione  ut...  factâ  et  omnibus  et 
singulis  in  prsBsenti  instrumento  descriptis  dicti  syn- 
dici et  procur.  (ut  suprà)  et  omnium  quorum  interest 
et  intererit  in  futurum  petierunt  et  requisirunt  sibi  fieri 
per  me  notariuminfra  scriptum  unum  aut  plura  publica 
mstrumenta  tôt  quot  eisdem  et  eorum  cuilibet  fuerint 
necessaria  et  opportuna.  f  Actum  in  civitate  Musterii 
in  plateâ  et  carreriâ  magnâ  dictas  ciyitatis  et  contra 
domum...  ubi  testes  fuerunt  vocati  ad  hoc  et  rogati 
videlicet  Dumpnus  Antoninus  Burdini  capellanus,  Pe- 
trus  Girardi  de  Aquâblanchâ  habitator  Musterii,  Jo- 
hannes  Ardiczon  parochiœ  Bosellorum  et  Petnis  Budicti 
parochise  de  Salsâ,  ego  autem  Antonius  Layolii,  impe- 
riali  auctoritate  et  Dom.  Com.  SabaudiaB  notarius,  iis 
omnibus  praesens  fui  et  hoc  instrumentum  rogatus  re- 
cepi  scripsi  signavi  fideliter  et  tradidi. 

Tiré  des  Archives  municipales  de  Moûtiers. —  Origi- 
nal parchemin,  avec  traces  de  deux  sceaux  dont  les 
cordonnets  sont  arrachés  (55  lignes  d'écriture);  n®  69 
de  l'inventaire  Bergonsy. 
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DOCUMENT  N»  VIII 

Charte  de  reconnaissance  des  libertés  ffAostê, 

(Mai  1192  et  juillet  1391.) 

Ea  propter  e^o  Thomas  Morianensis  Cornes  et  in 
Itafiâ  Marchio,  visis  et  cognitis  calamitatibus  et 
etiam  oppressionibus  et  injuriis  illatis,  TRÂDO  CIVI- 
TATEM  AUGVST^  cum  suburbiis,  consilio  baronum 
meoruin,  LI6ERTATI  ita  quod  nunquam  deinceps  ego 
vel  successores  taliias  vel  exactiones  invitas  per  me  vel 
mistralos  meos  faciam  sed  omnium  bona  pro  viribus 
meis  defendere  tenear.  —  ...  Pro  bac  autem  iibertate 
concessa  aut  promissa,  ad  petitionem  militum  et  alio- 
nim  proborum  virorum  qui  se  hominibus  nostris  cîvibus 
Augustse  cum  juramento  SOCIAVERVNT,  videlicet 
forenses,  milites,  rusticos  qui  juraverunt  cum  illis  sicut 
praedictos  cives  nostros  in  EÀDËM  PROTEGTIONE  et 

defensione  recipimus hoc   idem  faciemus  de  eis 

qui  in  posterum  civibus  nostris  se  sociabunt,  etc. 

Tiré  des  Archives  du  Bureau  des  Commis  d'àostb. 
(Inventaires  conservés  au  palais  Roncas).  —  Origi- 
nal parchemin  avec  traces  de  neuf  sceaux  pendants 
à  des  lacs  de  soie  verte,  jaune  et  rouge.  —  Une  autre 
charte  du  22  juillet  1391  contient  le  serment  par  le 
comte  Amédée  :  prœstitnm  eorporaliter  ctd  Evange^ 
lia  Dei  Saneta  sub  nostrorum  obligatione  honorum 
auorumque  omnia  et  singula  capitula,  eoncessiones, 
liber tates  et  privilégia  civitatis  atque  habitantium  et 
militûm  et  rusticorum  ut  supra  scripta  eisdem  nos- 
tris civibus  ei  juramento  socicmiibus  tenere,  atten- 
dere,  complere»  observare  inviolabiliter  cum  effeetu  et 
nunquam  contra  per  nos  vel  alium  seu  alios  quomo* 
do  facere,  opponere  nec  venir e,  etc.,.  Rapprocher 
ces  titres  des  pages  236  et  297  du  tome  l**. 
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DOCUMENT  N<»  IX 

Projet  d'un  traité  d'alliance  entre  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Savoye, 

(8  mars  1448.) 

Pour  le  bien  accroissement  et  évident  prouffit  de  trev 
excellentz  princeps  et  seigneurs  messeigneurs  les 
ducz  d'Urlcans  et  de  Savoye  sainble  que  les  choses  qui 
seusuivent  se  doivent  faire  et  acomplir.  —  Primo,  que 
lesdils  seigneurs  doijent  faire  alliance  et  intelligence 
ensamble  pour  conquérir  communément  les  nais  terres 
places  et  seigneuries  qui  fuerent  du  duc  de  Millan  dar- 
renierement  traspassé  —  Item,  que  au  l'égard  de  la 
cite  de  Millan  et  des  aultres  villes  que  tiennent  les 
Hillanoiz  pour  le  présent  lesdits  seigneurs  nen  facent 
aucune  mencion.  jusqua  tant  quilz  verront  les  temps 
et  lieu  que  bonnement  faire  se  pourra  et  devra  tou- 
siours  a  Ihonneur  et  prouffit  desdits  seigneurs.  —  Item 
que  tout  ce  qui  se  conquerra  dudit  pays  soit  commua 
et  par  égale  porcion  soit  party  entre  lesdits  seigneurs, 
sauf  et  reserve  que  la  Cite  de  Novarie  avec  le  Novarois 
soit  du  tout  a  monseigneur  le  duc  de  Savoye.  Et  au 
regard  de  ce  la  cite  d'Alexandrie  avec  TAlessandrin  ou 
aultre  chose  équivalent  qui  soit  plus  prouchain  dÀst 
soit  a  monseigneur  d'Orléans.  —  Item  que  le  demou- 
rant  des  terres  que  tient  le  conte  francois  en  aultre 
quelconque  (exceptes  les  villes  que  tient  monseigneur 
lesquelles  lui  demourront  pour  le  tout)  se  conquerront 
et  départiront  entre  lesdits  seigneurs  par  egalx  porcion 
fraiz  et  proufficz.  —  Item  que  se  lun  desdits  seigneurs 
faisoit  plus  grant  dispense  que  laultre  Cellui  qui  auroit 
moins  despendu  soit  entenu  de  relTaire  a  laultre  par 
manière  que  la  dispense  soit  égale. 

Tiré  des  Archives  de  Ge^ïâvb.  Manuscritg  N»  CLIV.— 
Recueil  des  lettres  autographes  et  des  d<^pêches  di- 
plomatiques échangées  entre  le  pape  Félix  V  et  le 
duc  son  ûls.  pendant  les  années  1448  et  1449,  au 
sujet  des  affaires  du  Milanais.  (Foliv  375.) 
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DOCUMENT  No  X 

Délibération  du  Comeil  d'Etat^  à  Evian,    . 
sur  les  affaires  lombardes, 

(24  juillet  1449.) 

Desliberacion  et  finale  resolucion  prinse  a  Esvyans 
le  24«  jour  de  juillet  mil  IlIIe  XLIX  presens  Mess" 
d'Aouste  la  Rocher,  Habundance,  Saint-Mauris,  Pio- 
chet,  Canalibus,  Vaulraercueil,  Gruffy,  Montrottet, 
Lullin,  Richard,  Villerset  et  Bertrand.  —  Prima.  Au 
regard  de  lallee  de  nosti'e  saint  Père,  samble  a  tous 
que  là  où  sa  personne  le  pourra  pourter,  elle  seroit 
très  nécessaire,  et  grandement  pourroit  proufBter  tant 
es  afferes  de  Mons>^  son  filz,  comme  aussy  a  la  con- 
solation de  tout  le  pays  de  par  delà.  —  Item.  Samble 
estre  expédient  et  très  nécessaire,  la  ou  nostre  saint 
Père  .dispensera  daller  que  sur  tout  et  avant  toutes 
choses  il  soit  pourveu  dargent,  car  en  tel  cas  sine  ipso 
factum  est  nicML  Et  sur  ce  point,  pareillement  len  sen 
rappourte  a  nostre  d»  saint  Père,  qui  scet  la  faculté  de 
sa  bourse.  —  Item.  Samble  que  nostre  saint  Père  doit 
envoyer  devers  le  prince  dOurenges,  le  conte  de  Neuf- 
chastel,  et  les  Bernoiz,  afïin  que  jeudi  prouchain  darre- 
nier  jour  de  ce  moys,  lesd'»  prince  et  conte  soyent  et 
lesd's  de  Berne  envoyent  deux  des  leurs,  a  Lausanne 
devers  nostre  d^  saint  Père  qui  là  sera  pour  leur  com- 
muniquer son  allée,  leur  recommander  son  pays  et  leur 
dire  les  bonnes  paroUes  quil  bien  saura  etc.  —  Item. 
Samble  pour  le  plus  honorable,  considérée  meisme- 
ment  la  Qualité  de  Testât  de  nostre  saint  Père,  que  sil 
va  par  delà,  il  doit  aller  a  voix  et  soubz  coleur  de  paix, 
et  ne  doit  menner  avec  lui  aucuns  gens  d'armes,  ce 
non  tant  seulement  son  estât  ordinaire  tel  que  bon  lui 
semblera,  maix  yl  samble  bien  que  deis  maintenant  il 
doit  tenir  mode  et  prattiqne  envers  les  Bernoiz  et  aussy 
envers  Messg'^  Jehan  Loys  et  aultre  part  et  aussy  envers 
les  Nobles  qui  sont  au  pays,  de  faire  apprester  et  entre- 
tenir ung  nombre  de  gens  darmes,  pour  les  avoir  se 
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besoing  fait,  si  toust  quil  sera  par  delà.  —  Item.  Samble 

Sue  pour  le  gouyernement,  et  a  la  consolacion  des  pays 
eça  les  montz,  nostre  saint  Père,  avant  quil  preigne 
chemin,  doit  faire  venir  par  deçà,  Mons'  le  prince  son 
filz,  et  lacocnpaignier  de  notables  gens,  mesmement  de 
Conseil,  et  quant  au  lieu  de  sa  résidence,  ja  soit  ce 
que  Chambery  soit  asses  propre,  toutes  foiz  pour  les 
causes  qui  ont  esté  dictes,  le  lieu  de  Thonon  est  trop 
plus  convenable,  et  a  moins  de  charge.  —  Item.  Samble 
que  nostre  saint  Père  doit  laisser  sa  court  ecclésiastique 
a  Lausanne  en  résidence  jusqua  son  retour  pour  les 
causes  qui  ont  este  dictes. 

Tiré  des  Archives  de  Genève,  loco  citatOy  et  collationDé 
à  roriginal,  folio  291 . 


NOTK 

(1  rapprocher  des  pages  545  du  tome  n  et  113  du  tome  lU). 

Les  lettres-patentes  dn  25  avril  1743  viennent  d'être  donnée» 
dans  YHistoire  de  Rumilly  de  M.  Croisollet.  D'ailleurs, 
M.  Favocat  François  Descotes  publie  à  Annecy,  à  Tinstant  où 
s'impriment  ces  pages,  nne  étude  complète  sur  les  Chevaliers- 
Tireurs  de  l'Albanais  ;  je  ne  puis  qu'y  renvoyer  mes  lecteurs. 
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DOCUMENT  N«  XII 

Lettre  de  Pierre  Gazzini,  évêque  d'Aoste, 

(15  juillet  1529.) 

Exx^ellence,  j'ai  baisé  hier  les  pieds  du  pape  et  lui  ai 
exposé  que  nous  avons  eu  à  Chambéry  un  synode  gé- 
néral de  prélats  et  d'abbés  touchant  les  affaires  de  la 
religion  et  que  nous  le  supplions  de  nous  porter  secours. 
J'ai  raconté  au  S.  P.  toutes  les  occurences  commises  par 
les  Luthériens  dans  nos  vallées  de  Savoie.  Je  n'ai  pas 
omis  de  dire  que  de  la  Bourgogne  supérieure  et  du  comté 
de  Neufchâtel  est  venue  cette  maudite  secte.  J'ai  raconté 
que,  dans  le  diocèse  de  Genève,  leur  évêque  n'ose  plus 
y  demeurer;  que  cette  année  ils  n'ont  point  fait  de 
carême,  qu'ils  mangent  de  la  viande  les  vendredis  et  sa- 
medis, et  lisent  les  livres  défendus.  J'ai  parlé  ensuite  à 
S.  S.  d'Aoste  et  de  la  Savoie  qui  eussent  été  absolument 
perverties  si  V.  E.  n'avait  pas  fait  décapiter  douze  gen- 
tilshommes, principaux  auteurs  de  la  semence  de  ces 
méchantes  doctrines.  Malheureusement,  il  ne  manque 
pas  de  babillards  sans  vergogne  qui  vont  répandant  cette 
peste  dans  vos  domaines,  malgré  la  défense  que  Y.  E.  a 
laite,  sous  peine  de  rébellion  et  de  mort,  de  parler  de  la 
secte 

Tiré  des  Archives  de  cour  à  Tarin.  (Correspondance 
romaine.  G.  maxso  iV,  n»  CIÏ.) 


DOCUMENT  N»  Xtll 


La  Cour  du  Parlement  de  Savoye  siégeant  sous  la  do- 
mination du  Roy  de  France  qui  pour  lors  occupoit  le 
pays,  fit  le  procès  à  la  requesle  du  Procureur  Général 
contre  un  Révérend  Claude-Loys  Alardet,  Doyen  de  la 
Sainte  Chapelle  de  Chambéry,  accusé  du  crime  de  lèze- 
majesté,  monopole,  et  conspiration  contre  le  Roy  et 
l'Estat.  Par  arrêt  du  24  septembre  1552,  il  fut  déclaré 
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atteint  et  convaincu  desdits  crimes  pour  réparation 
desquels,  en  tant  crue  concerne  le  cas  privilégié,  il  fut 
déclaré  privé  et  aeschu  de  tous  bénélices  qu'il  tenoit 
en  régale  et  qu'il  tenoit  du  Roy  par  privilège  et  provi- 
sion d'iceluy,  le  déclara  inhabile  à  tenir  bénéfices  et 
offices  provenant  dudit  Roy,  le  condamna  au  bannisse- 
ment perpétuel  et  confisqua  ses  biens  temporels  et,  en 
tant  que  concernoit  le  dit  crime  comme  commun,  le 
renvoya  devant  les  juges  ecclésiastiques  pour  luy  estre 
fait  son  procès  dans  deux  mois  avec  l'assistance  ae  cinq 
des  conseillers  clercs  de  la  Cour,  etc.  Cet  arrêt  prouve 
contre  le  sentiment  de  ces  Docteurs  outrés  qui,  malgré 
la  loi  de  Dieu,  ont  voulu  soustraire  les  Ecclésiastiques 
du  rang  des  citoyens  et  de  la  sujétion  à  leurs  Princes 
pour  former  une  monarchie  dans  leurs  propres  Etats, 
sous  la  souveraineté  de  l'Eglise  ou  plustost  de  la  Cour 
de  Rome. 

Tiré  du  Recueil  de  la  pratique  de  Savoy e  dans  les  ma- 
tières ecclésiastiques,  transmis  par  le  Roi  a  a  Sénat 
le  30  septembre  1739.  —  Manuscrit  de  la  Bibliothè- 
que de  la  Cour  impériale  de  Chambéry,  folio  XLV.  — 
(A  rapprocher  des  Documents  n»'  26  et  33.) 


DOCUMENT  No  XIV 

Lettres  inédites  du  duc  Charles-le-Bon  à  son  fils. 

Philibert,  j'ai  receu  ta  lettre  par  Felipe  lequel  te  dira 
amplement  aue  j'ay  fait  tout  ce  que  désirés  et  pour 
Tespargne  qui  s  en  manque  je  te  supplie  ne  penser  que 
ce  soyt  faute  du  désir  de  te  satisfaire  mais  de  ne  le  pou- 
voir veu  le  mauvois  estât  en  quoy  nous  sommes  de  par 
delà,  et  s'en  estoit  l'espérance  que  j'ay  en  N.  S.  Dieu 
qui  m'a  souventes  foys  aydé,  je  ne  sçais  comment  je 
pourrois  porter  les  maulx  et  les  ennuys  que  j'ay.  Ains 
me  fie  en  sa  bonté  et  en  les  bons  offices  et  puissance 
des  ministres  de  Sa  Majesté  aux  fins  d'écarter  de  mes 
paovres  subjects  les  fouUes,  charges  et  servis  qu'ils  en- 
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durent.  Tu  feras  entendre  prudemment  et  dans  les 
occurences  que  tù  jugeras  à  propos  les  mespris  que  cer- 
tains ont  par  icy  des  commandements  de  o.  H.  et  qu'il 
lui  plaise  y  mettre  la  main  par  sa  miséricorde  et  nous 
tirer  d'ennuy.  Et  ce  porteur  te  dira  aultres  choses  de 
bouche  et  aussy  prie  N.  S.  Dieu  t'avoir  en  sa  grâce  avec 
le  bien  que  je  te  désire.  EscriptdeVerceil,ce4e  demay 
1540.  Ton  père.  Charles. 


DOCUMENT  No  XV 

Philibert,  comme  le  déplaisir  que  j'ay  receu  de  ne 
pouvoir  te  bailler  l'argent  est  très  grand,  je  ne  me 
contente  pas  te  l'avoir  tesmoigné  parles  lettres  escriptes 
par  l'occasion  du  Sgr  de  Cbalant;  ains  je  te  veux  le  dire 
plus  amplement  par  ledit  porteur  Hichaut  pour  te  faire 
entendre  plus  particulièrement  le  regret  que  j'en  ay  et 
aussy  qu'il  est  convenable  d'avoir  considération  de  la 
povreté  des  subjets  et  des  novelletés  que  font  les  minis- 
tres et  Hespagnols  depar  icy  à  mon  encontre  qui,  si  S.  M. 
n'envoyé  provision  n'auray  bien  tost  nul  moïen  de  suffire 
à  mon  ordinaire  lequel  est  bien  maigre.  De  Yerceil,  ce 
16e  de  febvrier  1542.  Charles. 


DOCUMENT  No  XVI 

Âyes  donc  soin  de  ta  santé  et  pour  l'amour  de  moy 
dont  tu  es  le  fils  si  chèrement  aymé  et  aussy  pour  le 
contentement  et  le  repos  à  venir  de  ces  paovres  peuples 
de  par  de  là  si  grandement  foulés  à  ceste  heure  par  la 
malechance  et  le  déplaisir  de  la  volonté  de  N.  S.  que  je 
supplie  qu'il  ne  t'arrive  rien  de  fascheux.  Je  ne  feray 
cettuy  plus  long  que  pour  t'adviser  d'adiouster  créance  à 

ce  que  ledit  Carraz  ^  te  dira  de  la  part  de  ton  père 

(3  juin  1542.) 

^  Qui  figare  en  qualité  de  maître  des  comptes,  Binsi  que 
Michaut  (Document  no  XV)  dans  le  procès-rerbal  de  restitu- 
tion  des  Etats,  du  7  août  1559. 

30 
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DOCUMENT  No  XVII 


Pour  nous  maintenir  dans  les  débris  de  mon  autho- 
rité  et  rompre  les  mauvois  desseins  que  nos  ennemys 
font  contre  moy  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  plus  nécessaire 
que  le  soin  que  tu  dois  avoir  de  ta  conservation  que  je 
te  recommande  sur  toutes  choses  et  que  je  te  conjure 
autant  qu'il  m'est  possible  de  ne  pas  négliger.  En  atten- 
dant que  ie  te  renvoyé  Carini  qui  te  baillera  les  CG  pis- 
toles,  je  t  envoyé  par  l'occasion  du  valet  de  messirePro- 
vana  les  trois  mil  escus  aue  m'a  remis  desquels  j'oste 
tant  seulement  XC  doublons  pourquoy  ceux  d'Âoste 
n'ont  rien  adiouté  au  donatif  du  quartier  eschu  et  que 
mes  nécessites  sont  bien  dures.  (12  octobre  1542.) 
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Philibert,  pour  ce  que  je  te  prie  d'avoir  créance  aux 
escripturesdemessire  Vullietet  de  mesnager  ta  des- 
pence et  d'y  procurer  un  bon  ordre  pour  ce  que  la  mi- 
sère extrême  dans  laquelle  on  m'a  fait  vivre  longuement 
ne  m'a  jamais  pu  inciter  à  me  séparer  des  intérests  de 
S.  M  ains  m'a  tait  perdre  mes  bagues  qui  sont  à  Gennes 
et  mes  provisions  et  commoditez  que  les  Juifs  tiennent. 
Je  te  prie  de  sommer  hardyment  Mgr  de  Granvelle  de 
se  souDvenir  des  bonnes  paroles  qu'il  t'a  dites  et  qu'il 
veuille  ouvr  ce  que  suis  obligé  de  faire  par  l'advis  de 
dignes  et  fidèles  serviteurs  pour  me  retirer  de  la  ruyne 
(}ui  me  grève,  en  suppliant  Dieu  pour  ta  félicité  comme 
je  le  prie  te  donner  ayse  et  contentement  et  à  moi  ayde 
et  secours  asseuré  que  je  cuydois  plus  proche  avant 
d'avoir  receu  ta  lettre  du  28^  proche  passé.  De  Verceil, 
ce  13<»  juillet  1545. 


La: 
la 


DOCUMENT  No  XIX 

a  Maison  de  Savoye  dont  tu  auras  sans  plus  tarder 
charge  et  l'honneur  et  moy  pardessus  tous  sommes 
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de  beaucoup  redevables  à  S.  M.  et  au  prince  d'Hespai- 

fie  et  s'il  est  contrainct  à  retarder  la  restitution  des 
stats,  et  ne  peut,  aussi  tost  que  nos  gens  d'Aoste  et 
ceux  de  par  delà  les  monts  le  désirent,  renger  à  la  raison 
les  ennemys  du  repos  et  de  la  grandeur  de  nostre  mai- 
son, nous  y  porterons  avec  asseurance  nos  vies,  nos 
biens  et  nos  volontés  affîn  de  tesmoigner  que  nous  ne 
sommes  point  ingrats  de  ses  faveurs,  de  quoy  il  convient 
l'en  asseurer  à  propos  et  que  le  fils  te  prenne  d'affection 
comme  a  fait  le  père (Septembre  1546.) 


DOCUMENT  No  XX 

Ledit  Sgr  Carlo  di  Simiane  te  pourra  tesmoigner,  en 
attendant  que  j'envoye  un  chevaulcheur  exprès  pour 
te  faire  entendre  certains  ennuys  que  j'ay  et  te  porter 
la  provision  qu'on  m'a  baillé  de  Gennes  pour  mes 
bagues,  qu'il  ne  faut  point  doubter  que  je  n'employé  tout 
ce  qui  dépend  de  ma  puissance,  laauelle  est  bien  petite, 
pour  ce  qui  regardera  ton  bien  et  les  allégements  de  ta 
despence,  ne  faisant  jà  aucune  différence  ny  contrariété 
entre  tes  intérests  et  les  miens (24  août  1 547 .) 


DOCUMENT  N*  XXI 

Je  te  conjure  de  te  modérer  en  Testât  de  nos  affaires 
le  plus  possible  et  penser  aussy  à  nos  Estats  et  aux 
tiaovres  subjects  comme  à  la  gloire  et  puissance  de 
'Empereur  que  je**  te  prie  n'importuner  pour  affaires 
d'argent,  ne  réclamant  la  pension  et  mon  deu  qu'aux 
plus  intimes  ministres  et  conseilliers.  Après  quoy  j'y 
voudrois  apporter  quelque  soulagement  et  j'y  employe- 
ray  le  peu  de  forces  que  N.  S.  m'a  mis  en  main  pour 
t'assister  toy  et  tes  gentilhommes  en  tout  ce  que  tu 
estimeras  en  avoir  besoin.  Ave  soin  de  ta  santé  et  de 

te  conserver  pour  l'amour  de  moy (9  novembre 

1547.) 


—  468  — 
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Philibert,  ayant  scéu  de  ceux  d'Aosie  et  des  autres 
de  delà  les  monts  que  le  plus  fort  obstacle  ^ui  a  jus- 
ques  icy  retardé  l'exécution  du  dessein  de  la  juste  res- 
titution des  Eslats  a  esté  le  désir  immodéré  qu'avoit  le^ 
roy  Françoys  de  tenir  soubs  sa  domination  tout  ce  qui* 
ne  luy  appartient  pas  dans  les  dites  provinces  et  aussy 
le  refus  obstiné  que  nos  alliés  et  associés  des  Cantons 
ont  tousiours  fait  de  remettre  le  païs  de  Vaulx,  terres 
de  Gex  et  de  Chablais  en  Testât  qu'ils  doivent  eslre 
suyvant  les  articles  arrestés  et  convenus  en  la  cité  de 
Berne  le  15®  d'avril  de  MDXLVIII*,  il  te  plaira  nous 
recommander  à  la  bonne  grâce  de  l'Empereur  et  luy 
dire  que  si  lesdits  Cantons  les  ont  pris  non  pour  siens 
mais  pour  se  garder  de  perte  ains  il  est  convenable  au- 
jourd  huy  de  les  rendre  à  la  bonne  volonté  do  l'Em- 
pereur et  comme  ce  sont  gens  d'intérest  fauldra  voir 
les  accointances  d'iceux  et  se  mesnager  les  provisions 
suflicientes.  (18  mars  1549.) 


c 
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omme  ainsy  par  l'estime  que  rEm|)ereur  fait  de  ta 
<  personne  et  affection  et  l'amitié  et  bienveillance  que 
sadite, Majesté  te  porte  et  pour  icelle  affermir  davantage, 
estraindre  et  la  perpétuer  au  commun  bien  des  paovres 
subjects,  sera  besom  de  renouveller  la  mémoire  de 
Mgr  de  Granvelle  afïin  qu'il  sollicite  les  princes  pour  le 
cas  des  gabelles  du  Genevoys  et  la  venue  de  Stroppiane 
comme  aussi  l'ennuy  du  comte  de  Fruzachs  qui  m'oste 
le  peu  que  j'ay  de  bien.  (26  novembre  1550.) 


DOCUMENT   NO  XXIV 


p 


hilibert,  comme  j'ay  remonstré  audict  Leiny  (j[u'avant 
de  procéder  à  ces  négoces  il  convenoit  adviser  sur 


*  Voir  aux  Preuves  de  Guiclienon,  édition  de  Turin,  tome  V, 
pages  501  à  503,  les  démarches  de  l'Empereur. 
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certains  points  esquels  pourroit  escheoir  difficulté  et 
différends.  Premièrement,  il  sera  de  besoin  convenir 
sans  plus  tarder  de  la  restitution  des  Estats  lesquels 
sont  grandement  foulés  à  ceste  heure  ;  secondement, 
estant  impossible  de  donner  ordre  et  faire  que  les 
restitutions  desdites  places  soient  faites  en  mesme 
temps  de  part  et  d'autre,  convenir  que  lesdits  Françoys 
renaent  toutes  celles  de  Savoye  et  qu'ils  commencent 
en  Piedmont  par  rendre  Turin,  Asti,  Savigliano,  etc.  ; 
finalement  faudra  renouveller  le  compromis  deçà  le 
Milanois  et  l'Àlessandrin  et  me  bailler  les  provisions 
escheus  et  ma  pension.  Et  d'autant  que  l'on  fait  tou- 
siours  difficulté  de  convenir  de  ces  articles  je  n'entends 
estre  obligé  de  rien  si  dans  le  Quatrième  jour  d'Âoust 
qui  vient  je.  n'ay  asseurance  de  la  résolution  de  S.  M. 
au  contenu  d'esdits  articles.  (Verceil,  le  pénultième  de 
juin  1551.) 


DOCUMENT  No  XXV 

Tu  bailleras  la  copie  des  dites  lettres  à  S.  M.  et 
comme  il  est  notoire  que  sans  sa  bénévolence  le  reste 
s'en  iroit  de  mal  en  pis  malgré  que  ledit  estât  soit  plus 
fascheux  que  l'autre  fois,  il  n'est  pire  ennemy  que  Dieu 
n'écarte  s'il  le  veuille,  tu  diras  quelle  diligence  on  aura 
faite  en  ladite  besogne,  et  pour  ce  que  nous  sçavons  que 
par  le  bon  moïen  et  ayde  ae  monseigneur  de  Granvelle 
icelle  besogne  se  pourra  faire  plus  briesvement  tu  l'as- 
seureraâ  de  la  mienne  affection  et  qu'il  cognoistra 
tousiours  mieulx  la  bonne  amitié  que  je  luy  porte  et  dont 
ilauroytles  marques  si  je  n'étois  si  deffaict  d'argent. 


DOCUMENT  No  XXVI 


Philibert,  Garraz  et  Provana  sont  de  retour  de  Milan 
avec  les  bonnes  paroles  de  don  Fernando  mais  n'ont  pas 
receu  l'argent  qui  n'adviendra  à  briesve  conclusion  sans 
l'ordre  exprès  de  S.  M.  que  je  te  prie  de  quérir  douce- 
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ment  non  jpar  luy  en  propre  bouche  mais  par  l'an  de 
ses  plus  amdés  mmistres  ou  conseilliers.  Pour  lors  les 
choses  n'estoient  pas  arrestées  ;  toutesfois  il  est  ordonné 
par  deçà  que  lorsque  Mess.  Loctier  fera  le  nécessaire 
avec  nos  gens  d'Àoste  et  ceux  de  Tharentaise,  d'autres 
iront  vers  Chambéry,  Bourg,  Belley ,  Genève,  pour  mettre 
ledit  pais  en  bonne  ordonnance  à  l'ayde  de  Dieu  et  de 
S.  M.  parmy  lesquels  le  doyen  Alaraet  nous  fera  quel- 
que bon  exploict  s'il  a  heu  l'argent  qu'il  faut De 

verceil.  Ce  i6«  janvier  1552.  (Voir  le  Document  »« 
XIII.) 


DOCUMENT  No  XXVII 

Cognoissant  le  mérite  de  l'un  et  l'affection  de  l'autre, 
je  te  loue  d'employer  en  tes  affaires  Chastellar  et 
Coponay  et  c'est  ce  que  je  te  diray  par  ceste  occasion 
en  attendant  que  je  t'envoye  personne  expresse  pour  te 
mander  l'exploict  de  ceux  a'en  haut  et  te  baiUer  les 
Ml.C  escus  de  Nice  avec  les  robbes  du  Hilanois  oui 
coustent  gros  et  bien  par  dessus  ton  deu.  (24  may  155d.) 

Les  lettres  inédites  qui  précèdent,  du  no  14  au  no  97, 
ont  été  transcrites  et  collationnées  par  l'anteur  sur  les 
originaux  conservés  aux  Archives  royales  de  Turiv 
et  qui  forment  64  liasses  on  dossiers.  fLettere  partko- 
lari  dei  nostri  seren.  principi.J 


DOCUMENT  No  XXVIII 

Transcrit  à  la  pa^e  ^  du  tome  11^,  d'après  la  co^  colla- 
tionnée  sur  les  originaux  et  communiquée  par  M.  Jules  Baux, 
de  Bourg. 
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Transcrit  à  la  page  39  du  tome  II»,  d'après  la  communica- 
tion de  M.  Jules  Baux. 
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DOCUMENT  No  XXX 

(Se  rapporte  aux  pages  401  et  42!  du  leme  l^.) 

Le  Règlement  à  suivre  en  cas  d'incendie  dans  la  ville  de 
Chambéry  (Archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie. 
Protocole  du  notaire  Divone,  volume  89,  folio  147),  publié  par 
les  ordres  d'Amédée  VIIL  Tan  1423  (voir  le  ch.  X  da  tome  !«' 
de  cette  Hùtoirej,  a  été  récemment  imprimé  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  tavoisienne  d'histoire  et  d'archéologie  de  Cham- 
béry (tome  l^*",  page  396).  J'en  signale  le  début  :  Au  nom  du 
Seigneur  !  Que  sa  bonté  vous  accompagne;  si  Dieu  ne  nous  pré- 
serve du  fléau  du  feu,  en  vain  redoublerons-nous  de  vigilance  ! 
et  la  fin,  où  les  syndics  et  châtelain  sont  engagés  à  imiter  ce 
qu'on  fera  de  mieux  à  l'étranger  fProut  sit  in  omnibus  sagad- 
bus  civitatihus  omnium  regionum  mundi),  A  la  suite  des  ter- 
ribles incendies  de  1349  et  1385,  il  avait  été  prescrit  de  suppri- 
mer dans  la  ville  les  toitures  de  bois  ou  de  chaume  ;  le  règle- 
ment de  1423  reproduit  plusieurs  des  précautions  exigées  des 
habitants  en  1385  et  1389  ;  le  Parlement,  en  1549,  et  le  Sénat,  en 
1561  ^Registre  XIX),  remirent  en  vigueur  le  Règlement  de  1423. 


DOCUMENT  No  XXXI 

Sensuyt  le  palenostre  du  commun  peuple  sellon  le  tempu 

quj  wurt. 

(De  1450  à  1480.) 

PATER  NOSTER  que  ferons-nous 
Entre  nous  po^re  laboureux 
Nous  portons  tous  dessus  nous 
Ces  prestres  gentjs  jeunes  et  vieux 
Et  puys  après  qui  ont  tôt  pryns 
Nous  sûmes  povre  sufferteux 
En  ver  toy  qui  es  in  cœlis. 

SANCfiFiGETUR  le>viUain, 
Si  groffnie  ilz  sera  batu 
Et  si  demande  a  nul  le  sien, 
Par  procès  ibs  sera  vancu 
Et  si  sera  ansi  coplus 
Incontinan  mys  hors  raysons. 
En  meprisans  nomen  tuum. 
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Adveniat  in  adjutoire 

Hz  nous  mettront  trestous  a  fin 

Sans  contredire  ilz  les  fault  croyre 

Ou  nous  serons  soyr  et  matin 

Appelé  faux  villan  matins 

Si  Dieu  ny  mest  provision, 

Hz  nous  mettrons  trestous  dehors 

Trestous  hors  de  regnum  tuum. 

Fiat  donques  nostre  prière 
Quelle  soy  a  Dieu  agréable 
En  la  forme  et  la  manière 
Quelle  soy  a  tous  agcehtable, 
C'est  une  chose  détestable 
De  voyr  le  monde  ainsi  quilz  lest 
Ceuy  quil  deust  estre  raysonable 
Sont  contre  voluntas  tua. 

SicuT  nous  povres  créatures 
En  gardant  les  vaches  et  porceaux 
En  grande  labeur  et  grand  froydure 
En  ce  munde  sans  nul  confort 
Mays  ce  dient  ilz  ce  gentil  corps 
Quil  arons  de  tous  les  bons  los 
Si  dient  ilz  quj  a  leur  povoyer 
Iront  de  terra  m  cœlo. 

Et  in  terra  na  prenant  damour 
De  leaulté  ne  de  fiance 
Les  maistres  et  les  signiour 
Rongent  nostre  substance, 
Encores  eusons  nous  patience 
llays  ilz  nous  bute  hors  rayson 
Et  si  non  prenant  de  suiBzancé 
De  nous  hoste  panem  nostrum. 

QuoTiDiANTJM  a  grand  poëne 
Porrons  chascun  jour  avoyer 
Sans  grand  labeur  quotidienne 
Chescun  sans  peu  apercevoyer 
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Cest  grand  p;ftié  de  nous  voyer. 
Nous  ne  manjons  que  du  pain  bis 
Se  crient  ilz  a  leur  povoyer 
Toujours  après  nous  da  nobis. 

HoDiE  NOS  fol  gentilatre 
Sont  tellement  entrecuides 
Quil  semble  a  le  sesbastre 
En  Ters  ces  povres  laboureux. 
Si  Dieu  nestoy  si  baulx  lougé 
Au  reaume  de  Paradis 
Hz  luy  dirient  sans  plus  tarder 
Va  hors  et  dimitte  nobis. 

Débita  nostra  sont  si  grands 
Quil  nya  gabelle  ne  mise 
Pour  renoster  petys  et  ^ands 
Et  sur  toute  chose  acquise. 
Et  si  ne  sçavons  pour  quelle  guise 
Vivre  dessus  ne  dessoub 
Ce  tout  pour  eux  et  pour  leglise 
Nul  ny  peut  riens  sicdt  et  nos. 

DiMiTTiMus  dessus  nous  fere 

Mettre  grandes  impositions 

Ou  nous  aurons  toujours  la  guerre, 

Tout  en  brieve  conclusion 

Si  nous  avons  rien  quil  soy  bons 

Tantost  le  conseil  sera  prys 

Pour  en  fayre  vendition 

Per  debitoribus  nostris. 

Et  ne  nos  navons  prenant  de  biens 
Si  nous  navons  de  ouoj  payer 
Tout  en  brieve  conclusion 
En  nous  fault  excumuniez 
Ou  nostre  cas  est  publiez 
Pour  devant  ces  aavocas 
Ce  nous  navons  de  quoy  payer, 
Cest  tout,  jn  prison  inducas. 


—  474  — 

In  tentàtionem  nous  fouit 

Nostre  vie  terminer 

Sans  rien  pouvoyer  ne  haul  ne  bas 

De  nostre  labeur  labouré 

Nous  sûmes  nuy  et  jour  mys  hors 

Pour  tous  estaz  minus  et  gros 

Et  nul  per  nous  veult  travalier 

SeD  LIBERA  NOS  A  MALO. 

Et  portan  très  glorieux  père 
Humblement  nous  te  supplions 
Pour  la  grande  douleur  amere 
De  ta  benoyte  passion 
Que  tu  aye  compassion 
De  tous  ces  povres  laboureux 
Quil  puissent  avoyer  mansion 
Avecques  toy  la  hault  ex  cicelx. 

ÂMEN. 

Suit  la  signature  :  Fratre  Mooteferrato,  en  gothique  ; 
le  texte  en  cureive  vulgaire;  plus  bas  le  nom  :  Péronne 
de  Siligain  vel  Siligalac.  (L'orthographe  a  été  textuel- 
lement reproduite.) 

Tiré  d'an  psautier  de  l'abbaye  de  Sixt.  L'original,  par- 
chemin qui  servait  de  couverture  an  psautier,  fait 
partie  de  la  collecti(m  d'autêgraphes  savoyens  de  M. 
Faga,  à  Chambéry. 

DOCUMENT   H^  XXXII 

(Se  rapporte  mi  chapitres  IX  et  X  du  tome  I•^) 

La  première  moitié  du  XV»  siècle  continue  en  Europe  les 
guerres  d'ambition  ou  d'indépendance  qui  jettent  l'Angleterre 
sur  la  France,  les  Suédois  contre  le  Danemark,  les  Russes 
contre  les  Mongols  et  les  Tartares,  les  Hongrois  contre  les 
Turcs,  les  Espagnols  contre  les  Mores.  En  France,  Jeanne 
Darc  sauve  la  nation  (1431)  ;  en  Orient,  le  dernier  empereur. 
Constantin  XII,  meurt  sur  la  brèche  (1453).  Le  mélange  des 
peuples^  les  rapports  maritimes  multipliés  donnent  naissance 
a  des  chroniques  et  à  des  récits.  Froissart  (1400)  et  Christine 
de  Pisan  (1363  à  1400)  sont  dépassés  par  Juvénal  des  Ursins 
(1422),  Monstrelet  (1430),  Olivier  de  la  Marche  (1446)  et  Gooii- 
nes  (1472)  ;  Servion  (1468)  et  les  chroniqueurs  d'iTolande  de 
France  seront,  en  Savoie,  leurs  émnlos. 
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DOCUMENT  No  XXXIII 

Principes  gallicans  du  Sénat  de  Savoie  en  ce  qui 
concerne  le  trihtmal  de  VInquisition. 

Comme  la  Savoye  est  une  province  ecclésiastique 
gallicane,  on  ne  met  pas  en  difficulté  que  quand  le 
Tribunal  de  l'Inquisition  a  été  admis  en  France,*  il  ne 
l'ait  été  en  Savoye  * .  Les  anciens  Statuts  en  font  mention 
surtout  dans  les  temps  où  peu  s'en  fallut  yie  le  pays  de 
Savoye  ne  fut  infecté  de  Tnérésie  de  Calvin,  dont  quel- 
ques provinces  voisines  de  Genève  et  de  Berne,  comine 
le  Chablais,  furent  envahies. 

Mais,  dès  que  l'on  fut  hors  de  cette  crainte  et  que  la 
France  n'a  plus  admis  un  semblable  Tribunal,  il  en  a 
été  de  même  en  Savoye  qui  s'est  toujours  conformée  à 
l'usage  de  l'Eglise  gallicane,  et  par  la  même  raison 
dans  la  Val  d'Àoste,  d'autant  que  l'on  prétend  dans  le 
dit  pays  de  Savoye,  tout  comme  en  France,  que  ce  sont 
les  laïcs  à  qui  VInquisition  doit  appartenir^  comme 
seuls  juges  naturels  en  matière  de  foi.  11  ne  faut  pas 
s'étonner  si  à  cause  de  la  situation  de  la  Vsd  d'Aoste, 
sur  le  chemin  d'Italie,  on  y  a  fait  souventes  fois  des 
tentatives  pour  y  établir  ce  Tribunal  au  préjudice  de  la 
juridiction  del'evêque,  et  à  la  différence  des  autres  pays 
de  la  Savoye  dont  elle  fit  toujours  partie,  et  si  on  s  y 
est  constamment  opposé,  particulièrement  en  1596  et 
1603  contre  le  P.  Ûberti;  en  1604  contre  le  nonce  de 
S.  S.  à  Turin;  en  1614.  contre  l'inquisiteur  de  Verceil  ; 
en  1620,  contre  celui  d'Ivrée  ;  en  1715,  contre  la  pu- 
blication d'une  bulle. 

Tiré  du  manuscrit  de  la  Pratiqtie  ecclésiastique  di 
Savoie,  folio  GXÎI,  conservé  à  la  Bibliothèque  de  la 
Cour  impériale  de  Cbambéry. 

*  En  1424,  des  patentes  du  duc  Âmédée  VIII  autorisent  un 
Dominicain  à  séjourner  dans  les  Etats  avec' sa  suite  en  qualité 
d'inquisiteur  de  la  sainte  foi.  —  En  1452,  Antoinette  Goret, 
des  Marches,  et  Guill.  Duret.  de  Ghambéry,  sont  pendus  comme 
hérésiarques  à  la  requête  de  l'inquisiteur,  ainsi  que  l'atteste  le 
compte  de  Pierre  Cerisier,  lieutenant  du  châtelain  Bertrand  de 
Duingt.  ~  En  1499,  les  trois  Etats  réclamèrent  contre  les  abus 
de  rinqnisition  ;  etc. 
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DOCUMENT  No  XXXIV 

Amour  estoit,  peut  estre,  chose  douce 
Au  iens  passé,  ores  il  se  courrouce, 
Il  est  muttin,  il  est  pire  que  fiel. 

0  ronsignol  tu  hausses  de  t'amie    . 

Une  chanson,  aux  bois  retentissans. 

Les  agnelets  compagnons  se  paissans 

Tondent  Témail  au  beau  pré  qui  varie, 

Et  le  loup  caut  les  agnelets  épie, 

Et  pour  le  loup  les  chasseurs  sont  aux  champs. 

Coup,  de  sur  coup,  le  dur  fresne  couppé 
Tumbe,  à  grand  bruit 

Là  sont  bergers  complottans  leurs  ébats, 
Chacun  enquit  où  son  plaisir  le  meine 


Au  bon  mois  que  Bacchus  décharge  sa  vendange 
Dans  la  cuve  qui  boust,  un  jeune  gars  criant 
A  mon  huis,  apporta  des  bouquets,  me  priant 
Ses  fleurs  pour  des  raisins  vouloir  prendre  en  échange. 

Ma  mère  m'a  mandé  :  je  meurs  si  je  n'en  mange, 
Me  dit-il  ;.lors  chez  moi  j'emmeine  ce  friand. 
Il  avoit  le  poil  blond,  le  front  beau,  l'œil  riant. 
Deux  ailes  sur  son  dos,  semblant  un  petit  ange. 

Mais  c'estoit  Cupidon  sous  innocente  mine, 
Ah!  qui  traître  visant  à  ma  vuide  poitrine 
Bien  qu'il  fut  plus  petit  se  montra  le  plus  fort. 

II  a  meurtn  son  noste  ;  ô  amans,  ô  pucelles. 
Fuies  moi  ce  fmet  Amour  qui  tient  des  ailes, 
En  lui  donnant  la  vie,  il  va  donnant  la  mort. 

Tiré  des  sonnets  de  YAmaUhée  par  Marc-Claude  de 
Buttet,  gentUhomme  savoyen.  —  Edition  de  Lyon, 
chez  Benoist  Rigaud.  1575.  Rarissime,  fBibUothèqoe 
de  M.  André  Perrin,  à  Ghambéry.) 
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DOCUMENT   N»   XXXV 

Emmanuel^PhiUbert  à  Michel  de  L'HospitaL 

Monsieur  de  L'Hospital,  maintenant, qu'il  a  pieu  à 
Dieu  au  moïen  de  ceste  sainte  paix  me  fère  restituer 
mes  Estats,  après  les  aiïères  de  la  Religion  le  plus  grand 
désir  que  j'aye  est  de  pourvoir  au  faict  de  la  Justice. 
Estant  résolu  d'y  donner  ordre  et  ne  désirant  rien  plus 
que  de  me  fère  cognoistre  aux  peuples  pour  un  prmce 
droicturier,  juste  et  équitable,  j'ay  bien  voulu  vous  com- 
muniquer ceste  mienne  délibération  comme  à  celluy  de 
la  vertu  et  prudence  duquel  j'ay  ferme  opinion  qu'elles 
sufïiroient  à  restaurer  de  grands  royaumes  descheus  et 
périssants.  Si  vous  prie  que  veuillez  considérer  les 
moîens  qui  vous  sembleront  idoines  à  ce  et  m'en  bailler 
votre  bon  advis  par  escript.  Et  oultre  que  vous  aurez 
part  au  mérite  je  vous  en  demeureray  grandement 
obligé.  En  vous  offrant  tout  plaisir,  prieray  Dieu,  Hr  de 
L'Hospital  vous  tenir  en  santé  et  longue  vie.  D'Anvers, 
ce  18®  d'Auguste  1559.  Vostre  bon  amy.  E.  Philibert. 

Cette  lettre,  dont  on  a  publié  des  variantes  dans  Y  His- 
toire du  chancelier  de  L'Hôpital  par  Lévesque  de 
Pouilly  (1764)  et  dans  le  Recueil  des  lettres  du  duc 
de  Savoie  édité  à  Bruxelles  en  1864,  est  tirée  des  Ar- 
chives de  Turin.  fLettere  particolari  dei  nostri  sere- 
niss»  prtncipi,  mazzo  GIX.) 


DOCUMENT  No  XXXVI 
Edit  sur  la  gabelle  du  scl^  du  12  juin  1563, 

Estant  rentré  en  la  jcuyssance  de  ses  pays  et  Estats, 
Mgr  avoit  donné  ordre  pour  la  conservation  d'iceux 
et  de  ses  sujets  en  paix  et  en  repos,  il  avoit  à  ces  fins 
créé  et  estably  deux  Sénats  souverains,  l'un  pour  les 
gens  de  Savoye,  l'autre  pour  les  gens  dePiedmont,  pour 
leur  administrer  bonne  justice,  avoit  fait  fortifiée  ses 
villes,  chasteaux,  forteresses,  munys  de  toutes  provi- 
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sions  et  de  gens  de  guerre  ;  ce  qu'ayant  considéré  m 
bons  sujets  de  Savoye  et  que  tous  ces  frais  nepouwienl 
se  faire  de  ses  revenus  ordinaires,  ils  luy  ont  volontai- 
rement accordé  une  gabelle  sur  le  sel,  à  scavoir  qu'ils 
ont  promis  de  prendre  dans  ses  greniers  le  sel  et  le  payer 
à  raison  de  X  florins  Téniine  du  poids  de  Chambéry  de 
cent  douze  livres  moyennant  Texemption  de  toutes  tail- 
les, aydes,  subsides  et  épices  que  les  officiers  de  son 
Sénat  étoient  convenus  de  prendre,  et  comme  plusieurs 

Sersonnes  faisoient  fraude  pour  ne  pas  prendre  le  sel 
ans  lesdits  greniers,  il  fit  faire  une  capitation  de  telle 
sorte  que  chaque  ville,  village,  bourg,  bourgade  étoient 
obligés  de  se  fournir  de  sel,  cartier  par  cartier,  en  payant 
es  mains  des  commis  à  ceestablys,  mais  comme  dans  le 
voisinage  il  survint  des  ferres,  ce  qui  empescha  que 
les  greniers  à  sel  du  prince  ne  pussent  estre  foumys 
par  la  difficulté  des  voitures,  le  prince  ayant  toujours 
cependant  gens  de  guerre  sur  pied  pour  la  préservation 
de  ses  pays  et  de  ses  sujets  et  voyant'  que  l'on  ne  pouvoit 
plus  aller  prendre  du  sel  dans  ses  greniers  qui  estoient 
dépourveus  et  qu'il  estoit  obligé  d'entretenir  toujours 
les  mesmes  troupes,  ses  sujets  offrirent  libéralement  à 
lui  payer  les  uns  un  cartier,  les  autres  deux,  trois  ou 
quatre,  nonobstant  quHl  ne  puisse  leur  fournir  le  sel. 
Le  prince  voyant  aue  cela  ne  se  pouvoit  continuer  se  con- 
tenta qu'au  lieu  de  luy  payer  rémine  sur  le  pied  de  X 
florins  on  la  lui  payât  sur  le  pied  de  Yl,  selon  la  capita- 
tion ou  dénombrement  fait  ou  à  faire,  revenant  à  trois 
sols  neuf  deniers  par  cartier  pour  chaque  personne  qui 
étoit  XV  sols  l'année,  moyennant  ce  il  estoit  permis  à 
un  chacun  de  se  servir  du  sel  où  bon  leur  sembleroit, 
et  dans  ledit  édict  n'étoient  compris  les  ecclésiastiques 
tant  séculiers  que  réguliers  et  les  nobles  lesquels  par 
ainsy  estoient  exemps  de  toutes  impositions. 

Tiré  dea  Archives  du  Sbnat  de  Ghambéry.  (Registre 
XIII.  Répertoire  I,  folios  124  à  129.} 
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DOCUMENT  N»  X)(XVII 
Emmanml^ Philibert  à  Vévêque  d'Aosie, 

Cariss.  nostr.  fid.  cons.  Rev.  sono  alcuni  anni  corne 
sapete  che  questa  maladetta  settaccia  lutherana 
comincio  ad  appicarsi  ia  nostro  Ducato  d'Aosta  coperta- 
mente  nutricata,  che  poco  a  poco  crescendo  e  sue  pesti- 
leniiose  fiamme  spargendo...  gran  parte  di  quei  populi 
nel  suo  errore  e  non  e  dubbio  che  in  brève  non  accenda 
il  rémanente  tutto  si  più  longamente  si  ritarda  il  conye- 
niente  rimedio.  Ë  ben  vero  che  in  questa  perturbazione 
délie  cose  non  si  potrà  pigliare  quel  rigoroso  partito  che 
mérita  il  caso,  per  cio  che....  fà  bisogna,  fuggendo 

Iuanto  si  puove  gfi  estremi  procedere  con  quella  majggior 
estrezza  e  con  quei  più  sicuri  e  confacevoli  mezzi  che 

li  presenti  difficolta  richiedono.  A  questo  eifeto Ma 

perche,  corne  intendete  bene  e  molto  scandaloso  e  péri- 
culoso  il  far  morir  publicamente  quelli  che  sanno  saldi 
nel  errore  suo  come  cra  uno  che  fa  ultimamente  abbru- 
ciato  costà  per  cio  che  la  costanza  che  ni  la  morte  di- 
monstrano  induce  piu  tosto  gli  adherenti  ad  ostinatione 
che  a  pentimento  per  tanto  ci  par  buono  che  cosi  fatti  si 
facian  essequir  secretamente  e  anche  a  quelli  che  rico- 
noscendo  il  falso  si  vorran'  emendarsi  potra  usar  da  cle- 
menzia  e  misericordia  per  invitar  gli  aitri  al  medesimo. 
Dopo,  molto  Rev.  illust.  etc.  Da  Nizza  nel  8^  maio  1558. 

FlUBERTO. 

Tiré  des  Aechives  iSpiscopales  h' ko^iEf Lettres  ducalet, 
459).  Cette  lettre  est  adressée  à  Marco  Bobbaz  ,  qai 
remplaça  Pietro  Gazzini  en  1557  et  devint  cardinal  en 
1568  ;  elle  est  écrite  sur  papier  de  fil  avec  le  grand 
sceaa  de  cire  rouge  au  cavalier  armé. 


^jUi 


DOCUMENT  N«  XXXVIII 
EmmawaeUPhilihert  à  M.  du  Bochei, 

jué  et  féal,  ce  matin  tant  seulement  avons  feoeu  la 
iiittre  i[ueit]Meiis  escripîtes  4u  Yilt  ée  ceusu^jK^et 
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ensemble  sommes  esbay  et  malcontent  qu'elle  soit 
venue  si  lentement  de  crainte  que  la  tardiveté  de  la 

responce  ne  soit  attribuée  à  nostre  nonchaloir Nous 

sommes  mortifié  pour  ce  que  ledit  cardinal  (de  Lor- 
raine) vous  a  mandé  que  madame  Marguerite  démonstre 
avoir  doute  que  soyons  mal  volontiers  asseuré  au  ma- 
riaige  qui  s'est  prouposé  entr  elle  et  nous  par  la  raison 
des  paroles  (^ui  furent  tenues  de  la  fille  du  roy  sa 

niepce Véritablement  l'instance  faite  de  l'une  n'a 

point  esté  en  mespris  de  l'aultre  laquelle  dès  long- 
temps et  souventes  lois  vous  entre  aultres  avez  ouy  priser 

et  célébrer  ainsy  que  convient desquelles  vertus 

nous  faisions  si  grand  compte  que  nous  estimerions  à 
bonbeur  si  Dieu  nous  donne  une  telle  partye  et  croyons 
certainement,  la  mocquerie  à  part,  qu'il  nous  advien- 
dra ce  dont  tant  de  foys  nous  avez  adverty  assavoir  que 

laisserons  gouverner  à  la  femme (10  novembre 

1558.) 

Tiré  des  Archives  de  Turin  (Lettere  particolarij;  trans- 
crit et  communiqué  par  M.  Jules  Baux,  de  Bourg. 


DOCUMENT  No  XXXIX 

Emmanuel'Philiberl  au  comte  de  Tende, 

Monsieur  mon  cousin,  je  me  suys  grandement  esbay . 
du  bruict  qui  court  de  tous  costés  que  vous  soyez 
novellement  adbéré  à  la  secte  réprouvée,  chose  que  ne 
puis  croire  vous  ayant  cogneu  du  passé  grand  zélateur 
de  l'Eglise  catholiaue.  Tel  et  si  grand  est  le  déplaisir 
d'ouyr  que  le  monde  prescbe  telle  opinion  d'un  qui  est 
de  mon  sang  que  ne  seray  jamais  à  mon  ayse  jusques  à 
tarit  que  m'ayez  adverty  de  la  vérité  en  faict.  Treuvant 
vostre  intention  telle  que  j'espère  je  recevray  l'un  des 
plus  grands  contentements  qui  me  puisse  venir  d'à 
présent;  ains  si  la  malice  d'aulcuns  vous  a  destoumé 
de  la  bonne  voye  je  vous  exhorte  et  interpelle  connue 
bon  parent  et  amy  de  suyvre  et  reprendre  le  droict 
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chemin  qui  me  sera  occasion  de  vous  aymer  davantaiee. 
Sur  ce  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
De  SaviUan,  ce  ¥  de  juin  1562.  Le  duc  de  Savoye, 

ËMM.  PHU.1BERT. 


DOCUMENT  No  XL 

Emmanuel-Philibert  à  Vévéque  de  Belley. 

Révérend  père  en  Dieu,  etc.  il  nous  est  venu  à  notice 
à  nostre  grand  déplaisir  que  parmy  les  abus  qui  se 
commettent  par  les  ecclésiastiques  en  nos  pais  il  s'en 
fait  une  infinité  rière  vostre  diocèse  et  mesme  en  vostre 
cbappitre  de  Beley  auquel  ne  font  résidence  ny  prieur, 
ny  la  plupart  des  religieux  et  chanoines  et  de  la  désor- 
donnée vie  de  ceux  qui  sont  par  delà  allant  vestus  com- 
me mondains  et  ne  célébrant  offices,  ains  entretenant 
femmes  lubriques  et  faisant  plusieurs  insolences  autant 
par  les  bonnes  festes  que  parles  aultres  jours,  s'acquit- 
tant  très  mal  du  service  divin  et  charges  d'aumosnes, 
offices  et  aultres  à  eux  laissées  par  pieuses  fondations, 
etc (De  Rivoli,  14  octobre  1562.) 

La  copie  des  lettres  n^'  39  et  40.  dont  il  n'est  donné  ici 
qu'un  extrait,  se  trouve  dans  les  Archives  du  S^nat 
DE  Ton  IN  (^Fascettiparticolarisopra  U  cose  délia  santa 
fedej  et  dans  celles  du  Sénat  de  Chambéry.  (Affaires 
ecclésiastiques  de  Bresse,  Bugey  et  Petit-BugeyJ 


DOCUMENT   No  XLI 

Mémoire  secret  sur  la  situation  intérieure  de  Genève, 

Monseigneur,  ayant  reçu  cette  lettre,  premièrement 
je  me  recommanday  à  Dieu,  puis  je  raontay  à  cheval 
accompagné  de  six  miens  serviteurs,  et  je  m'en  allay 
droit  en  la  dite  cité  de  Genève,  où  j'arrivay  le  dix- 
septième  de  décembre  dernier.  Les  syndics,  soudain 
adVertis  de  ma  venue,  me  mandèrent  du  vin,  leur  cous- 
tunie  estant  d'ainsy  faire  quand  ils  veulent  honorer  quel- 

31 
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(lue  estranger.  Or  il  faut  que  Vostre  Altesse  sache  qu'en 
1  hostellerie  où  j*estois  logé,  les  syndics  et  seigneurs  du 
Conseil  avoient  mis  un  gentilhomme  italien  de  Lucques 
qui  leur  servoit  d'espion  pour  moy  seul,  et  qui  conti- 
nuellement mangeoità  ma  table.  A  l'entrée  de  la  dite 
hostellerie,  les  dits  seigneurs  avoient  aussy  mis  d'autres 
espions,  à  savoir  trois  garçons  qui  faisoient  sentinelle  ei 
se  tenoient  à  une  boutique  prochaine,  et  contiguë  à  la 
grand'porte  du  dit  mien  logis,  lesquels  avoient  charge 
de  noter  et  remarquer  tous  les  personnages  qui  entre- 
roient  et  sortiroient  de  cette  hostellerie  jurant  le  temps 
que  jî'yai  demeuré.  Monhoste  aussy  avoit  expresse  com- 
mission de  venir  souvent  dans  ma  chambre  pour  voir 
quelles  gens  me  parloient  :  de  manière  que  tous  les 
jours  les  syndics  de  la  dite  ville  estoient  informés  de 
toutes  mes  actions.  Or  je  savais  bien  que  les  susnommés 
galants  avoient  l'œil  sur  moy,  car  de  tout  cela  j'étais 
adverti  par  le  seigneur  Monaton,  lequel  j'ay  trouvé  très- 
fidèle  et  affectionné  à  vostre  service.  Mgr.  Le  premier 
personnage  quefallay  visiter  en  la  dite  ville  ftU  Calvin^ 
qui  me  reconnut  et  me  fit  bon  accueil.  Nos  propos  ne 
nirent  que  de  courtoysie  ;  il  me  pria  de  disner  avec  luy, 
en  auoy  je  m'excusay,  alléguant  ma  maladie  laquelle 
me  laisoit  tenir  encore  grand'diète  ;  et  sans  user  de 
plus  longs  propos  je  retournay  à  mon  logis.  Presque 
tous  les  jours  je  suis  allé  ouïr  les  sermons  de  divers 
prédicans  qui  se  disent  chaque  veille.  Allant  et  venant 
je  reiicontray  plusieurs  citoyens  de  la  ville  et  seigneurs 
du  Conseil  lesquels  je  connais  familièrement,  et  je  pen- 
sais bien  qu'en  la  rue  ou  ailleurs  ils  useroient  de  quel- 
que honnesteté  à  mon  endroit,  je  veux  dire  qu'ils  s'adres- 
seroient  à  moy,  ne  fust-ce  que  pour  me  demander  des 
nouvelles.  Mais  nul  d'eux  ne  s'est  jamais  approché  de 
moy  pour  me  parler;  au  contraire,  me  voyant  venir 
d'un  côté,  ils  s'en  alloient  de  Vautre,  une  fuyant  conm^ 
si  j'eusse  eu  la  peste.  De  quoy  je  fus  esbahi,  car,  avant 

2ue  de  partir  de  cette  ville  (Chambéry),  le  seigneur  de 
oponay,  et  le  susdit  Monaton  m'avoient  asseuré  qu'à 
Genève  j'estois  tenu  en  grande  considération,  et  que  j'y 
serais  reçu  avec  d'infinies  caresses.  Aussv  voyant  tout  le 
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contraire,  je  me  trouvay  un  peu  estonné.  Je  laissay  pas- 
ser les  deux  premiers  jours  sans  me  plaindre  (sinon  en 
moy-mesme)  de  ce  que  en  cette  ville  je  n'étois  visité  par 
personne;  je  laissay  passer  de  mesme  le  troisième  jour, 
puis  le  quatrième,  puis  le  cinquième.  A  l'heure  de 
midy,  j'allais  me  promener  par  la  ville,  et  parfois  aussy 
je  suis  sorty  dehors  pour  visiter  les  Jaruins.  Le  ciel 
estant  serein  et  le  soleil  beau,  je  me  suis  embarqué  sur 
le  lac,  me  promenant  par  tous  les  environs,  où  j'espé- 
rais et  désirais  rencontrer  quelque  bourgeois  qui  eust 
voulu  me  parler  à  part.  Mais  cela  n'est  jamais  arrivé. 

Le  sixième  jour,  il  ne  me  fut  pas  possible  plus  lon- 
guement dissimuler.  Je  fis  donc  appeler  Monaton,  auquel 
je  me  lamentay  à  bon  escient  du  rude  parti  que  me 
tenoient  les  citoyens  de  celte  ville,  desquels,  à  ce  que 
luy-mesme  m'avoit  promis,  je  devais  recevoir  tant  d'hon- 
neurs, de  faveurs  et  de  bons  traitements-,  mais  au  lieu 
de  tels  humains  offices,  l'on  m'y  regardoit  de  travers, 
et  on  ne  faisoit  pas  plus  compte  de  moy  que  d'une  caro- 
gne.  Le  susdit  me  confessa  qu'il  estoit  merveilleusement 
fasché  de  la  rustique  et  incivile  façon  que  tenoient  les 
seigneurs  de  ce  Conseil  envers  moy,  s'esmerveillant 
encore  plus  des  quatre  personnages  qui  se  sont  déclarés 
dévoués  au  service  de  V.  A.,  lesquels  n'estoient  jamais 
venus,  ni  mesme  n'avoient  mandé  me  visiter.  Le  jour  de 
Noël,  Monaton,  à  l'aube  du  jour,  vint  me  trouver  en 
mon  logis;  je  lui  demanday  à  quelle  heure  les  seigneurs 
du  Conseil  esloienl  assemblés,  car  je  voulais  aller  pren- 
dre congé  d'eux.  H  me  répondit  qu'il  m'y  accompagne- 
roit  ;  je  lui  exposay  toute  la  harangue  que  je  voulais 
faire  aux  susdits  seigneurs,  de  laquelle  il  fut  bien  esbahy. 

Puis  l'heure  étant  venue,  nous  allâmes  ensemble  en 
la  maison  de  ville,  où  nous  trouvâmes  les  seigneurs  du 
premier  Conseil  (qui  sont  au  nombre  de  vingt-quatre) 
assemblés,  lesquels  ayant  su  ma  venue,  soudain  me 
firent  introduire  en  la  chambre  où  ils  estoieut  assis  en 
bel  ordre.  Je  les  saluay,  en  leur  faisant  l'honneur  tel 
qu'il  me  sembloit  leur  convenir.  Ils  se  levèrent  tous 
debout,  tenant  chacun  son  bonnet  à  la  main;  les  syn- 
dics, qui  étoient  assis  au  plus  haut  lieu,  m'appelèrent 
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et  me  firent  asseoir  à  main  droite  d'eux,  ce  que  je  fis. 
Puis  je  me  levav,  et  les  ayant  derechef  salués,  je 
commençay  à  leur  dire  que,  me  trouvant  guéri,  j*allois 
partir,  mais  que  je  ne  Favois  voulu  faire  sans  les  venir 
remercier.  Le  premier  des  quatre  syndics  (Henn 
Aubert^,  qui  n'est  pas  fort  bon  orateur,  se  leva  et  me 
répondit  :  €  M. ,  les  seigneurs  qui  sont  icy  sont  très  ayses 
que  vous  ayez  recouvré  guérison  en  ce  lieu,  et  quant  à 
ce  que  vous  voulez  retourner  à  Chambéry,  vous  pouvez 
partir  quand  il  vous  plaira.  >  Voilà  la  courte  et  maigre 
réponse  que  me  fit  le  susdit  syndic,  de  laquelle  les  autres 
seigneurs  assistants  (comme  depuis  je  Tay  appris)  furent 
fort  faschés,  et  pensant  ([ue  je  voulusse  sortir,  ils  se  levè- 
rent tous;  mais  je  repris  la  parole,  et  leur  dis  :  €  Mes- 
seigneurs,  je  vous  dirais  encore  volontiers  quatre  mots, 
s'il  vous  plaisoit  de  me  donner  audience,  i»  Les  quatre 
syndics  répondirent  :  ^  Dites,  Monsieur,  on  vous  enten- 
dra très  volontiers.  »  Lors  chacun  d'eux  retourna  s'as- 
seoir et  moy  aussy;  puis  aussitôt  après,  je  commençai  à 
leur  dire  : 

Â-lardet  propose  de  conférer  hors  de  la  ville  avec  deux  ou 
trois  notables  sur  une  affaire  d'importance  ;  on  les  envoie  à 
son  logis  ;  après  force  précautions  oratoires  de  part  et  d'autre» 
il  leur  propose  de  reconnaître  pour  leur  prince  le  duc /de  Sa- 
voie. Les  délégués  répondent  à  cette  ouverture  avec  une  dignité 
fière  (voir  tome  11  de  cette  Histoire,  page  107),  et  Alardet  ter- 
mine son  récit  de  la  sorte  : 

Monsieur  de  Coponay  et  moy  continuerons  à  mettre 
du  bois  au  feu  que  je  viem  d'allumer. 

Tiré  des  àrchivbs  royales  de  Turin  (Mémoires  secrets 
sur  Genève.  Manuscrit  GCIX,  daté  de  Chambéry  le  10 
janvier  1560,  signé  Loys  Alardet).  Ce  mémoire  a  été 
publié  en  entier  dans  le  n»  de  décembre  1858  de  la 
Bibliothèque  universelle  de  Genève,  par  M.  Gaberel. 


DOCUMENT  No  XLII 

Carissime  fili,  etc.  audivimus  majestatem  tuam  polli- 
citam  esse  dilecto  filio  nobili  viro  Em.  Philiberto, 
Sabaudise  Duci,  anitaetuse  marito,  opem  atque  auxilium 
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tuum  ad  recipiendum  oj^pidum  Gebennensem  ditionis 
suœ,  qua  in  re  adeo  consitium  tuum  laudamus  ut  nihil 
a  te  sapientiùs  nec  majori  laude  digniûs  fieri  posse  ju- 
dicemus.  Est  enim  ea  urbs,  ut  omnes  sciunt,  fuit  que 
semper  hsereticorum  omnium  Gallise  et  Italiai  asylum  ; 
is  est  fons  unde  perditissima  consilia  manarent  aa  sedi- 

tiones  in  reeno  tuo  excitandas 

Romœ,  apua  S.  P.  dieXl  junii  1560,  anno  II® 

Ce  bref  du  pape  Pie  lY  est  publié  en  son  entier  dans  le 
Recueil  :  Bullarium  magnum  Romanum  (édition  de 
1634,  tome  IV). 


DOCUMENT  No  XLIII 

La  Beat.  Sua  ha  depositati  XX  mille  scudi  in  mano 
del  signer  Tomaso  de  Harini  milanese  q[uali  banni 
da  servire  per  defenzione  dei  Cantoni  catolici.  Oltre  cio 
S.  S.  offersi  cbe  quando  il  Sgr  Duca  andera  adesso  a 
Ginevra  l'aggiutera  d'altri  XX  mille  in  tre  mesi  per 
spenderli  secundo  cbe  piacera  a  S.  A.  iu  servizio  di 
^uella  impresa.  E  di  piû  S.  S.  mandera  la  sua  cavalle- 
na  pagata  a  sue  spese....  S.  S.  fa  ricordare  a  S.  A.  cbe 
non  e  a  proposito  di  dar  nome  a  questa  guerracbe  non 
sia  contra  Luterani  ma  solamente  contra  suoi  ribelli  per 
ricuperare  quella  citta  cb'e  la  sua 

Cette  dépêche  du  cardinal  Borromée  (St-Charles)  à  M.  de 
Colegno,  datée  de  Rome  le  13  juin  1560,  contient  tous 
les  détails  d'exécution  de  l'association  formée  entre  la 
cour  de  Rome  et  le  duc  de  Savoie,  avec  l'appui  de  la 
cour  de  France,  pour  utiliser  les  ferments  de  discorde 
jetés  dans  la  ville  de  Genève  par  l'évéque  de  Mondovi 
en  décembre  1559.  (Rapprocher  du  n"  XLI.) 


DOCUMENT  N«  XLIV 


Mons  de  Raconix,  j'ay  veu  la  requeste  que  m'avez 
envoyé  de  ce  paovre  peuple  vaudoys  pour  le  bien  et 
soulaigement  desquels  me  suys  voluntiers  employée 
envers  $.  A.  tant  pour  amour  de  vous  que  pour  la  pitié 
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que  j'ay  de  leur  misérable  fortune  et  l'ay  suppliée  le 
plus  estroictement  que  j'ay  peu  de  leur  octroyer  le  par- 
don et  les  aultres  poincts sans  réussir  pour  l'entre- 

tènement  des  forteresses  que  le  juste  douote  de  leur 
instabilité  luy  fist  dresser  et  qu'il  est  séant  de  conserver 

pour  bonnes  asseurances  de  leur  fidélité (25  avril 

1562). 


DOCUMENT  Ho  XLV 

Mons  de  Raconix,  vous  verres  par  l'expédition  que 
Mgr  vous  fait  la  bonne  volunté  qu'il  a  de  pacifier 
avec  ces  paovres  gens.  Je  vous  prie  leur  fère  considérer 
le  tort  qu'ils  se  feroient  et  aussy  à  moy  pour  la  peyne 
que  je  prens  pour  euxl  s'ils  faisoient  quelque  contrariété 

aux  dicts  articles si  d'aventure  vous  ny  pouviés  fère 

ce  que  vous  et  moy  désirons  tascherons  par  aultre  moïen 
d'y  remédier  car  la  Royne  me  mande  que  je  ne  m'en 
peyne 

Les  ÀRcmYES  de  Cour  renferment  plus  de  trente  lettres 
écrites  dans  le  même  sens  par  la  duchesse  Margaerite, 
soit  à  M.  de  Raconis,  soit  au  comte  de  Tende,  soit  à 
M.  de  L'Hospital  et  à  la  reine  Catherine  de  Médicis. 
(Lettere  partieolarLj 


DOCUMENT  No  XLVI 

(Se  rapports  aux  pages  90  et  lOI  du  tome  II®.) 

Ce  n'est  que  depuis  environ  deux  cents  ans  que  les 
Gentils-hommes  et  les  Advocats  ont  eu  part  au  gou- 
vernement et  aux  honneurs  municipaux;  ils  estoient 
avant  le  partage  des  bourgeois  et  des  gens  de  commerce. 
Les  villes  n'avoient  pas  d'autres  gouverneurs  que  les 
consuls  ;  ils  avoient  ta  direction  des  affaires  de  la  paix 
et  de  celles  de  la  guerre  ;  et  c'est  seulement  dans  le 
dernier  siècle,  pendant  les  guerres  civiles,  que  l'on 
commença  à  troubler  cet  ordre.  Ce  qui  a  fait  dire  à 
Estienne  Pasquier  que  durant  ces  guerres  qui  sera- 
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bloient  ne  tendre  qu'à  la  ruine  de  l'authorité  royale, 
elle  a  toujours  gagné  et  les  Peuples  toujours  perdu. 

Ghorier.  Estât  polit,  du  Dauphiné.  XVII.  Du  tiers- 
estât.  (Torae  ITI.  EdiL  de  1671.  Grenoble.) 


DOCUMENT  No  XL VII 

Expédients  financiers  d'Emnianml-Philibert, 

En  1541,  édit  royal  en  suite  du  statut  et  de  la  coutume,  fixant 
le  tôt  quot  à  payer  aux  finances  par  les  taillables  affranchis. 
—  En  1562,  édit  royal  réglant  le  rachat  des  servitudes.  (Arch. 
DU  SÉNAT.  Registre  du  Parlement  français  de  1540  à  1555.  — 
Folios  132  et  95.  I  et  III.)  —  En  1562,  vente  du  château  de 
Montgellaz  pour  2500  écus  d'or  d'Italie  (Protocole  du  notaire 
Ferrier)  ;  vente  de  la  terre  du  Bochet  au  baron  de  Chevron 
pour  500  écu3  de  3  livres  ducales  ;  de  la  juridiction  d'hostel 
en  verromay  pour  300  écus  d'Italie,  observant  que  le  contrat 
entériné  est  presque  tout  mangé  par  les  rats  ;  nouvelle  inféo- 
dation  de  la  terre  de  Tornon  près  Myolans  pour  500  écus  d'or 
soleil,  elle  avait  d'abord  été  vendue  2»000  écus  sous  grâce  de 
rachat,  (ârch.  du  Sénat.  —  Registre  des  arrêts.  XII.)  —  En 
1565^  vente  au  comte  de  la  Chambre  des  terres  et  seigneuries 
de  Péroges  et  Montréal  ;  en  1570,  inféodation  des  mêmes  fiefs 
plus  celui  de  Montfalcon  à  Louis  Oddinet  pour  6.000  écus  d'or 
soleil;  en  1571,  vente  des  seigneuries  de  Navey  et  Susurieu 
en  Bresse  à  M.  de  Laubespin  pour  12,000  escus,  d'or  coing  de 
France;  inféodation  nouvelle  de  la  seigneurie  de  Monifalcon  à 
Claude  de  Yillette  pour  6,000  écus  d'or  ;  inféodation  de  la  juri- 
diction de  Montagnole  et  Bellecombette  à  F.  de  Chabod  de 
Lescheraines  pour  3,000  livres  (Registres  XIII  etXVIj.  Inféo- 
dation à  Louis  Mîlliet  de  la  seigneurie  de  Faverges  (1569)  pour 
4,000  écus  d'or  ;  le  duc  Emmanuel  échange  avec  le  duc  de  Ne- 
mours la  terre  de  Faverges  contre  celle  de  Saint-Sorlin  (1570) 
et  concède  à  L.  Milliet  le  droit  de  racheter  la  seigneurie  de 
Faverges  du  précédent  possesseur  F.  de  Luxembourg  à  qui  le 
duc  Charles  III  l'avait  vendue;  inféodation  de  la  dfmerie  et 
juridiction  de  Pnisgros  pendant  la  vie  de  Jean  de  la  Bal  me 
sauf  le  cas  des  nobles  (1572)  ;  vente  de  la  seigneurie  de  Set- 
terny  et  de  la  juridiction  d'Ëvian  à  Rulïin  de  Saint-GingQlph 
pour  5,700  écus  d'or  soleil,  etc..  etc.  (Reg.  XVII,  folios  24  et 
94;  XVllI,  folio  14.)  —  En  1579,  inféodation  de  la  juridiction 
de  Chambéry-le- Vieux  à  Juge  de  Candie  pour  400  écus:  vente 
des  rentes  dues  à  S.  A.  dans  la  paroisse  de  Crâ  pour  800  écus 
d'or  plus  une  créance  de  800  llorins  de  principal  et  820  florins 
d'intérêts  de  huit  ans  (Reg.  XVIII.),  etc.,  etc. 
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DOCUMENT  No  XL VI II 

Concessions  de  titres  de  noblesse. 

En  1564,  érection  de  la  baronnie  de  Coligny  en  Bresse  en 
comté  pour  Tamiral  de  France  Gaspard  de  Coligny  ;  du  comté 
de  Genevois  en  duché  pour  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours; 
du  comté  de  Villars  en  marquisat  pour  Honorât  de  Savoie  ;  de 
la  seigneurie  des  Clefs  en  baronnie  (1569)  ;  de  la  seigneurie  de 
Toumon  en  comté  pour  le  baron  de  Chevron  ;  de  la  seigneurie 
de  la  Chavanne  en  baronnie  (1570)  moyennant  400  écus  d'or; 
de  la  baronnie  d'Aix  en  marquisat  [\^  mars  1575)  pour  F.  de 
Seyssel.  etc.  (Archives  du  Sénat  de  Savoie.  —  Registres  des 
arrêts.  XV,  folio  19;  XVI,  folios  163,  2-20;  XVIll,  folio  15.) 
—  En  1576,  érection  de  la  baronnie  de  Varambon  en  marqui- 
sat en  y  joignant  le  comté  de  Varax  et  la  baronnie  do  Riche- 
mont  ;  érection  de  la  baronnie  de  Saint-Rambert  en  marquisat 
pour  Amé  de  Savoie  (Reg.  XVI H.),  etc.,  etc. 


DOCUMENT  No  XLIX 
Refus  de  Vimpôt  par  les  syndics  de  Tarentaise. 

Ce  jourdhuy  3®  de  Décembre  de  Tan  1593  ,  en  ras- 
semblée générale  faite  de  tous  les  syndics  de  la  pro- 
vince de  Tharentaise  tant  dessous  que  dessus  le  Sm, 
dans  Thalle  et  maison  de  la  cité  de  Moustiers,  lieu 
accoustumé  à  faire  semblables  congréaations  et  assem- 
blées générales,  s'estant  présentés  par  devant  le  seigneur 
Dapvrieulx,  docteur  es  droit,  conseiller  et  juge  mage 
pour  S.  A.  en  la  dicte  province  et  noble  et  puissant  sei- 
gneur Amé  de  Chevron  Sgr  de  Villette,  commandant  en 
ceste  province  pour  le  service  de  S.  A.  lesquels  ont 
proposé  aux  dicts  syndics  estre  requis  et  très  nécessaire 
de  faire  contribution  d'un  décime  de  blé  suivant  les 
lettres  de  S.  A.  et  du  conseil  d'Ëçtat  à  eux  envoyés  avec 
remontrances  et  exhortations  pour  les  inviter  à  la  con- 
tinuation de  l'obeyssance  et  nonne  volonté  par  ceux 
cy  II  ans  démonstrées  en  toutes  demandes  de  contribu- 
tions, attendu  que  les  occasions  continuent  encore,  le 
tout  n'estant  que  pour  les  bénéfice,  deffense  et  préser- 


—  489  — 

vation  des  Estats,  en  quoy  à  l'exemple  des  ancêtres  ils 
ne  se  doivent  montrer  plus  froids  ny  de  moindre  affec- 
tion et  se  laisser  devancer  en  l'affection  et  obeyssance 
que  d'un  fidèle  suject  reauiert  par  ainsy  un  prince 
souverain.  —  Le  tout  entendu  par  les  dicts  syndics  ont, 
après  conférence  entre  eux  faite  par  l'espace  d'environ 
wsux  heureSy  fait  les  réponses  cy-après.  Nicolas  Losaz 
con-syndic  de  la  cité  de  Moustiers,  assisté  de  Louis  Ri- 
chard et  Jean  Magnin,  Taisné,  conseillers,  et  Jean 
Blanc,  con-syndic  de  Pralognan,  paroisse  de  Bozel,  ont 
dit  et  remonstré  que  par  l'importance  du  fait  et  peine 
en  laquelle  ils  se  voyent  pour  le  payement  des  quartiers 
extraordinaires  ont  requis  un  délai  pour  en  conférer 
et  participer  advis  des  autres  conseillers  et  principaux 
de  la  présente  ville  et  de  ses  quartiers  jucques  à  ces 
prêchâmes  festes  de  Noël.  —  Et  les  autres  syndics  pour 
réponse  déclarent  que,  en  continuant  l'affection  et 
bonne  volonté  qu'ils  ont  eu  jusques  à  présent  es  toutes 
occasions  et  demandes  ils  ne  se  veulent  pour  lors  dé- 
monstrer  moins  zélés  et  affectionnés  que  dans  l'ancien 
temps  pour  la  deffense  des  Estats  et  le  service  de  S.  A. 
sans  vouloir  excuser  ny  espargner  leurs  propres  vies, 
mais  ils  s'assurent  aussi  tant  de  la  bonté  de  S.  A.  qu'elle 
ne  veut  la  ruyne  et  accablement  final  de  ses  peuples, 
tellement  que  les  dicts  syndics  par  la  preuve  qu'ils  ont 
devant  les  yeux  des  dimcultés  et  peynes  qu'As  ont  à 
l'exaction  ues  dons  et  quartiers  extraordinaires,  levées 
de  soldats,  etc.,  sont  en  foiblesse  de  pouvoir  suffire  à 
semblables  foulles  par  la  misère  et  tribulation  qu'ils 
voyent  riére  leurs  villages  riére  lesquels  la  pluspart 
quittent  et  abandonnent  leurs  maisons  par  povreté 
accrue  et^  augmentée  par  la  grande  stérilité  de  la  récolte 
des  blés  et  grains  gelés  et  perdus  par  la  montagne  et  la 
plaine  en  telle  sorte  que  la  pluspart  n'en  ont  pu  cueillir 
pour  la  semence,  avec  aussy  la  stérilité  des  foins  qui 
tait  perdre  la  pluspart  de  Tentreténement  du  bétail 
qu'il  faut  vendre  à  vil  prix,  conséquemment  les  dicts 
syndics  font  telle  déclaration  :  qu'ils  n'estimèrent  faire 
aucuns  services  agréables  à  S.  A.  d'accorder  la  dite 
décime  parce  qu'elle  ne  se  pourroit  aucunement  payer 
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ny  exiger,  et  tous  les  syndics  présents  choisiroient 
plustot  de  quitter  les  maisons  et  biens  au  service  de  S.  Â. 
que  de  prendre  la  charge  d'exiger  la  dite  décime  et 
d'amioncer  les  nouvelles  à  leurs  peuple^  de  l'accord 
d'icelle  ils  seroient  fort  déplaisants;  suppliant  très 
humblement  tous  les  seigneurs  ayant  autorité  en  cet 
Estât  de  vouloir  recevoir  en  bonne  part  la  présente  ré- 
ponse et  la  faire  trouver  bonne  à  d.  A.  vu  qu'ils  sont 
contents  que  des  commissaires  viennent  pour  informer 
de  plus  près  de  leurs  facultés  et  moïens  lesquels  ils  ne 
veulent  en  rien  espargner  selon  ce  qu'ils  peuvent  en 
justice  supporter,  sur  Tasseurance  qu'ils  ont  que  Ton 
trouvera  plus  grande  povreté  et  misère  riére  ceste  pro- 
vince qu'on  ne  pouvoit  croire,  pour  ce  regard  que  moitié 
pour  le  moins  du  peuple  contribuable,  lequel  se  resseii- 
tiroit  bien  caresse  et  soulagé  s'il  estoit  exempt  durant 
ces  années  de  toute  contribution  en  quittant  tout  le  re- 
venu de  leurs  biens  et  quih  fussent  seulement  rensiers 
de  quov  ils  sont  toujours  présents  faire  apparoir  alTin 
que  telle  réponse  ne  soit  prise  pour  opinion  de  déso- 
beyssance,  implorant  S.  A.  etc.  —  De  quoy  a  esté  escrit 
le  présent  verbal,  octroyant  note  aux  dicts  syndics  de 
leurs  dires  et  délai  à  ceux  de  Moustiers  et  Pralognan 
jusques  au  3«  jour  de  ces  festes  prochaines  de  Noël.  — 
Martin,  scribe. 

Tiré  des  Archives  dk  i/iiospicE  i)K  Moûtiers.  —  Cooi- 
muniqué  par  M.  le  chanoine  Million^  secrétaire  de 
l'Académie  de  la  Val  d'Isère. 


DOCUMENT   No  L 

Edit  de  création  de  rOffice  d'abondance. 

ART.  1°^  —  Il  y  aura  IV  foires  franches  dans  Cham- 
béry  qui  commenceront  quinze  jours  avant  les  quatre 
foires  de  Lyon  et  dureront  aussy  quinze  jours,  un  chas- 
cun  ayant  droit  d'y  négotier  aussy  bien  que  les  estrau- 

Î[ers,  la  franchise  durera  un  mois  continuel  pour  chaaue 
bire,  dont  la  première  commencera  le  dixiesme  aé- 
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cembre,  la  seconde  quinze  jours  avant  Pasques,  la  troi- 
sième le  premier  d'aoust,  et  la  quatrième  le  quinze 
d'octobre,  avec  les  mesmes  immunités  qu'aux  foires 
franches  de  Lyon.  —  Vérifié  par  un  arrêt  du  Sénat  de 
Savoye  du  dixièsme  de  may  16S4. 

Art.  2.  —  Tous  les  marchés  et  foires  cy  devant  ac- 
cordés subsisteront  avec  les  mesmes  privilèges  dont  ils 
ont  cy  devant  jouis.  —  Vérifié. 

Art.  3.  —  11  sera  loisible  aux  officiers  d'achepter 
des  grains  au  mois  de  may  avec  permission  du  prmce 
ou  du  lieutenant  général  et  iceux  extraire  et  vendre 
hors  des  Estats.  —  Vérifié, 

Art.  4.  —  Sera  permise  l'introduction  de  toute 
sorte  de  graines  dans  les  Estats  sans  payer  aucun  im- 
post  mis  ou  à  mettre.  —  Vérifié, 

(A  rapprocher  du  document  n»  60,) 

Art.  5.  —  Est  permis  audict  Office  d'abondance 
d'achepter  dans  les  Estats  de  Piedmont  mille  sacs  de 
ris  pour  estre  vendus  et  consommés  en  Savoye  sans 
payement  d'aucun  impost  mis  ou  à  mettre,  en  les  con- 
signant cependant  au  premier  bureau.  —  Vérifiée, 

Art.  6.  —  Est  permis  audict  Office  l'entrée  et  l'in- 
troduction dans  les  Estats  de  toutes  sortes  d'animaux 
à  quatre  pieds  sans  payement  d'aucun  impost  à  la  charge 
*  que  ledict  Office  les  distribuera  à  la  commodité  des 
sujets. 

U arrêt  de  vérification  ajoute  que  les  animaux  des- 
quels Vintroduction  est  permise  ne  pourront  estre  ven- 
dus que  dans  les  Estats  par  ledict  Office  médiatement 
ou  immédiatement 

Art.  7.  —  Pour  la  conservation  de  l'abondance  du- 
dict  bestail  tant  deçà  que  delà  les  monts  est  permise  la 
conduite  d'iceluy  et  fréquentation  des  marchez  et  foires 
en  tous  nos  pays  en  payant  en  Piedmont  les  droits 
accoustumés  le  bestail  estant  vendu  et  au  cas  qu'il  ne 
le  fust  et  qu'il  fallust  le  reconduire  en  Savoye  on  sera 
exempt  de  tous  péages  ou  imposts  mis  ou  à  mettre. 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'admettre  le  présent  article. 

Art.  8.  —  Est  aussy  porté  que  les  peaux  et  cuirs 
qui  pourront  provenir  dudict  bestail  seront  travailliés 
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de  la  première  main  dans  le  pays  par  les  maistres 
taneurs  et  sur  Tadvis  de  deux  maistres  jurés  de  la 
mesme  profession  qui  seront  approuvés  par  le  Conser- 
vateur avant  que  de  les  sortir  des  Estats  à  peine  de  la 
confiscation  de  la  marchandise.  —  Vérifié. 

Art.  9.  —  Est  permise  audict  Office  d'abondance  la 
sortie  des  fromages,  fruits  et  heures  exempts  de  toas 
péages  imposés  ou  à  imposer  comm'aussy  de  pouvoir 
mtroduire  les  fromages  et  danrées  étrangères  avec  les 
mesmes  exemptions. 

Dit  n'y  avotr  lieu  d'admettre  le  présent  article. 

Art.  10.  —  Est  permise  aussy  la  sortie  du  fert  et 
armes  audict  Office  et  à  tous  autres  qui  en  voudront 
faire  le  commerce  après  néantmoins  que  les  dittes 
armes  auront  été  offertes  à  son  lieutenant  général.  — 
Vérifié. 

Art.  11.  —  Sont  coullrmés  les  articles  accordés 
pour  le  traffic  de  la  sove  en  Savoye,  desquels  TOffice 
d'ahondauce  se  poun^a  prévaloir  à  condition  que  tous 
le  traffic  qui  se  pourra  faire  des  dittes  soyes  sera  uny 
au  négoce  général  des  soyes  sous  la  direction  du  con- 
servateur des  privilèges  à  la  charge  qu'aucun  négotiant 
ne  fera  fabriquer  ou  travaillier  aucunes  soyes  jaunes, 
peaux  ou  cuirs  hors  des  Estats  à  peine  de  confiscation 
des  marchandises.  —  Vérifié. 

Art.  12.  —  Nul  ne  pourra  estre  receii  au  nombre 
des  officiers  dudict  Office  qu'il  ne  mette  pour  le  moins 
mille  escus  de  trois  francs  pièce,  lequel  fond  pourra 
estre  retiré  sans  aucun  change  trois  mois  après  avoir 
déclairé  de  le  vouloir  retirer.  —  Vérifié. 

Art.  13.  —  Tous  les  officiers  dudict  Office  partici- 
peront aux  proffits  qui  se  feront  à  ratle  des  sommes 
qu'ils  y  auront  mis  et  jouyront  de  tous  les  privilèges 
accordés  aux  quels  sera  permis  de  faire  passer  dans 
les  Estats  des  soyes  greiges  pour  leur  fabrique  sans 
payement  d'aucuns  péages,  douanes  et  traittes  foraines, 
de  plus  seront  exempts  tous  les  ans  pour  douze  baies 
de  soye  greige  du  crû  des  Estats  et  aussy  pour  douze 
haies  de  soye  venans  des  autres  Estats  d'Italie,  estant 
consignés  aux  bureaux  des  passages  pour  estre  mises 


i 
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en  œuvre  dans  nos  Ëstats  et  de  roesme  poar  regard  des 
soyes  qui  seront  envoyées  en  Savoye  pour  estre  fabri- 
quées en  organsons,  tramés  tords  sans  filer,  rondelettes 
miperles  et  autres  ne  payeront  aucun  droit  soit  pour 
aller  en  Savoye  et  retourner  en  Piedmont,  soit  crues 
ou  teinles,  ou  en  quelle  manière  que  ce  soit  pendant 
dix  ans.  —  Vérifié. 

Art.  14.  —  Lesdicts  officiers  ou  agrégés  audict 
Office  seront  préférés  à  tous  autres  en  fait  d'aiberge- 
ment,  accensements  ou  aliénation  qui  se  feront  entre 
eux  audict  Office.  —  Vérifié. 

Art.  15.  —  Toutes  les  polices  et  céduies  dépen- 
dantes dudict  Office  seront  receûes  par  le  secrétaire 
d'iceluy  qui  sera  choisy  par  les  conservateur  et  députés 
prendra  pour  ses  droits  de  500  florins  en  bas  six  sols, 
et  de  mille  florins  en  bas  un  florin,  tiendra  registre 
desdittes  céduies  et  pour  toutes  autres  sommes  deux 
florins  et  de  plus  sera  fait  notaire. 

Vérifié  à  la  charge  que  le  secrétaire  estably  pour  le 
dict  Office  recevra  tant  seulement  les  actes  des  associés 
et  fruits  d'iceluy. 

Art.  16.  —  Lesquelles  céduies  seront  par  luy  expé- 
diées estant  signé  sur  son  registre  par  les  parties  quand 
elles  le  sçauront  ou  par  deux  témoins. 

Vérifié  avec  la  clause  cy-dessus  observée. 

Art.  17.  —  Nul  ne  pourra  introduire  dans  les  Estats 
aucun  art  ou  fabriques  qu'au  préalable  ils  n'ayent  per- 
mission du  conservateur,  ouïs  sur  ce  les  maistres  jurés 
et  un  des  députés.  —  Vérifié. 

Art.  18.  —  Que  les  négociations  et  partys  qui  seront 
faits  avec  S.  A.  ou  au  très  ayant  pouvoir  du  prince, 
vérifiés  en  la  Chambre  des  comptes,  ne  seront  sujets  à 
révocation  soit  par  bilant,  instruction ,  mémoire  ou 
autres  au  contraire  de  ce.  —  Vérifié. 

Art.  19.  —  Est  permis  à  toutes  sortes  de  personnes, 
mesme  à  ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée,  de 
venir  habiter  dans  les  Estats,  sans  qu'ils  puissent  dog- 
matiser, [ains  seront  obligés  de  déclarer  leur  volonté 
aux  curés  ou  ecclésiastiques  et  au  conservateur  quHls 
se  veulent  instruire  pour  se  rendre    au  girond  de 
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VEglise  et  c'est  dans  quatre  mois  après  quHls  auront 
fait  et  éleû  habitation  et  déclairé  quils  veulent  habiter 
pour  trafiquer  ou  négocier.]  —  Vérifié, 

Art.  20.  —  En  considération  de  ce  il  leur  sera  donné 
par  ledict  Office  chambre  ou  maison  selon  la  qualité  et 
condition  dans  Chambéry,  Annessy,  et  ailleurs  à  son 
choix  [pendant  le  terme  de  deux  ans  à  commencer  de 
sa  profession  de  foy'\  et  jouira  du  fruit  et  privilèges  des 
bourçeois  des  villes  ou  ils  seront  après  y  avoir  demeuré 
l'année  et  le  jour,  et  les  scindiques  leurs  expédieront 
provisions  sans  finance.  —  Vérifié, 

Art.  21.  —  Sera  permis  audict  Office  de  construire 
toute  sorte  de  barques  pour  porter  lesdittes  marchan- 
dises où  bon  luy  semblera,  par  Isère,  Rosne,  lacs  et 
rivières  par  lesquelles  ils  seront  exempts  de  toutes  ira- 
positions  mises  et  à  mettre  et  pourront  y  avoir  des 
armes.  —  Vérifié. 

Art.  22.  —  Le  jour  de  l'assomption  de  N.-D.  sera  le 
jour  de  leur  feste.  —  Vérifié. 

Art.  23. —  Tous  aggrégés  audict  Office  jouiront  des 
mesmes  privilèges  que  jouissent  les  sujets  naturels 
parce  que  le  prince  les  déclaire  tels  quoy  qu'ils  n'ayent 
pris  des  lettres  de  naturalité.  —  Vérifié, 

Art.  24.  —  Les  obligations  qui  seront  passées  en 
faveur  dudict  Office  auront  exécution  parée  sur  les 
lettres  du  conservateur  comme  sur  lettres  de  debiiis  en 
payant  au  greffier  l'émolument  ordinaire.  —  Vérifié. 

Art.  25.  —  Les  chastelains  et  officiers  locaux  don- 
neront tous  les  ans  aux  conservateur  et  députés  dudict 
Office  le  nombre  des  pauvres  qui  seront  rière  leurs  par- 
roisses  pour  les  employer  selon  qu'il  sera  jugé  à  propos 
entre  lesquels  seront  compris  les  feneans  et  vajranonds. 

Vérifié  à  la  charge  que  les  chastelains  des  villes  et 
bourgades  seront  obligés  de  baillier  annuellement  par 
déclaration  aux  officiers  dudit  office  les  vagabons  et 
feneans  se  troumns  dans  les  villes  et  bourgades  pur 
estre  employés  par  ledict  office  ainsy  qu'il  jugera  à 
propos. 

Art.  26.  —  L'argent  qui  aura  esté  preste  audict 
Office  ne  pourra  estre  pris,  saisy  ou  séquestré,  pour 
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quelle  cause  que  ce  soit,  sauf  pour  crime  de  lèze  ma- 
jesté divine  ou  humaine.  —  Vérifié, 

Art.  27.  —  La  noblesse  pourra  entrer  es  part  dudict 
Office  sans  que  pour  ce  l'on  luy  puisse  imputer  d'avoir 
mécanisé  comm  aussy  les  magistrats  et  officiers,  à  la 
charge  néantmoins  qu'elle  n'exercera  aucun  art  mais 
les  pourra  faire  exercer  par  tierces  personnes. 

Vérifié  à  la  charge  qu'il  ne  sera  permis  aux  magis- 
Irais  et  personnes  nobles  d'entier  en  part  aucune  de 
négoce  audict  of fice  ;  pourront  néantmoins  les  nobles  et 
autres  aux  quels  le  Ira  f fie  et  commerce  est  interdit  près- 
ter  argent  audict  office  si  bon  luy  semble  et  d'en  tirer 
les  iniérests  tels  que  de  droit. 

Art.  28.  —  Toutes  matières  de  soye,  ouvrages, 
laines  ou  toisles  fabriqués  en  Savoy e  venans  en  Pied- 
mont  seront  exempts  de  tous  imposts,  péages,  et  tra- 
verses pour  six  ans  en  prenant  les  billiettes  es  lieux 
nécessaires  pour  éviter  l'abus.  —  Vérifié, 

Art.  29.  —  Les  maisons  et  les  maistres  des  arts  et 
métiers  qui  s'introduiront  à  nouveau  jouiront  des  mes- 
mes  privilèges  en  tout  et  pour  tout  ainsy  que  les  fabri- 
ques et  fabriquateurs  de  la  ^négotiation  des  marchan- 
dises de  soye  aux  Estats  de  Savoye.  —  Vérifié, 

Art.  30.  —  Tous  huisles,  graisses,  bois,  escorces, 
laines,  cotions,  résines,  herbes,  graines,  minéraux  et 
autres  matières  quelconques  devans  servir  pour  les- 
dittes  fabriques  qui  seront  dans  les  Estats  de  Savoye 
seront  désormais  exempts  de  tous  impost  mis  ou  à 
mettre  pendant  dix  ans.  —  Vérifié, 

Art.  31,  32  et  33.  —  Concernent  la  cognaissance  de 
la  chambre,  la  marque  des  marchandises  et  les  voitures 
dans  les  Estats.  —  Vérifié, 

Faict  à  Turin  le  quinzième  jour  de  décembre  1633. 

Déclaration  du  27  décembre  1633,  vérifiée  au  Sénat 
par  arrest  du  10  may  163i. 

S.  A.  veut  que  les  commis  et  députés  pour  ledict 
Office  d'abondance  soyent  au  nombre  de  six,  sçavoir 
éeuxdes  plus  anciens  bourgeois  de  Chàmbéry^deux  des 
jAu$  oj^rans  marchands  et  deux  des  fmistHs  jur^s 
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des  arts,  tels  néantmoins  qu'ils  seront  éleûs  par  les 
autres  bourgeois,  maistres  et  marchands  annuellement. 

Tiré  des  Archives  du  Sénat.  Registre  XXXV,  tant  des 
Edicts,  Bulles,  Patentes,  transactions  qu'aultres  actes 
des  années  1631,  1632, 1633,  1634.  —  Folio  188. 


DOCUMENT  No  Ll 

Lettre  de  la  duchesse  Chrestienne  au  Sénat. 

Très  chers,  etc.  Vous  pourrez  voir  par  la  jussion  que 
S.  A.  R.  Monsieur  mon  Ois  a  signée  en  faveur  du 
Patrimonial  Gaud  ses  intentions  et  sa  précise  volonté 
pour  sa  réception  en  la  charge  de  auatriesme  Président 
en  vostre  corps  qu'elle  luy  a  accordée.  Vos  remonstran- 
ces  ont  esté  examinées  et  louées  en  son  Conseil  pour 
les  motifs  que  vous  luy  avez  représentez  sur  l'observa- 
vation  de  l'Edict  de  l'union  des  voix  puisque  on  a  veu 
clairement  que  vous  ne  les  avez  avancé  que  pour  le  bien 
de  la  justice.  Hais  comme  ces  raisons  n'ont  rapport 

au'à  régler  les  suffrages  de  ceux  qui  sont  receu  en  la 
[agistrature,  sans  pouvoir  lier  les  mains  au  Souverain 
ni  exclure  ceux  qu  il  destine  pour  y  entrer.  Aussy  ne 
devez  vous  faire  aucune  difficulté  de  recevoir  ledit 
Patrimonial  en  ladite  charge  de  Président  qui  luy  a  esté 
accordée  après  28  ans  de  service.  S.  A.  R.  n'auroit  pas 

f plaisir  que  vous  portassiez  cette  affaire  en  plus  grande 
ongueur  après  vous  avoir  si  amplement  déclaré  sa  vo- 
lonté à  laquelle  concourant  de  nostre  désir  vous  ferez 
chose  agréable  à  S.  A..R.  et  à  nous  de  passer  outre  à  la 
réception  dudit  Président  sans  autre  délay.  Ce  que  nous 
promettant  de  vostre  affection  nous  prions  Dieu  de  vous 
avoir  en  sa  sainte  et  digne  garde.  De  Turin,  ce  8  janvier 
1661.  Chrestienne. 

DOCUMENT  No  LU 

Lettre  de  Charles- Emmanuel  au  Sénat. 

Très  chers,  etc.  Après  avoir  perdu  feue  M»»  Ri«  ma 
mère,  Dieu  ne  pouvoit  pas  appesantir  sa  main  plus 
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rudement  sur  nous  qu'en  nous  privant  de  Madame 
Royale  nostre  très  chère  Espouse  qui  vient  de  rendre 
l'ame  a  son  Créateur.  Ce  coup  redoublé  nous  perce  le 
cœur  et  nous  jette  dans  la  dernière  douleur.  Nous  vous 
en  donnons  cet  advis  afin  que  vous  y  preniés  la  part  qui 
est  deûbe  a  vostre  affection  et  fidélité  et  que  vous  coo- 
periés  par  vostre  exemple  à  ce  que  les  peuples  nos 
sujets  lassent  publiquement  le  plus  de  dévotions  qu'il 
se  pourra  pour  le  suffrage  db  Tame  de  cette  Princesse 
espérant  que  les  mesmes  prières  serviront  a  attirer  sur 
nous  les  grâces  et  les  bénédictions  de  Dieu  qui  sont 
nécessaires  a  l'excès  de  nostre  affliction.  Et  sur  ce  nous 

S  rions  sa  Divine  Majesté  de  vous  avoir  en  sa  sainte  et 
igné  garde.  De  Turin  ce  14®  janvier  1664.  C.  Ema- 

MUEL. 

Les  no*  51  et  5S  sont  tirés  des  archives  du  SMnat.  — 
Registres  des  billets  royaux. 


•  DOCUMENT  No  LUI 

Lettre  du  prince  au  Sénat  sur  les  abus  de  coadjutorerie. 

Très  chers  bien  amés,  etc.  Le  Chappitre  de  l'église 
cathédrale  de  Genève  se  plaint  que  le  chanoine  Du- 
crest  c[ui  est  de  leur  corps  voulant  faire  passer  son 
canonicat  à  un  sien  neveu  a  obtenu  de  Rome  des  provi» 
sions  de  coadjutorie  par  une  nouveauté  qui  n'a  point 
esté  prattiquée  cy  devant  et  qui  pourroit  avec  la  suitte 
du  temps  causer  un  grand  préjudice  à  cette  compagnie 
et  diminuer  lesclat  où  elle  s  est  conservé  mesmes  depuis 
son  exil  de  Genève  et  la  privation  de  ses  revenus  en  ne 
recevant  dans  son  corps  que  des  personnes  d'extraction 
noble  ou  d'éminente  doctrine,  ce  qui  ne  seroit  plus 
observé  quand  chasque  chanoine  se  pourroit  élire  et 
choisir  un  successeur  à  son  caprice  en  privant  l'Eves- 
que  et  le  Chappitre  de  leur  alternative  et  sortant  du 
pays  beaucoup  d'argent  pour  les  expéditions  de  ces 
sortes  de  provisions  extraordinaires.  C'est  pourquoy 
nous  vous  recommandons  de  tenir  la  main  autant  que 
la  justice  le  pourra  permettre  a  empescher  cet  abbus 

3» 
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et  cette  nouveauté  et  a  tenir  les  choses  dans  les  régie» 
ui  ont  esté  prattiquées  au  temps  passé.  Et  sur  ce  etc. 
e  la  Vénerie  royale  le  7  mars  1664.  Charles-Emma- 
nuel. Contresigné  :  de  Saint-Thomas. 

Tiré  des  Registres  secrets  du  Sénat.  —  Cahier  déUebé 
de  1663  à  1664. 


ï 


DOCUMENT  No  LIV 

Ordre  du  Sénat  au  Conseil  de  ville  de  Moûtiers. 

Le  Sénat, faisant  droit  à  la  remontrance  du  Procureur 
Général,  ordonne  aux  scindiques  et  conseilliers  qui 
composent  le  conseil  de  la  ville  de  Mostier  de  s'assem- 
bler en  nombre  suffisant  au  son  de  la  cloche  toutes  et 
quantes  fois  que  le  premier  scindique  ou  l'un  d'yceux 
à  son  absence  en  sera  requis  pour  le  service  de  S.  A.  R. 
par  le  juge-mage  de  la  province,  à  peine  contre  les 
contrevenans  d'estre  rayés  dudict  conseil  et  déclarés 
incapables  d'y  revenir,  de  quoy  sera  dressé  verbal  et 
informé  par  ledict  juge-mage.  Et  en  outre  est  enjoinct 
audict  conseil  de  s'assembler  aussy  en  nombre  suffisant 
et  d'advertir  le  juge-mage  d'y  assister  si  bon  luy  semble 
tous  les  samedys  de  chasque  semaine  après  le  son  de 
la  cloche  que  l'on  fera  sonner  à  midy  et  rester  audict 
conseil  pendant  deux  heures  plus  ou  moins  si  les  af- 
faires le  requièrent.  Délibéré  au  Sénat  le  7^  may  1701. 

Tiré  des  A  rchivbs  du  S^nat.  —  Registre  des  délih.  du 
btirean  du  souverain  Sénat  de  Savoye  (1696  à  1704). 


DOCUMENT  No  LV 

Règlement  du  collège  municipal  de  Moûtiers, 

Du  10^  octobre  1 707 ,  ensuite  de  la  délibération  du  Con- 
seil de  ville  du  17  septembre  dernier,  Nous,  nobles 
et  modernes  scindiqs  de  la  ville  de  Moustiers,  etc.,  avons 
procédé  à  l'establissement  des  quatre  régents  du  collège 
comme  s'enspit  :  scavoir,  pour  le  premier  régent  Rêvé- 
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rend  messire  Pierre  Bomand,  prestre,  qui  se  soubmei 
et  promet  d'enseigner  la  Rhétonque  et  Humanités  à  la 
manière  que  les  RR.  Pères  Jésuites  de  Chambéry,  et 
de  se  servir  des  mesmes  autheurs  qu'iceux  sous  le  gace 
que  la  ville  promet  de  300  florins  Tan  assignés  sur  la 
censé  du  grand  four,  en  jouissant  des  mesmes  basti- 
ments  et  jardins  que  les  précédens  régents  avoient 
accoustume  et  dont  ils  rendront  les  clefs  de  mesme  fer- 
més comme  elles  luy  sont  remises  par  les  dits  nobles 
scindiques  et  députés.  Pour  second  régent,  maître 
Joseph  Tallifert  qui  enseignera  les  4^  et  3^  sous  le  gage 
de  cent  et  cinquante  florins  et  se  servira  des  mesmes 
livres  que  les  RR.  PP.  Pour  le  troisième  régent  M® 
Claude  Billiot  qui  enseignera  la  5®  et  la  6^  sous  le  gage 
de  cent  dix  florins;  et  pour  le  quatriesmê  M»  J.-Ph. 
UUiel  lequel  promet  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  sous 
le  gage  de  cent  florins  l'an  ;  le  tout  payable  chaque  six 
mois  par  les^  nobles  scindiqs  et  soubs  les  conditions  sui- 
vantes :  scavoir  que  les  dits  maistres  se  soubmettent 
d'entrer  tous  «les  jours  2  heures  et  demy  du  matin,  la 
messe  non  comprise  et  2  heures  et  demy  l'après  disné  ; 
de  plusRev.  Bornand  sera  tenu  faire  le  catéchisme  tous 
les  samedys;  de  plus  les  dits  régents  n'exigeront  des 
bourgeois  de  la  fïrésente  ville  que  6  sols  chaque  mois, 
des  forains  1  florin,  sauf  des  enfants  des  seigneurs  no- 
bles scindiqs,  grand  ballif,  conseilliers,  advocat  et  pro- 
cureur de  ville  et  secrétaire  d'icelle  dont  ils  n'exigeront 
aucun  mois  ny  sols  de  la  messe  que  le  dit  Rev.  Bornand 
exigera  de  chaques  austres  escoliers,  tant  bourgeois  que 
forains,  un  sol  par  mois,  comme  encore  1  florin  pour 
l'entrée  de  chaque  forain.  De  plus,  les  dits  Tallifert, 
Billiot  et  UUiel  seront  obligez  amsy  que  ils  promettent 
de  conduire  à  la  messe  les  escoliers  toutes  les  festes  et 
dimanches  de  l'année,  catéchismes  et  processions  géné- 
rales; de  plus,  les  dits  régents  promettent  d'eif^eigner 
chaque  année  douze  pauvres  par  charité  à  la  forme  du 
roole  qui  leur  en  sera  présenté  par  le  Conseil.  Rs  déffen- 
dront  aussy  à  leurs  escoliers  toutes  sortesde  jeux,  places 
publiques,  cabaret,  que  les  sus  nommés  establis  au 
Conseil  prient  instamment  les  dits  Révérends  de  veiller 
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pour  obvier  à  tous  les  accidents  qui  pourroient  s'en 
suivre  et  d'en  faire  les  chastiments  qu^ils  jugeront  à 
propos.  Les  dits  Tallifert,  Billiot  et  Ulliel  seront  soub- 
mis  de  recognoistre  Rev.  fiomand  comme  premier  ré- 
gent, ayant  la  direction  totale  dudit  collège,  n'absente- 
ront leurs  classes  sans  le  consentement  et  à  l'inscu  dudit 
Bornand  et  se  régleront  unanimement  sur  ses  senti- 
ments. Finalement  lesdits  régents  feront  confesser 
chaque  mois  tous  leurs  escoliers  qui  seront  obligés  de 
leur  faire  donner  chacun  leur  billiet  à  leur  confesseur 
de  qui  ils  retireront  pour  tirer  seureté  de  leur  confes- 
sion; au  surplus,  ils  enseigneront  et  élèveront  ladite 
jeunesse  en  gens  de  bien  et  d'honneur  ainsy  qu'ils 

{promettent  pendant  le  temps  de  trois  années  soubs 
'obligation  de  tous  leurs  biens;  et  lesdits  nobles  scin- 
diqs  promettent  aussy  au  nom  de  ladite  ville  de  les  bien 
payer,  et  lesdits  régents  avant  que  de  quitter  seront 
tenus  s'advertir  six  mois  par  avance  et  de  tout  convenu 
avec  serment  par  un  chacun.  Duchastel,  Bruny,  Est. 
Balleyson,  Leymon,  Rev.  Bornand,  etc.* 

Tiré  des  Archives  mi.mcipales  de  MoAtiers.  —  Regis- 
tre ni,  folio  15d. 


DOCUMENT   N»  LVI 

Mémoire  du  Sénat  sur  Vètai  malheureux  de  la  Savoie 
par  suite  de  Voccupation  militaire  de  1709. 

Cette  province,  après  avoir  ressenti  depuis  six  ans 
tous  les  malheurs  ordinaires  de  la  guerre  a  esté  char- 
gée cette  année  du  poids  de  deux  armées  et  obligée  de 
fournir  la  subsistance  entière  aux  troupes  de  S.  M.  en 
grains  et  en  fourrages  qui  ont  presque  toujours  -esté 
accompagnés  de  pilliage  ;  la  licence  du  soldat  a  esté  si 
grande  qu'après  avoir  dèpouillié  toute  la  campagne  de 
fruits,  de  légumes,  de  menus  bestiaux,  ils  se  sont  jetés 
dans  les  vignes  en  telle  sorte  que  dans  les  contrées  les 
plus  fertiles  en  vignobles  on  n'y  a  pas  pu  ramasser  une 
grappe  de  raisin  et  que  dans  les  autres  plus  éloignées  des 
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camps,  pour  sauver  le  peu  que  la  stérilité  de  la  saison 
avoit  produit,  on  a  esté  obligé  de  le  ramasser  un  mois 
et  demy  avant  sa  maturité  et  en  verjus,  en  telle  sorte 
que  le  prix  du  vin  est  présentement  si  excessif  que  la 
mesure  qui  se  vendoit  autrefois  trois  ou  quatre  sols  en 
couste  vingt  présentement,  ayant  esté  mesmes  obligés 
d'en  aller  chercher  à  grands  irais  dans  les  pais  estran- 
gers  pour  les  nécessités  indispensables  de  la  vie  comme 
pour  quelaues  vieilliards  et  gens  de  considération  ;  car 

Sour  tout  le  menu  peuple  il  est  réduit  au  simple  usage 
e  Teau.  L'on  ne  sçait  a  qui  recourir  pour  avoir  raison 
de  ces  vexations,  les  régiments  changent  de  quartier  ou 
sortent  du  pays,  le  prevost  a  toujours  quelc|ues  ordres 
particuliers  à  ce  qu'il  dit,  les  frais  qu  il  laut  que  les 
communautés  fassent  pour  en  avoir  satisfaction  excé- 
dent le  profit  qu'elles  en  pourroieni  tirer  ou  bien  elle 
est  si  éloignée  et  si  modique  qu'elles  abandonnent  plus 
tost  tout  que  de  faire  des  frais  si  inutiles;  si  les  rece- 
veurs ordinaires  faisoient  le  recouvrement,  quand  ils 
feroient  quelques  vexations  on  sçauroit  à  qui  s'en  pren- 
dre. Outre  les  impositions  ordinaires  les  communautez 
sont  surchargées  de  mille  autres  choses  qupy  qu'il  y  ait 
en  ce  pais  une  troupe  de  mulets  considérable  entrete- 
nus aux  dépens  de  d.  M.  et  aux  frais  du  pais  pour  le 
service  des  vivres,  on  oblige  les  communautez  a  fournir 
des  charrois  que  Ton  suppose  devoir  estre  payés,  cepen- 
dant quand  les  paysans  apportent  des  billiets  de  voiture 
aux  commis  des  vivres,  ils  disent  qu'ils  n'ont  point 
d'argent  et  leur  font  faire  tant  dé  frais  là  dessus  qu'ils 
abandonnent  leurs  poursuites  ou  vendent  ces  billiets 
presque  pour  rien,  ce  qui  est  une  voUerie  manifeste  faite 
au  public  et  mesme  aux  directeurs  généraux  qui  n'en 
payent  pas  moins  leurs  commis,  si  bien  que  le  prix  de 
ces  voitures  qui  est  si  modique  qu'un  charretier  ne 
sçauroit  gagner  trente  sols  par  jour  avec  ses  bœufs  est 
réduit  à  rien  ;  elles  se  font  avec  tant  de  dureté  qu'il 
faut  que  les  paysans  quittent  le  labourage  de  leurs  terres 
dans  les  temps  les  plus  pressés  et  sur  tout  l'esté  dernier 
que  la  disette  des  grains  estoit  si  grande  c^ue  le  paysan 
n'avoit  pas  un  morceau  de  pain,  on  les  obhgeoit  à  mar- 
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cher  sans  leur  rien  donner.  On  a  ven  souvent  des  mal- 
heureux paysans  conduisant  leurs  charriots  tombez 
épanouis  en  chemin  pressés  par  la  faim  et  par  le  traTail, 
la  communauté  ne  laissant  pas  de  souffrir  des  frais  extra 
ordinaires  pour  cela  car  dez  que  Tordre  des  voitures 
est  donné  on  en  charge  des  invalides  qui  vont  dans  les 
paroisses  et  se  font  payer  leurs  vacations ,  ils  y  restent 
mesme  jusques  à  ce  que  la  paroisse  ayent  trouvé  le 
nombre  des  charriots  qu'on  luy  demande  quoy  que  bien 
souvent  elle  ne  Taye  pas  parce  que  les  bœufs  sont 
morts  ou  hors  de  service  par  le  grand  travail  ^u'on 
leur  fait  faire,  on  en  a  veu  souvent  mourir  en  chemm. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  fournitures  que  l'on  exige  des 
paysans  ;  pendant  tout  le  blocus  de  Montmeliant  on  leur 
a  tait  fournir  aux  troupes  du  blocus  le  foin,  la  paille,  le 
bois  et  rhuille,  on  exigeoit  d'eux  des  corvées  extra 
ordinaires  pour  les  lignes  et  les  fortifications  des  postes; 
ce  qui  a  continué  du  depuis  dans  toutes  les  occasions 
et  sur  tout  l'esté  dernier  que  l'on  obligeoit  les  narroisses 
entières  dans  la  misère  et  disette  générale  des  grains 
de  ({uitter  leurs  maisons,  d'abandonner  leurs  travaux 
ordinaires,  de  travailler  pendant  des  mois  entiers  sans 
leur  donner  un  verre  d'eau  quoy  qu'ils  mourussent  de 
faim,  on  leur  fesoit  espérer  quelque  dédommagement 
ou  imputation  sur  leur  taillie  ordinaire,  mais  ils  n'ont 
jamais  rien  pu  obtenir  pour  les  corvées  du  blocus,  ainsy 
on  n'a  pas  lieu  de  rien  observer  pour  tout  le  reste  à 
moins  que  M.  l'intendant  ne  donne  promptement  les 
ordres  nécessaires  là  dessus.  Ces  frais  ne  sont  rien  en 
comparaison  des  avanies  que  leur  font  les  receveurs. 
Comme  par  l'ordonnance  de  H.  l'intendant  il  leur  est 
deffendu  de  traitter  en  argent  avec  les  communautez  et 
les  particuliers,  pour  éluder  cette  ordonnance  ils  ont  des 
personnes  aiBdées  qu'ils  indiauent  à  ces  pauvres  malheu- 
reux qu'ils  disent  avoir  du  loin  et  du  oois  qui  le  leur 
leur  vendent  à  un  prix  extra  ordinaire  et  moyennant  le 
billiet  de  ce  tiers  qui  se  charge  de  fournir  la  q[uantité 
de  bois  ou  de  foin  au  magasin,  le  receveur  en  fait  quit- 
tance; il  ne  seroit  pas  difficile  de  prouver  cette  ma- 
noeuvre qui  est  prattiquée  dans  toute  là  Savoye  ce  qui 


1 
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prodait  la  nlyne  entière  de  toutes  les  eommuitauteK,  on 
en  va  expliquer  les  snittes.  Les  receTeurs  qui  ont  des 
émissaires  partout  dès  qu'ils  ont  notice  de  quelque  im- 
position acceptent  tous  les  foins  du  voisinage,  font  des 
magasins  de  oois  qu'ils  rémettent  a  ces  aJQIdés  pour 
mettre  ceux  qui  sont  chargés  de  ces  fournitures  dans 
l'impossibilité  d'en  trouver  et  les  obliger  à  passer  par 
leurs  mains  ;  ils  intimident  mesme  les  habitants  du  voi- 
sinage pour  emnescher  d'en  vendre  ils  se  servent  des 
tronppes  à  qui  ils  font  quelque  gratification  pour  leur 
aider  dans  leurs  desseins  et  si  quelque  malheureux 
paysan  qui  n'a  point  d'argent  s'avise  d'apporter  son  con- 
tingent de  foin  de  six  à  huict  lieues  loin,  trez  souvent 
sur  la  teste,  ils  luy  font  mille  avanies  sur  la  qualité  du 
foin  et  sur  le  poids,  et  quand  il  y  en  a  un  quintal  ils  luy 
en  font  un  receu  quelques  fois  de  la  moitié  et  d'autres 
fois  du  tiers,  ce  malheureux  paysan  fatigué  par  la  lon- 
gueur du  chemin  mourant  de  faim  n'ayant  pas  de  quov 
subsister  passe  par  où  il  leur  plait,  c'est  une  vérité 
connue  de  toute  la  Savoye  et  si  l'on  veut  faire  examiner 
les  comptes  des  communautez  l'on  trouvera  qu'une 
imposition  par  exemple  de  500  rations  de  foin  qui  natu- 
rellement ne  devroit  couster  à  cette  communauté  que 
125  livres  a  raison  de  cinq  sols  la  botte  luy  en  couste 
quelques  fois  en  achapt,  en  port  et  en  frais  cinq  à  six 
cent.  On  pourroit  éviter  une  partie  de  ce  malheur  si 
quelque  parfoumisseur  vouloit  se  charger  de  cette  im- 
position à  un  prix  raisonnable  et  avec  un  gain  modique 
et  obliger  les  communautez  sur  lesquelles  on  veut  faire 
cette  imposition  d'avancer  les  sommes  nécessaires  à 
proportion  du  prix  convenu  avec  le  parfoumisseur  et 
obliger  ceux  qui  auroient  du  foin  au  delà  de  leur  néces- 
saire de  proche  en  proche  d'en  fournir  à  un  prix  rai- 
sonnable. Les  estappiers  obligent  encore  les  commu- 
nautés ensuitte  d'une  ordonnance  qu'ils  ont  obtenu  de 
leur  fournir  les  danrces  nécessaires  pour  le  soutien  de 
leurs  estappes  et  entre  autres  du  vin  dont  on  sait  la 
disette  générale  en  Savoye  soit  par  la  stMlité  de  la  sai- 
son soit  par  les  ravages  qu'ont  lait  les  trouppes  et  l'on  a 
ven  des  communautez  estre  reduittes  pour  satisfaire  a 
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cette  imposition  de  l'achepter  à  un  prix  si  excessif 
qu'elles  sont  réduittes  à  la  dernière  misère.  Il  est  Tray 
qu'on  leur  fait  espérer  quelque  remboursement  de 
toutes  ces  fournitures  par  imputation  sur  les  tailles; 
mais  il  est  si  éloigné  et  se  fait  avec  tant  de  faux  frais 
que  cela  ne  leur  est  d'aucun  secours  quoy  que  les  four- 
nitures faites  les  années  précédentes  montent  à  des 
sommes  si  extra  ordinaires  que  les  parroisses  se  trou- 
vent avoir  payé  deux  ou  trois  années  de  leurs  tailles 
d'advance,  on  ne  laisse  pas  d'exiger  les  impositions 
ordinaires,  taille,  capitation  et  le  quartier  d'hiver  sans 
avoir  égard  à  toutes  ces  fournitures.  Comment  est  il 
prattiquable  que  les  peuples  puissent  fournir  à  mesme 
temps  à  tant  de  différentes  impositions?  On  ne  voit  que 
mendians  dans  tout  le  pais,  la  misère  y  est  desia  si 
grande  que  l'on  en  craint  une  suitte  funeste  à  mesme 
temps  que  la  saison  s'avancera  et  aue  les  grains  se  con- 
sommeront pour  la  subsistance  des  habitans  et  celle 
des  trouppes  qui  y  sont  en  quartier  d'hiver  à  qui  on  est 
obligé  de  la  rournir.  Beaucoup  des  habitans  se  sont 
desia  retirés  dans  des  païs  estrangers;  ils  seront  suivis 
sans  doute  d'une  grosse  partie  du  reste,  c'est  une  déso- 
lation générale,  la  Savoye  na  nul  commerce  que  celuj 
des  bestiaux  qu'on  est  ooligé  d'égorger  faute  de  fourrage 
qui  a  esté  consommé  par  les  armées  et  le  reste  par  la 
cavalerie  qui  y  est  en  quartier  d'hy ver,  ce  qui  fait  crain- 
dre que  ces  motifs  renouvelés  de  querelles  entre  les 
paysans  et  les  soldats  n'amènent  des  désordres  et  des 
malheurs  plus  grands  que  ceux  de  la  misère  passée  et 
des  plaintes  présentes. 


DOCUMENT  No  LVII 

Ordonnance  en  réponse  au  Mémoire  du  Sénai, 

Nicolas-Prosper  Bavyn,  chevalier,  seigneur  d'Angervil- 
liers,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  maistre  des 
requestes  ordinaire  de  son  hostel.  Intendant  de  justice, 
pouce  et  finances  en  Dauphiné  et  Savoye  et  de  l'armée 


—  Mo- 
de Sa  majesté  sur  la  frontière  —  Estant  informé  que, 
nonobstant  les  deffenses,  certains  officiers  locaux  ont 
traité  avec  ces  officiers,  cavaliers  et  dragons  pour  com- 
poser en  argent  sur  les  fourrages,  le  pain  et  la  viande 
qui  leur  doivent  estre  fournys,  et  mesme  à  des  prix  si 
exhorbitans  que  cela  ne  peut  estre  toléré,  à  quoy  estant 
nécessaire  de  pourvoir  :  Nous^rdonnons  que  nostre 
ordonnance  du  9  octobre  sei^xecutée  suivant  sa  forme 
et  teneur,  fesons  de  nouveau  deffense  aux  dits  officiers 
locaux  de  fournir  autrement  qu'en  espèce  le  pain,  la 
viande  et  les  fourrages  qui  ont  esté  réglés  pour  les  dits 
officiers  cavaliers  et  dragons  qui  sont  en  quartier  dans 
les  communautez  ;  comme  aussy  aux  habitans  de  contri- 
buer en  argent  que  pour  l^  sol  qui  doit  estre  distribué 
tous  les  jours  à  cnaque  cavalier  et  dragon,  quand  bien 
mesme  il  y  auroit  des  délibérations  à  ce  contraires,  et 
en  cas  que  par  mauvais  traittements  les  officiers  ou  dra- 
gons veuillent  faire  venir  les  habitans  à  composition, 
ordonnons  aux  officiers  locaux  et  habitans  d'en  porter 
leurs  plaintes  aux  commissaires  des  guerres  préposés  à 
la  police  des  trouppes  pour  décider  telle  peine  que  de 
justice.  Fait  à  Grenoble  le  cinquième  décembre  1709. 
Bavyn,  par  monseigneur  :  Montigny.       , 

Ces  deux  documents  (n^*  56  et  57)  sont  tirés  des  Archi- 
ves DU  SMnat.  —  Registre  secret  IV.  —  N®  CLXXVII 
des  Registres  généraux,  lettres  et  arrêts,  folios  7  à  13. 


DOCUMENT  N»  LVIII 

Lettre  du  comte  Mellarède  à  MM.  les  nobles  syndics 

de  Chambéry, 

Messieurs,  nous  voicy  enfin  parvenus  au  terme  yie 
doivent  finir  les  calamités  de  nostre  pays.  La  paix  a 
estée  signée  aujourd'huv  entre  la  France,  PÂngleterre, 
la  Hollande,  le  Portugal,  la  Pruziane  (sic)  et  nous.  Je 
vous  en  félicite.  Je  ne  doubte  nullement  que  la  nouvelle 
de  la  paix  ne  porte  la  joye  dans  tous  les  cœurs  de  nos 
compatriotes.  Hais  je  crains  aussy  que  cette  mesme  paix 
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ne  soit  cmtrée  dans  quelques  uns  et<iue  dès  lors  elle  ne 
les  engage  à  des  impatiences  qui  d'ailleurs  ne  serviront 
de  rien.  Et  comme  nous  devons  vivre  de  commerce 
avec  les  François  comme  nos  plus  proches  voysins,  je 
vous  prie  d'inspirer  à  nos  gens  des  sentimens  de  dou- 
ceur et  de  modération.  Je  fmy  pour  vous  dire  pax  voHs 
et  [)our  la  conserver  il  faut  estre  bonœ  voluntatis.  Â 
Utrich,  ce  11®  d'avril  1713.  —  Mellarède. 


DOCUMENT  No  LIX 

Lettre  des  nobles  syndics  de  Chambéry  aux  nobles 

syndics  de  Moustiers. 

Messieurs,  je  viens  vous  prouver  que  je  suis  de  pa- 
role. Toute  mon  éloquence  consiste  à  vous  partiel- 
Ser  de  la  paix  dont  vous  trouverez  ci-jointe  la  copie, 
[ons.  le  comte  Grossi  porteur  de  ceste  grande  nouvelle 
arriva  hyer  au  sovr  à  sept  heures  allant  à  Turin,  il  m'a 
layssé  l'original  de  la  présente.  Mons.  l'intendant  de 

B...  arriva  icy (illisible)  dont  il  ne  partira  que  ven- 

dredy.  Soyez  persuadez,  Messieurs,  que  je  n'oublieray 
rien  à  vous  participer  de  tout  ce  qui  pourra  vous  faire 
playsir  et  que  j'ay  l'honneur  d'estre  votre  très  humble 
et  très  obeyssant  serviteur.  —  Perrl\.  — De  Chambérv, 
le  18e  d'avril  1713. 

Les  D<»  58  et  59  sont  tirés  des  Arch.  municip.  de  Moû- 
TiBRS.  —  Registre  des  délib.  III,  folio  15d.  (Annexe.) 


DOCUMENT  No  LX 

Lettre  du  Sénat  sur  le  libre  échange. 

C'est  une  bonne  politique  et  presque  partout  usitée 
d*aitirer  chez  soy  autant  que  Von  peut  Vargent  des 
pays  étrangers,  ce  qui  à  la  vérité  ne  se  peut  faire  en 
Savoye  que  par  quelques  denrées  et  bestiaux  qu'on 
élève  dans  les  montagnes  estant  desnûee  de  tout  autre 
xxNEnmerce.  La  récolte  des  bleds  est  si  miniiue  et  cdle 
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du  Chablais  et  des  environs  de  Genève  si  fort  gastée 
par  la  tempeste,  celle  des  lAontagnes  endommagée  par  la 
neige  ces  jours  passés,  que  le  froment  couste  jusques  à 
2i  et  22  florins  ce  qui  est  excessif  en  ce  pays.  Ainsy 
nous  ne  croyons  pas  au'il  soit  encor  à  propos  de  per- 
mettre Textraction  des  oleds  pour  Genève.  La  mortalité 
des  bestiaux  a  produit  une  telle  cherté  du  beurre  et  du 
fromage,  d'autant  que  des  gens  de  ce  pays  en  ont  entre- 
pris le  commerce  et  par  un  crime  d'annone  fait  des 
amas  de  ces  denrées  pour  les  porter  à  Tétranger,  qu'il 
a  fallu  défendre  la  sortie  des  bestiaux,  de  mesme  pour 
les  suifs  et  les  graisses,  par  ce  que  nous  ne  pouvons 
faire  en  ce  pays  non  plus  que  nos  voisins  aucune  huile 
si  nécessaire  au  peuple  par  la  perte  générale  des  noix 
qui  gelèrent  au  printemps.  Et  si  la  mortalité  des  bœufs 
qui  nous  environne  venoit  à  se  répandre  dans  ce  pays  ce 
seroit  une  telle  misère  que  nous  voicy  déjà  obligés 
d'empescher  aussv  l'extraction  des  chevaux  comme 
celle  des  bœufs.  ï^our  ce  qui  concerne  le  Piedmont 
nous  prions  V.  A.  R.  d'estre  persuadée  qu'estant  tous 
sujets  de  S.  M.  nous  considérons  ceux  de  delà  les  monts 
comme  nos  chers  compatriotes  et  nous  voudrions  avec 
un  sincère  empressement  contribuer  à  leur  satisfaction 
et  à  leurs  besoms  ;  mais  la  disette  où  nous  nous  trou- 
vons tant  de  denrées  que  de  bestiaux  nous  engage  à 
prier  très  humblement  Y.  A.  R.  de  faire  attention  que 
le  Piedmont  a  des  ressources  que  nous  n'avons  pas  par 
les  ris  qui  peuvent  suppléer  aux  bleds,  parlesnuiàes 

3ui  peuvent  suppléer  au  beurre  et  qu'U  seroit  à  crain- 
re  que  par  la  voye  du  Piedmont  on  n'appauvrisse  la 
Savoye  pour  fournir  le  reste  de  l'Italie. 

Tiré  des  Archives  du  Sénat.  —  Registre  secret  l\, 
folio  73.  —  Dn  22«  sept»  1714. 


N 


DOCUMENT  N»  LXI 

QuUtances  de  dîmes. 

ous  soussignés  confessons  avoir  reçu  de  Mathieu 
Borrel  et  Jacques  Puget  de  la  paroisse  de  Saint* 
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Martin  de  Belleville  la  quantité  de  trente  quatre  setters 
bled  moitié  seigle  et  orge,  le  tout  réduit  en  farine  et 
rendu  au  Palais  de  Mgr.  pour  la  dixme  du  quartier  de 
Villarenger  (soixante  feux)  dite  Paroisse,  dont  nous  les 
quittons  pour  le  terme  de  l'année  dernière  de  leur 
accensement  de  la  dite  dixme  du  bled.  A  Moûtiers,  aa 
Palais  de  Mgr  rArchevêque  de  Tarentaise  ,  ce  ii  avril 
1738.  —  DoRANDARD,  M.  Jay,  Bognier  (sur  timbre  à 
la  Croix,) 


j 


DOCUMENT  No  LXII 

e  soussigné  acquitte  Maurice  Borrel  accensataire  de 
la  dixme  des  agneaux  par  contract  du  22®  de  febvrier 
1768  pour  la  censé  de  cinq  paires  de  poulets,  lequel  a 
payé  les  quinze  paires  de  poulets  de  Villarenger  pour 
les  trois  années  échues  à  la  Saint- André  proche  ve- 
nante. —  Moûtiers,  au  Palais,  ce  19  novembre  1770. 
—  Signé  :  Piffet,  prêtre. 

Les  no»  61  et  62  sout  tirés  des  Archives  municipales  de 
Saint-Martin  de  Belleville.  —  Le  setier  vaut  8  bichets 
de  15  litres  l/2„solt  124  litres.  La  dîme  était  par  con- 
séquent, en  1738,  d'environ  70  litres  par  feu.  Il  ré- 
sulte d'une  délibération  municipale  du  7  décembre 
1793  que  la  dlme  (dans  le  district  de  Moûtiers)  arri- 
vait à  environ  vingt  mille  bichets  de  grains  blé  et 
seigle. 
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DOCUMENT  N»  LXiV 


M 


Lettre  du  comte  Sdarandi-Spada  à  l'intendant 
espagnol  don  Amorin  de  Velasco. 

onsieur,  j*eus  Thonneur  de  vous  représenter  en 
mai  1746  que  faute  des  payemens  des  gages  quel- 
qu'uns  de  nos  officiers  de  justice  refusoient  le  service 
et  demandoient  de  quitter  et  vous  eûtes  la  bonté  de  me 
répondre  par  votre  lettre  du  30  may  i  746  que  le  manq^ue 
d'argent  vous  mettoit  pour  lors  nors  d'estat  d'y  satis- . 
fair^  dont  vous  étiés  bien  fasché  mais  que  vous  m'assu- 
ries  que  quand  vous  le  poun'iés  vous  le  fériés  avec  un 
vray  plaisir.  Le  devoir  de  l'employ  dans  lequel  il  a  plut 
à  S.  M.  C.  de  me  laisser  continuer  et  celuy  de  ma  cons- 
cience m'obligent  maintenant  à  vous  apprendre,  Mon- 
sieur, que  le  mal  augmente  tous  les  jours,  plusieurs 
autres  élans  forcés  de  quitter  le  service,  le  détroit  dans 
lequel  ils  sont  leur  ostant  le  nouvoir  de  se  prester  aux 
insinuations  que  je  leur  ai  faites  pour  les  engager  à 
continuer  encore  pour  quelques  tems,  etparlacon- 
nexité  que  les  officiers  subalternes  ont  avec  le  Sénat  je 
prévois  à  mon  grand  regret,  que  si  l'on  ne  pare  promp- 
tement  le  coup  qui  nous  menace,  la  justice  qui  a  d^'à 
beaucoup  souffert  de  la  suspension  des  gages  va  cesser 
tout  à  fait.  Que  ne  dira-t-on  pas,  M"*,  dans  tous  les  païs 
estrangers  mesme  des  moins  policés,  de  l'équité  du 
gouvernement  espagnol  lorsqu  ils  liront  avec  surprise 
sur  les  feuillets  que  les  E^tats  de  Savoye  qui  se  sont 
soumis  avec  douceur,  obéissent  avec  fidélité  et  suppor- 
tent avec  résignation  les  charges  qu'on  leur  impose 
depuis  cinq  années  au  delà  de  leurs  forces,  que  ces 
mesmes  Ëstats  de  la  pauvre  Savoye,  dis-je,  parmy  leurs 
malheurs  sont  forcés  de  gémir. encore  sur  le  plus  grand 
de  tous  savoir  sur  la  cessation  de  la  iustice  faute  des 
payements  des  gages  sursis  de  trente  deux  mois  malgré 
les  promesses  flatteuses  qu'on  en  a  eu  de  tems  à  autre, 
surtout  s'ils  estoient  instruits  que  \a  totalité  de  ces  gages 
ne  se  montent  chaque  année  qu'à  Quarante  mille  livres, 
petit  objet  si  l'on  veut  avoir  égara  que  les  fournitures 
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faites  par  lesdits  Estais  tant  en  argent  qu'autrement 
surpassent  les  cinq  millions  chaque  année. 

Soyiés  persuade,  Monsieur,  que  mon  devoir,  mon 
honneur  et  la  gloire  de  S.  M.,  de  ses  ministres,  de  la 
nation,  m'obligent  à  vous  réitérer,  mes  représentations 
sur  ce  fait  important.  Mon  interest  particulier  n'y  entre 
pour  rien,  lion  ^e  et  un  peu  d'expérience  que  j'ay 
acquis  dans  les  difl'érens  employs  dont  j'ay  esté  bon- 
noré,  ont  dus  m'apprendre  la  façon  de  penser  et  d'agir 
dans  des  événemens  de  cette  nature.  Persuadé  que  je 
suis  de  votre  équité  et  clairvoyance  je  vous  rends  justice, 
M',  en  croyant  que  les  gages  ne  seroient  pas  restés  en 
arriére  si  vous  n'eussiez  là  dessus  des  ordres  ;  je  les 
respecte  infiniment  ainsy  que  tout  le  reste  qui  émane 
des  puissances  supérieures,  je  ne  m'en  plains  point  et 
il  me  paroit  que  je  me  sens  assez  de  forces  pour  souf- 
frir en  silence  les  malheurs  qui  me  touchent  person- 
nellement. 

Vous  en  serés  convaincu,  W,  par  l'ofire  que  Je  vous 
fais  avec  sincérité,  et  de  grand  cœur,  et  que  je  vous 
prie  très  instamment  d'agréer,  savoir  (^ue  si  vous  vou- 
lez bien  faire  cesser  les  malheurs  qui  doivent  néces- 
sairement s'en  suivre  de  la  cessation  de  la  Justice  en 
faisant  toucher  les  gages  à  tous  les  autres  emploies,  je 
me  verray  avec  indifférence  estre  le  seul  qui  ne  les  tou- 
che pas  au  cas  que  vous  jugiés  à  propos  de  m'oublier 
dans  l'ordre  du  payement  que  vous  donnerés  pour  les 
autres. 

Tout  ce  dont  j'ose  me  flatter  de  votre  amitié  et  bien- 
veillance c'est  de  me  dire  en  amy  si  je  puis  compter 
réellement  en  tout  ou  en  partie  sus  mes  gages  afin  que 
n'ayant  ny  fond  ny  créances  icy  je  puisse  prendre  les 
arrangemens  nécessaires  pour  continuer  à  tirer  do 
Piedmont  la  subsistance  que  l'employ  ne  me  fournit 
pas  en  Savoye  et  me  mettre  par  là  en  estât  de  conti- 
nuer à  emploïer  mon  zèle  pour  le  bien  des  nouveaux 
sujets  de  S.  M.  C.  et  me  conserver  l'honneur  aue  je 
pnse  au  delà  de  tout  interest  d'estre  au  service  d  un  si 
grand  Roy. 

J'ay  l'honneur  de  me  dire  avec  un  respectueux  atta- 


chement,  Ms  etc.  Chambéry,  ce  20  fénier  1741. 
SclahandI'Spada. 

Tiré  des  lucaiVEs  on  Sinir,  —  R9gistr$s  seerêU.  C^r 
hier  iétathi  contenant  une  partie  des  lettrée  engt-* 
nalet  échangéee  de  1742  à  1749  avec  le$  minietru 
eepagnols» 


DOCUMENT  No  LXV 

Lettres  relatives  au  service  des  prisons  pendani 
l'occupation  espagnole. 

Monsieur  le  premier  président,  je  ne  sçavois  pas  que 
le  concierge  des  prisons  eust  laissé  manquer  de 
pain  aux  prisonniers,  ce  qui  m'a  extrêmement  surpris 
et  beaucoup  fasché,  et  si  tost  que  j'ai  receu  la  lettre  que 
vous  avez  pris  la  peine  de  m'escrire  j'av  expédié  un 
mandat  en  sa  faveur  de  la  somme  de  5O0  1.  malgré  le 
peu  de  fonds  qu'il  y  a  à  la  Trésorerie  et  à  Tadvenir  il 
sera  pourveu  à  son  payement.  J'ay  l'honneur  etc. 
Chambéry,  24  mars  1747.  Amorin  de  Velasgo. 


DOCUMENT  No  LXVi 

A  nos  Seigneurs  du  Souverain  Sénat. 

Le  sieur  Marc  Genot,  chastelain  et  concierge  des  pri- 
sons royales  de  la  présente  ville  a  l'honneur  de  re- 
Srésenter  au  Sénat  qu'il  s'est  efforcé  jusques  à  présent 
e  fournir  aux  détenus  le  pain  et  la  paille,  à  quoy  il  est 
obligé  par  son  employ,  mais  dans  un  temps  critique  et 
misérable  où  tout  le  monde  est  réduict,  le  suppliant, 
mieux  que  bien  d'autres,  sent  le  poids  des  malheurs  qui 
sont  communs;  jusques  à  présent  il  s'est  efforcé  de 
fournir  le  pain  par  emprunt  tant  d'argent  que  de  bled 
pour  soutenir  ses  engagements.  Il  se  trouve  au  jour 
d'huy  hors  d'état  de  les  continuer  privé  de  son  gage  et 
ne  trouvant  mesme  personne  qui  luy  veuille  prester. 
Dans  cette  triste  situation  il  ne  luy  reste  d'autre  espé- 
rance que  de  recourir  à  la  justice  du  Sénat  comme  a  la 

88 
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source  intarissable  d'où  peuvent  dériver  les  soulage- 
ments. Sur  ce,  Nos  Seigneurs,  qu'il  vouft  plaise  pour- 
voir. A  Chambéry,  le  27«  aoust  de  1748.  Genot. 


DOCUMENT   No   LXVII 

Monsieur  l'intendant  général,  le  concierge  des  pri- 
ions a  souventes  fois  supplié  le  Sénat  de  le  recevoir 
à  la  démission  de  son  employ  ne  pouvant  plus  tenir  à 
la  nourriture  des  prisonniers ,  l'entretien  du  geôlier 
estant  en  arriére  de  plusieurs  quartiers  de  gages  ;  ob 
Ta  beaucoup  mesnagé,  on  luy  a  donné  des  espérances 
et  il  a  tenu  par  des  emprunts  tant  qu'il  a  pu  ;  il  est  à 
présent  sans  ressource.  Le  Sénat  ne  peut  le  contraindre 
à  l'impossible  et  ne  pouvant  faire  mourir  de  faim  les 
prisonniers  il  se  voit  dans  la  triste  nécessité  de  les 
mettre  en  liberté.  J'ay  l'honneur  d'en  faire  part  à  V.  E. 
afin  qu'il  luy  plaise  d  y  pourvoir  et  de  me  (aire  sçavoir 
au  plus  tost  ses  intentions  afin  que  le  Sénat  puisse  jus- 
tifier à  S.  M.  et  aux  autres  aux  quels  il  doit  rendre 
comjjte  de  sa  conduite  à  l'égard  de  la  justice  de  la  dé- 
termination jusques  à  présent  inouïe  qu'il  sera  contraint 
de  prendre  à  regret.  J'ay  l'honneur,  etc.  Chambéry  ce 
27«  d'aoust  de  1748.  Sclârândi-Spada,  président  du 
Sénat. 
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Monsieur  le  premier  président,  je  dois  avoir  l'hon- 
neur de  dire  à  Y.  E.  en  réponce  à  la  Lettre  qu'elle 
a  pris  la  peine  de  mescrire  que  dans  la  suposition  que 
les  prisonniers  soient  élargis  par  manque  de  pain  ou  par 
évasion  par  la  faute  et  négligence  du  geoUier  ainsy  qu'il 
est  souvent  arrivé  la  chose  soit  égale,  je  ne  laisse  cepen- 
dant pas  dordonner  à  l'entrepreneur  de  vivres  de  faire 
fournir  le  pain  et  la  paille  au  nombre  de  prisonniers 
qui  sont  à  la  charge  du  concierge  qui  en  remplit  si  mal 
m  fonctions.  J^ay  l'honneur  desti'o  avec  un  respect 
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itifini,  Monsieur,  de  Y.  E.  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur.  Chambéry,  28  aoust  1748.  Auorin. 

Ces  quatre  pièces  sont  tirées  des  Abchites  du  Signât. 
Cahiers  déchirés  annexés  au  Registre  secret  n^  ÎV  et 
contenant  les  originaux  de  la  correspondance  du  Sé- 
nat pendant  l'occupation  espagnole. 
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(Se  rapporte  à  la  page  76  du  tooie  III.) 

Le  6  septembre  1742,  ordre  à  la  ville  de  Montmélian  et  aux 
vingt-trois  paroisses  du  mandement  (Arhin,  Francin,  Chignin, 
Saint-Jeoire,  Les  Marches.  La  Thuile,  La  Chavanne^  Planaise, 
Saint-Jean-Pied-Gauthier,  Coëse,  Hauteville,  Vitlard-d'Héry, 
Saint^Pierre  de  Soucy,  Les  Molettes,  Villaroux,  Sainte-Hélène' 
du-Lae»  Destrier,  La  Rochette,  La  Croix  de  la  Rochette,  Arvil- 
lard,  La  Trinité,  Villard-Sallet,  Saint-Jean  de  la  Portej,  de 
fournir  dans  les  trois  joars«40,000  râlions  do  pain  et  16,000 
d'orge.  Le  13  septembre,  réquisition  par  M.  Badin,  directeur 
général  des  vivres,  peur  3,000  rations  d'avoine;  le  17,  réqui- 
sition pour  8,000  quintaux  de  paille  ;  le  22,  le  marquis  de  la 
Ënsenada  requiert  la  fourniture  de  14,260  quintaux  de  foin 
pour  la  cavalerie,  de  bois,  de  charbon,  etc.,  pour  les  fantassins. 

Les  6, 13  et  17  septembre,  le  conseil  de  ville  fait  la  répartition 
entre  les  paroisses  du  mandement  des  fournitures  en  réquisi- 
tion, en  prenant  pour  base  de  cette  répartition  le  chiffre  de  la 
taille  payée  par  chaque  communauté  d'habitants.  Les  conseillers 
Bonnevie  et  Vallier  sont  élus  pour  présider  au  contrôle  et  à  la 
livraisoB  avec  l'assistance  des  syndics  Dunand  et  Thomas 
(Registre  des  délibérations  du  conseil  de  ville  de  Montmélian. 
Folios  205  à  213).  La  taxe  comprend  :  293  veissels  de  froment, 
115  d«  seigle,  1110  d'orge;  — 1550  cartes  d'orge,  2010  d'a- 
voine ;  —  710  quintaux  de  foin,  8095  de  paille,  687  de  blaches  : 
—  1800  cercles  de  bois  ;  —  30  charges  de  vin  ;  —  25  bœufs  et 
70  moutons.  Dans  la  répartition,  la  paroisse  de  Francin  figure 
pour  15  veissels  de  froment,  6  de  seigle  ;  100  cartes  d'orge, 
100  quintaux  de  foin,  100  de  paille,  50  veissels  d'avoine> 
un  bœuf,  12  moulons,  une  charge  de  vin  ;  et  ainsi  de  suite 
pour  les  autres,  à  proportion  de  leur  revenu  territorial  (Àrch. 
de  la  Chambre  des  comptes  :  Taille  royale  ;  dégrèvements  de 
1750.) 

•.  Le  9  octobre  1742,  ordre  aux  syndics  de  faire  construire 
trois  grands  fours  pour  le  pain  d'Espagne.  —  Le  même  jour, 
le  conseil  de  ville  fixe  le  prix  des  denrées  pour  les  soldats  et 
antres,  à  cause  de  la  cherté  et  pour  éviter  les  querelles  :  le 
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yeittel  de  froment,  mesure  de  Saîat*Piefre.  à  12  livres  ;  --  U 
livre  de  pain  blanc,  poids  de  16  onces,  à  3  sols  1/2;  —  le  pain 
clair  à  2  sols  i  —  le  vin  de  Cruet  et  de  Saint-Jean  à  10  sols  le 
pot  ;  —  celui  de  Saint- Pierre  h  S;  —  les  œufs,  6  sols  la  dou- 
zaine ;  —  le  beurre,  6  sols  la  livre  ;  —  le  fromage  8  sols  et  le 
commun  4.  —  Il  délibère  de  faire  remettre  aux  boulangers, 
pour  émter  U  pillage  dont  le  bourg  est  menacé,  tout  le  froment 
qui  est  aux  magasins  privés  de  la  commune.  —  Du  23  septem- 
bre au  13  octobre  1742,  la  ville  de  Montmélian  et  le  cercle  de 
ses  paroisses  ont  fourni  :  2,632  rations  de  pain;  —  710  quin- 
taux et  58  livres  de  paille  ;  -*  10,000  fagots;  —  15  livres  de 
chandelle  et  4  pots  d'huile  pour  les  oificiers;  —  643  journées  de 
bouviers  avec  les  bœufs  et  le  charriot  ;  —  1,562  journées  de 
manœuvres  et  de  guides ,  —  210  journées  de  syndics  et  con- 
seillers pour  surveiller  les  réquisitions  et  présider  aux  livrai- 
sons ;  —  455  livres  argent  ;  — 18,600  places  de  logements  et 
ustensiles,  tant  pour  le  cantonnement  que  pour  le  passage  des 
troupes.  Le  conseil  délibère  de  faire  rembourser  à  Tétape  de 
Saint-Pierre  d'Âlbigny  le  tôt  quot  payé  pour  elle  par  les  pa- 
roisses du  mandement.  ^Registre,  Folios  70  à  72.) 

Le  13  décembre  1742,  la  ville  (sur  une  réquisition  à  exécuter 
dans  les  12  heures)  a  livré  :  1083  livres  de  pain  cuit  ;  —  84 
cartes  d'avoine  ;  —  40  paires  de  draps  ;  -r-  20  couvertures  :  — 

20  paillasses,  le  tout  pour  les  officiers  d'Espagne.  On  n'a  point 
livré  d'animaux  vu  qu'ils  ont  été  rohbés  et  les  maisons  des 
champs  pillées  par  les  soldats,  (fibidem.  Folio  73.) 

Le  14  janvier  1745,  procès-verbal  inscrit  au  registre  consta- 
tant que  les  syndics  et  receveur  se  sont  transportés  à  la  mai- 
son de  M.  de  Yillarbas,  maréchal  de  camp  des  armées  de  S.  M. 
Gath.,  commandant  à  Montmélian,  pour  le  prier  de  donner 
reçu  des  fournitures  en  bois,  paille,  foin,  huile,  chandelles, 
délivrées  pour  le  service  particulier  de  sa  maison  depuis  le 

21  octobre  1743,  date  de  son  arrivée  en  cette  ville.  Ces  four- 
nitures sont  détaillées  comme  suit  dans  des  états  journaliers  : 
Bois,  842  quintaux  ;  -;-  huile,  4^320  onces  :  —  chandelles,  395 
livres  ;  —  foin,  196  quintaux  ;  —  paille,  806  quintaux.  Le  sei- 
gneur de  Yillarbas  a  répondu  :  Qu'il  n'en  fer  oit  jamais  faire 
de  reçu  et  que  si  ces  messieurs  de  la  délégation  n'y  voulaient 
croire,  ils  y  vinssent  voir  eux-mêmes  et  qu'il  sauroit  les  en 
dégoûter.  (Registre  de  l'an  1744  à  l'an  1751.  Folio  10.) 

Le  rôle  des  syndics  était  des  plus  délicats  entre  les  exactions 
des  Espagnols  et  le  mécontentement  des  habitants.  En  avril 
1743,  la  communauté  des  Molettes  réclame  contre  la  réparti- 
tion de  nouvelles  réquisitions  faites  en  mars,  car  elle  paye  de 
taille  1,055  livres  et  a  fourni  4  bœufs,  tandis  que  Saint-Pierre 
de  Soucy,  qui  paye  de  taille  2,400  livres,  a  fourni  4  vaches, 
Yillaroux  une  vache  pour  700  livres,  etc.  L'on  n'en  est  pas 
surpris,  ajoute  le  placet,  si  Von  sait  que  l'un  des  syndics  de 


MontfnéUan  qui  ont  fait  la  taxe  a  tous  ses  biens  fonds  à  fil^ 
laroux,  et  cet  injuste  procédé  se  démontre  par  les  ordres  écrits 
du  syndic  qu'il  a  fait  signer  aux  ofjieters,  etc.  Le  7  mai  1743, 
la  délégation  de  Chambéry  doooe  l  ordre  au  conseil  de  réro- 
qner  cette  répartition  et  d'y  Teiller  dorénavant  avec  plus  d'in- 
tégrité. (Registre.  Folio 228} 

La  délibération  du  8  jauTier  1750,  par  laquelle  la  ville 
sollicite  du  roi  le  remboursement  des  frais  énormes  tombés  à 
sa  charge  pendant  l'occupation  des  Espagnols,  rappelant  les 
réquisitions  ci-dessus,  y  ajoute  1,812  livres  argent,  9,214  cercles 
de  bois,  9-2  rnhs  de  foin,  34,176  rations  de  pain ,  la  dépense  de 
reconstruction  d'une  arche  du  pont  que  les  mineurs  avaient 
fait  sauter,  etc.,  etc.  fÀreh.  mun.  de  Monfmélian,j 
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Voir  la  note  à  la  page  4€l  ci-dessus. 

DOCUMENT  No  LXXI 

Rerxmnaissance  d'emphytéose  par  les  communiers  du 
Mmeau  de  Mont-Lardier  en  Bauges,  en  faveur  de 
Louis,  duc  de  Savoie. 

(6  novembre  1460.) 


A 


pud  Montem  Larderium  parrochia  Castellari  Boni- 
ciarum.  f  Ânno  à  salutiferâ  nativitate  D.  N.  Jesu 
Christi  sumpto  niillesimo  juater  centesimo  LX»  indi- 
cione  VII»  et  die  VI®  mensis  novembris,  per  prsesens 
publicum  insirumentum  cunctis  fiai  manifestum  (j^uod 
ad  instantiam  et  requisitionem  mei  Nycodi  Bruneti  de 
Donciaco  in  Gebennesio  notarii  publici  pro  illusi.  Dom. 
nostro  Dom.  Ludovico  Sabaudiae  Duce  ut  su{)ra  stipu- 
lantis  et  recipientis  ac  coram  testibus  subscriptis  per- 
sonaliterconstitutiCmt^mt  ksnoms:  Ayinonetus,etc...J 
se  et  eorum  posteritates  esse,  velle  esse  et  esse  debere  ut 
sese  constituunt  homines  ligios  et  talliabiles  prselibati 
Dom.  nostri  Sab.  Ducis  et  se  tenere  in  feudum  taliiabile 
res  et  possessiones  infrà  scriptas  (suit  le  détail,  article 
par  article,  de$  terres,  bois  et  montagnes^  avec  leurs  con-* 
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fins) Item  usum  et  percursum  ipsorum  animalia 

pasqueandi  per  iotum  mandamentum  Castellarii  propé 
et  longé  ubi  voluerint,  ità  tamen  quod  qualibet  nocte 
reducere  teneantur  eorum  animalia  ad  domum  habita- 
tionis  eorum  salve  et  securé.  Et  pro  pr^edictis  omnibus 
juribus  et  pertinentiis  universis  se  et  dictos  eorum 
absentes  et  socios  debere  confitentur  cjuibus  suprà  no- 
minibus  prselibato  Domino  nostro  Duci  et  suis  :  de  talliâ 
annuali  videlicet  LVIII  solidos  fortes  et  de  annuali  ser- 
vitio  XXIX  quartonos  frumenti  et  XXIX  avenae.  Item, 
pro  affoagio  ipsorum  et  duabus  gerbis  frumenti  debitis 
per  eosdem  tàm  pro  messe  quàm  brennerià  pro  quolibet 
foco  ipsorum  unum  quartonum  frumenti,  ad  dictam 
mensuram,  anno  quolibet  termine  B.  Andreae  Apost.  et 

sunt  prsesentialiter  XIY  foci Et  hoc  autem  confi- 

tentes  et  promittentes  per  juramenta  sua  ad  Sancta  Dei 
Evangelia  corporaliter  praestita  et  sub  suorurn  expressa 
bypothecaria  obligatione  bonorum  suam  hujusmoai  con- 
fessionem  et  recognitionem  omnia  que  et  singula  in 
prsesenti  publiée  instrumente  continenta  et  descripta 

rata  et  grata  habere  perpétue  ettenere renun- 

ciantes  autem  per  se  et  suis  omni  exceptioni  doli  mali, 

vis,  metûs,  erroris,  etc.,  etc Actum  apud  Castella- 

rium,  in  domo  Jacobi  Nycodi  aliàs  Boyssonis,  in  caméra 
suprà  stabulum,  praesentibus  providis  viris  Stéphane 
de  Mottà  de  Champagniâ,  Petro  de  Castro  Martini  et 
Guilliermo  Cudurenci  de  Castro  Fortis  in  Choutagnià, 
notariis,  testibus  ad  hœc  vocatis  et  rogatis.  Item,  Ny- 
codus  Brunetus. 

Tiré  des  Archives  .municipales  du  Chatelarb  {Copie 
authentique  det  Protocoles  du  notaire  Brunet  Nicod, 
folio  254,  n»  74).  Communiqué  par  M.  àtmonier, 
greffier  de  la  justice  de  paix  (de  rancienne  famUle 
des  Bauges  AymonetusJ  et  collationné  sur  Toriginal 
parchemin. 
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Charles-Emmanuel  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Sa- 
voye,  GhablaiSy  Aouste  et  Genevois,  etc.,  à  nos  très 
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chers  et  bien  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  Chambre  des  comptes  de  Savoye  :  Estant  informés 
de  Tafiranchissement  fait  et  passé  par  notre  très  cher 
bien  amé  et  féal  saint  Aubin  Baron  de  Brossy  en  faveur 
de  Bernard  et  Jean-Claude  David  dits  Hansaud,  père  et 
fils,  de  la  paroisse  de  Brossy  es  Beauges,  nos  chasseurs 
ordinaires  de  la  condition  taillable  de  laquelle  ils  étaient 
tenus  et  astreints  envers  ledit  seigneur  de  Brossy,  pour 
et  moyennant  le  prix  et  somme  de  XL  ducatons  comme 
plus  est  contenu  audit  contrat  d'affranchissement  du 
aXII  septembre  proche  passé  et  désirant  que  lesdits 
Mansaud  père  et  fils  puissent  pleinement  sortir  plein 
effet  dudit  affranchissement,  demeurant  pour  eux  et 
leur  postérité  libres  et  exempts  de  ladite  condition  tail-- 
lable  et  mainmortalle,  confirmons  et  ratifions  ledit 
contrat  d'affranchissement  et  mandons  et  commandons 
qu'il  soit  tenu  tel  que  nous  l'avons  confirmé  et  ratifié, 
et  ce  sans  que  lesdits  Mansaud  père  et  fils  soient  tenus 
de  nous  payer  aucune  finance  pour  le  droit  du  tôt  quot  à 
nous  appartenant.  Donné  à  Turin  ce  13®  d'octobre  en 
Tannée  1607.  i  «ha-iles-ëmmanuel.  (Avec  le  sceau  ducal 
et  le  contre  seing  (î^Provana  et  de  Borsiero.) 


A 
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nos  très  chers  et  bien  amés  et  féaux  conseillers,  les 
commissaires  et  contreroolleurs  des  guerres  des  pais 
delà  les  monts,  salut  :  Voulant  que  Pietro  fils  de  Jean» 
Claude  Mansoz,  notre  chasseur  de  gelinottes  en  Savoye, 
jouysse  de  la  paye  de  trois  escus  et  demy  le  mois  que  luy 
avons  cy-devant  accordés  sur  les  présides  du  chasteau 
de  Montmilliant  comme  ainsy  que  par  nostre  ordre  du 
XX«  novembre  mil  six  cent  huit  et  luy  donner  les  moyens 
de  continuer  les  services  qu'il  nous  va  rendant  en  la 
dite  chasse  ;  à  ceste  cause  nous  vous  mandons  et  com- 
mandons par  ces  présentes  qu'ayiez  à  le  continuer  sur 
l'estat  des  présides  dudit  pour  ladite  somme  de  trois 
escus  et  demy  le  mois  à  la  forme  dudit  ordre,  car  ainsy 
nous  plaict.  Donné  à  Turin  le  âô^^  jour  d'octobre  1615. 
CB.'tàiUAiiVEL.(Aveclesceauducalettroiscontre'^mng8.) 
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DOCUMENT  N«  LXXIV 

Le  Duc  de  Savoye,  à  nos  très  chers  bien  amés  et 
féaux  conseillers  les  commissaires  et  contrôleurs 
généraux  des  guerres  delà  les  monts,  salut.  Estant  sûre- 
ment informés  que  Jean-Claude  et  Antoine  Mansod  de 
Brussy  en  Bauges,  père  et  fils,  se  sont  toujours  portés 
fidèlement  en  la  charge  de  chasseurs  de  gelinottes  à  eux 
accordée  par  feu  S.  A.  mon  très  honoré  seigneur  et 
père  de  glorieuse  mémoire  par  diverses  patentes,  et 
voulant  croire  que  par  cy  après  ils  continueront  à  nous 
y  servir  avec  toute  la  vigilance  et  assiduité  qui  leur  sera 
possible  et  que  nous  n'en  recevrons  moindre  satisfac- 
tion, à  cette  cause  nous  les  avons  retenu  et  retenons 
par  les  présentes  en  ladite  charge  de  chasseurs  de  ge- 
linottes et  autre  sorte  de  gibier  et  aussy  Henry  Mansod 
fils  dudit  Jean-Claude  pour  la  [pratique  et  expérience 
qu'il  a  aussy  au  fait  de  la  vénerie  ;  avec  les  mesmes 
honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions,  libertés 
et  franchises  desquelles  ils  ont  jouy  par  cy  devant,  à 
forme  de  leurs  dites  patentes  vérifiées  et  entérinées  en 
notre  Chambre  des  comptes  lesquelles  nous  leur  con- 
firmons, et  pour  Tentretien  duquel  ils  ont  esté  pour- 
veu,  vous  ordonnant  de  coucher  sur  Testât  des  guerres 
et  roole  du  chasteau  de  nostre  ville  de  Chambéry  lesdits 
trois  Mansod  pour  la  somme  de  deux  ducatons  cinquante 
sols  que  nous  leur  establissons  tous  les  mois  à  chacun 
d'eux  et  d'iceux  les  faire  payer  comme  les  autres  offi- 
ciers entretenus  et  soldats  enectifs  dudit  chasteau  sans 
aucunement  les  différencier  d'iceux,  et  c'est  dès  le 
commencement  de  l'année  prochaine  mil  six  cent  trente 
quatre  et  continuer  pendant  notre  bon  plaisir.  Car  tel 
est  notre  exprès  vouloir.  Donné  à  Turin  le  19®  d'octobre 
1633.  V.  Amedeo  (avec  le  sceau  ducal  et  le  contre  seing  : 
Lavezzi). 
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Le  Duc  de  Savoye  à  nos  chers  bien  amés  et  féaux  les 
syndics  et  bourgeois  de  nostre  ville  de  Chambéry, 
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salut.  Les  services  que  par  l'espace  de  plusieurs  années 
nous  a  rendus  en  qualité  de  nostre  chasseur  ordinaire 
nostre  bien  anié  et  féal  Jean*Claude  Mansod  nous  con- 
vie de  luy  donner  quelque  preuve  du  souvenir  que  nous 
en  avons.  C'est  pourquoy,  voulant  seconder  le  dessein 
qu'il  a  de  se  rendre  bourgeois  de  nostre  ville  de  Cham- 
béry  nous  vous  commandons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  nostre  main  que,  nonobstant  qu'il 
n'aie  habité  en  ladite  ville  le  temps  porté  par  vos  privi- 
lèges, à  quoy  nous  dérogeons  pour  cette  rois  tant  seu- 
lement, vous  ayiez  à  l'accepter  et  enrooller  au  nombre 
des  autres  bourgeois  d'icelle  ville  et  le  faire  pleinement 
jouyr  des  prérogatives  concédées  aux  bourgeois  de 
ladite  ville  sans  difficulté,  et  en  lui  octroyant  les  lettres 
de  bourgeoisie  pour  luy  et  les  siens  à  l'avenir,  en  con- 
tinuant l'habitation  et  supportant  les  charges.  Car  tel  est 
nostre  bon  vouloir.  Donné  à  Chambéry  le  24»  d'apvril 
1634.  V.  Amedeo  (avec  le  sceau  ducal,  contre  signé  : 
V.  H.  Milliet). 

DOCUMENT  No  LXXVI 

Nous  Syndics  et  Conseil  de  Chambéry  :  A  tous  sçavoir 
faisons  comme  au  jour  d'huy,  datte  des  présentes, 
estans  assemblés  en  nostre  ordinaire  conseil  et  maison 
de  ville  s'est  présenté  par  devant  nous  sieur  Jean- 
Claude  fils  de  Bernard  Mansod  paroisse  de  Bellecombe 
en  Bauges,  mandement  de  Briessy,  chasseur  et  servi- 
teur ordinaire  de  S.  A.  R.  nous  suppliant  et  humble- 
ment requérant  le  recevoir  au  nombre  de  nos  Bourgeois 
et  jurez  de  cette  dicte  ville.  A  quoy  benignement  et 
favorablement  inclinans  par  meure  délibération  de 
nostre  dict  conseil  avons  icelui  cy  présent  et  avec  actions 
de  grâces  acceptant  receu  et  admis.  Le  recepvons  et 
admettons  au  nombre  et  rang  de  nos  dicts  bourgeois  et 
jurez  comme  que  les  enfans  de  ses  enfans,  naiz  et  à 
naistre,  naturels  et  légitimes  jusques  à  l'infiny.  Voulant 
et  ordonnant  que  d'ores  en  avant  et  perpétuellement, 
tandis  c[ue  luy  et  les  siens  feront  leur  nabitation  en 
c'este  dicte  ville,  ils  puyssent  jouyr  de  toutes  les  Uber^^ 
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téSy  franchises,  privilèges,  immunités,  préminanoes  et 
commodités  d'icelle  et  de  tons  honneurs  appartenant 
et  convenables  à  nos  dicts  bourgeois,  et  suyvant  ce  le 
dict  Mansod  nous  a  de  sa  bonne  et  franche  volonté  pro- 
mis et  juré  solennellement  sur  les  sainctes  Escriptures 
de  Dieu  : 

En  premier  lieu  —  de  vivre  selon  N.  S.  M.  Eglise 
Chrestienne,  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  ;  — 
estre  bon  et  loyal  à  c'este  dicte  ville  de  Chambéry,  obéyr 
et  obtempérer  à  nous  et  nos  successeurs,  syndics  et 
conseil  d'icelle,  et  à  ses  officiers  ;  —  d'observer  et  gar- 
der les  libertés  et  franchises,  coustumes,  police,  statuts 
et  ordonnances  faites  et  à  faire  cy  après;  —  contribuer 
aux  charges  et  despenses  qui  sont  de  présent  ou  qui 
seront  à  l'advenir  imposées  à  Futilité  et  profit  de  ladite 
ville  ;  —  de  venir  au  conseil  quand  il  y  sera  appelé  ou 
demandé  ;  —  tenir  secrei  et  ne  révéler  ce  qui  sera  dit 
ou  proposé  en  conseil,  si  ce  n'est  chose  que  doive  estre 
publiée  ;  —  de  révéler  et  rapporter  tout  ce  qu'il  sçaura 
et  entendra  estre  contre  le  Lien  et  le  service  de  S.  A. 
de  sa  justice  et  de  c'este  dicte  ville  ;  —  procurer  le  bien 
et  honneur  d'icelle;  -^  faire  la  garde  à  son  tour  et 
quand  elle  luy  sera  commandée  et  à  ces  fins  estre 
lourny  et  assorty  d'armes  pour  la  défense  de  la  ville 
selon  son  pouvoir  ;  —  d'achepter  maison  et  d'autres 
fonds  dans  icelle  et  sa  franchise,  selon  ses  moyens  ;  — 
de  ne  mener  marchandises  à  son  nom  pour  denrauder  ; 
—  n'absenter  la  dicte  ville  en  temps  de  guerre  sans 
conçé  et  permission. 

Fmalement  —  de  ne  faire  ni  souffrir  estre  faict  et 
mené  aucune  pratique,  machination  et  entreprise  contre 
notre  dicte  S.  Religion  Chrestienne,  Catholique,  Apos- 
tolique et  Romaine,  ny  contre  S.  A.  nostre  souverain 
Prince  et  naturel  Seigneur  ny  aussi  contre  la  dicte  ville, 
ses  statuts  et  ordonnances,  mais  le  tout  révéler  comme 
sus  est  dict,  incontinent  qu'il  aura  apperceu;  —  et  en 
général  a  promis  de  faire  toutes  aultres  choses  bonnes 
et  décentes  au  cas  appartenant,  et  à  un  vray  Bourgeois. 

En  foy  et  témoignage  de  ce  que  dessus  Nous  luy 
avons  accordé  et  octroyé  les  présentes  lettres  de  Bour- 
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geoisie  par  nous  signées  et  scellées  du  scel  accoutumé 
de  ladicte  ville  et  contresignées  par  le  secrétaire  d'icelle. 
A  Chainbéry  le  XVIII«  may  1634. 

Ces  pièces  ont  été  communiquées  par  M.  l'abbé  Mansoz, 
vicaire  au  Châtelard  (décembre  1866)  qui  les  a  tirées 
de  ses  papiers  de  famille. 

DOCUMENT  No  LXXVII 

Le  26  août  1666,  la  famille  ârmenjon  se  déclara  à 
tout  jamais  liège  et  justiciable  de  la  Royale  abbaye 
du  Bétton  pour  le  m  ts  du  Villaret  Rouge  en  Beauges, 
contenant  886  journaux  54  toises  et  6  pieds  (le  journal 
composé  de  400  toises  de  Savoye),  consistant  en  terres, 
prés,  maisons,  granges,  jardins,  martinet,  four,  forge, 
moulin,  foulon,  bois,  paquéages  et  autres,  se  confinant 
dès  le  nant  d'Âillon  jusques  à  la  Siaz  et  dès  la  rivière  de 
Chéran  jusques  à  la  cime  de  la  montagne  de  Margeriaz, 
dès  le  ruisseau  du  Pissieu  jusques  au  Cruet,  et  dès  le 
terroir  d'Aillon  jusques  aux  bois  de  Lescheraines  (sauf 
une  enclave  de  deux  journaux  à  charrue  de  terre,  lieu 
dit  à  laMallie,  qui  sont  du  fief  du  marquis  de  Lesche- 
raines); moyennant  le  servis  annuel  à  la  Saint  André 
apostre  de  3  setiers  1/2  de  froment,  1  setier  de  seigle, 
3  setiers  et  f  quarton  1/2  d'avoine,  2  bichettes  de  len- 
tilles, mesure  du  Châtelard,  et  17  sols  5  deniers  mon- 
noie  de  Savoye  (le  setier  de  froment  tenant  12  bichettes 
et  le  setier  d'avoine  24).  Le  28  juin  1733,  sommation 
aux  chefs  de  famille  habitant  le  mas  du  Villaret  Roiige 
de  passer  à  l'abbaye  une  nouvelle  reconnaissance.  Le 
20  août  1733,  à  Saint  Pierre  d'Albigny,  devant  le  no- 
taire Curial,  les  Armenjon  déclarent  tenir  le  mas  du 
Villaret  Rouge  à  titre  d'emphytéose  perpétuelle  et 
directe  comme  fief  dépendant  au  patrimome  de  l'abbaye 
du  Betton,  moyennant  une  redevance  annuelle,  en 
nature  et  en  argent,  due  par  chaque  chef  de  famille. 

Extrait  du  protocole  de  Jean-Baptiste  CuriaL  notaire 
royal  à  Saint- Pierre  d'Albigny,  commissaire  d'exten- 
tes.  (Egance  du  mas  du  Yillaret-Rouge  appartenant 
aux  communiers  de  Villaret,  du  11»  avril  1740,  Cré- 
pine, notaire  et  commissaire.) 
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DOCUMENT  N»  LXXVIII 

L'an  1698  et  le  4^  de  février,  à  tous  présents  et  à  venir 
soit  notoire  et  manifeste  qu'à  l'instance  du  seigneur 
ërocureur  patrimonial  de  S.  A.  R.  par  devant  moy  Pierre 
rrinjeon,  commiss.  gen.  d'extentes  de  S.  A.  K.  en  sa 
sottv.  Chambre  des  Comptes  de  Savoye  et  en  présence 
des  témoins  cy  après  nommés  s'est  estably  en  sa  per- 
sonne Messire  Paul  de  Lescheraines,  conseiller  d'Éstat 
de  S.  A.  R.  président  au  Sénat  de  Savoye,  tant  à  son 
nom  que  de  celuy  de  Messire  dom  Joseph  de  Lesche- 
raines,  conseiller  secrétaire  d'Estat  et  du  cabinet  de 
leurs  AA.  RR.  trésorier  de  l'Ordre  de  l'Annonciade, 
commandeur  de  Saint  Victor  hors  les  murs  de  Genève 
et  président  au  Sénat  de  Piedmont,  frères  communs  en 
biens  en  ceste  partye,  tous  deux  marquis  de  Chastellard 
et  fils  de  Messire  François  de  Lescneraines,  marquis 
dudit  lieu,  comte  de  Leschaux,  conseiller  d'Estat  de 
S.  A.  R.  premier  président  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Savoye  et  cy-devant  commandant  généralement  audit 
pays,  lequel  de  son  bon  ^ré,  pure,  franche  et  libérale 
volonté  pour  luy  et  les  siens  successeurs  et  dudit  sei- 
gneur son  frère  à  l'acceptation  dudit  seigneur  patrimo- 
nial icy  présent  confesse  publiquement  et  manifeste- 
ment et  reconnoit  tenir  vouloir  et  devoir  tenir  en  fief 
liège  noble  et  sous  hommage  et  fidélité  noble  de  S.  A.  R. 
Mgr  Victor-Amé  second  Duc  de  Savoye  à  cause  de  son 
chasteau  de  Chambén  :  —  1^  le  chasteau  du  Chastel- 
lard en  Bauges  à  présent  réduit  eu  masures  avec  ses 
places  cultives  et  dépendances  telles  qu'ils  se  confinent 
avec  les  terres  de  noble  Claude  Delepigny,  la  cure  du 
Chastellard,  le  four  dudit  lieu,  et  les  terres  de  noble 
F.  Mugnierdu  Villars.  Item,  une  place  où  est  la  pierre 
de  la  grenette.  Item,  les  terres,  mandement  et  juridic- 
tion dudit  Chastellard  érigés  en  marquisat  par  patentes 
du  20®  juin  1619,  avec  toutes  les  paroisses  en  dépen- 
dant oui  composent  ledit  marquisat  et  sont  les  paroisses 
de  Beilecombe,  La  Motte,  Le  Chastellard,  Aillon,  Doucy, 
La  Compotte,  Jarsy,  Escole  et  Sainte  Reyne,  lesquelles 
se  confinent  en  commençant  par  celle  de  Beilecombe, 
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du  costé  de  bise,  par  la  paroisse  de  La  Chapelle  Blanche 
en  Genevois  et  par  les  Duchés  de  Savoye  et  de  Genevois 
et  divisé  par  le  ruisseau  appelé  des  Bœufs  et  tirant  droil 
jusqu'à  la  sommité  de  ladite  montagne  descendant  à 
l'endroit  appelé  en  pré  Chevel  et  de  là  montant  en  pré 
Souflon  toujours  par  les  sommités  des  montagnes  et 
de  de  là  tendant  par  les  sommités  et  arrestes  au  portais 
de  la  Chambrette  tirant  au  levant  et  descendant  jus- 
qu'au nant  Bruent  et  dès  ledit  nant  tirant  en  la  som- 
mité des  arses  sur  Faucimagne,  de  là  tendant  en  là 
sommité  d'arroser  proche  Roverdan  vers  le  col  Don- 
dryson  toujours  par  les  sommités  comme  les  chastelle-^ 
nies  du  Chastelard  et  de  Faverges  se  divisent  et  dès 
ledit  col  Dondryson  tendant  la  sommité  de  Lotarze  au 
pied  du  nant  Fourchu  et  comme  se  partage  la  juridiction 
de  Tournon  d'avec  le  Chastellard,  et  de  là  remontant 
par  les  sommités  des  montagnes  et  comme  les  eaux 
penchent  du  costé  de  Montailleur,  Greffy,  Freyterive  et 
suivant  lesdites  sommités  jusqu'au  grand  rocher  d'Âr- 
clusaz  sur  Myolans  et  dès  ledit  rocher  descendant  au 
Fresne  à  l'endroit  où  l'on  a  coustume  de  mettre  une 
croix  lorsqu'on  fait  la  visite  des  chemins  pour  séparer 
.  le  Chastellard  d'avec  Myolans,  et  de  là  jusqu'à  la  som- 
mité de  la  Siaz  et  comme  les  eaux  penchent  du  costé 
de  la  vallée  de  Myolans  et  des  Bauges,  et  dès  ledit  lieu 
de  la  Siaz  tirant  toujours  par  les  sommités  jusqu'au 
territoire  de  La  Thuyle  en  Savoye  et  dès  ledit  territoire 
remontant  au  dessus  de  la  montagne  du  Lyndar  (?)  et 
descendant  par  les  Pierres  Beysses  au  lieu  appelé  le 
Pré  et  à  l'endroit  où  l'on  a  coustume  de  mettre  une 
croix,  lors  de  la  visite  des  chemins,  séparant  le  mande- 
ment du  Chastellard  de  celuv  de  Thoii^,  lec^uel  endroit 
s'appelle  la  Seigneurie,  et  dès  ledit  endroit  remontant 
à  la  sommité  de  la  montagne  de  Margeriaz  et  tirant  par 
les  sommités  le  long  des  mandements  de  Thoiry,  des 
Déserts  et  de  Lescheraines  qui  restent  au  couchant 
jusqu'à  l'endroit  appelé  l'en  haut  du  bois,  et  dès  ledit 
endroit  jusqu'à  la  nvière  de  Chéran,  et  suivant  la  rivière 
de  Chéran  et  la  traversant  vis  à  vis  du  bois  Milliet  sui- 
vant les  limites  des  paroisses  de  Lescheraines  et  de  La 
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Motte  jusqu'à  la  paroisse  de  Bellecombe  jouxte  les  autres 
plus  vrays  confins  desdites  paroisses  icy  tenus  pour 
exprimés   dans  lesquelles    paroisses   et  confins  sus 
œcripts  ledit  seigneur  a  et  reconnoit  avoir  mère,  mixte 
impere  (sk)  et  omnimode  jurisdicticm  haute  moyenne 
et  basse  et  l'exercice  d'icelle  sur  toute  sorte  de  per- 
sonnes de  quelle  qualité  quelles  soient,  le  droit  d'esta- 
blir  chastelains,  curiaux,  mestraux,  premier  et  second 
juge,   greffiers  de  première  et  de  seconde  instance, 
dresser  piloris,  fourches  patibulaires  et  tous  autres 
instruments  pour  l'exercice  d'icelle  jurisdiction  comme 
les  autres  marauis,  d'exercer  droit  de  police,  marque, 
visite  des  grands  chemins,  cours  d'eau,  pêche,  chasse, 
montagnes,  bois  tant  noirs  qu'autres,  avec  le  pouvoir  de 
les  couper  et  extrayre  où  bon  luy  semblera,  mines  d'or 
et  d'argent,  estaing,  cuivre,  plomb  en  conformité  de  ses 
patentes  d'infèodation  du  20^  juin  de  1619  et  autres 
précédentes,  ensemble  tous  les  fiefs  et  arriére  fiefs 
dépendants  ou  enclavés  dans  lesdits  mandements,  plus 
tous  les  laods,  censés,  servis,  corvées,  bannalités,  talUa- 
bilités,  hommage,  main  morte,  droit  de  garde,  portage, 
mestralie,  brenerie  (^ic),  champéage,  alpéage,  affoua- 
ges et  généralement  tous  autres  droits  seigneuriaux  à 
eux  dus  à  forme  de  leurs  recognaissances  dont  il  pro- 
met de  donner  plus  spécifique  déclaration  loi*s(}u'il 
aura  fait  achever  la  rénovation  à  laquelle  il  fait  travailler 
depuis  sept  à  huit  ans  qu'il  n'a  pas  encore  pu  faire 
achever  tant  à  cause  de  rincinération  des  terriers  dont 
il  n'a  que  des  extraits  tirés  de  la  souv.  Chambre  des 
comptes  qu'à  cause  du  refus  dos  Favetiers  qui  lui  cau- 
sent des  procès  d'une  longueur  excessive,  plus  encore 
son  bois  dit  le  plan  de  Fresne  jouxte  le  ruisseau  de 
Mellesine  de  bise,  le  mas  du  Mont  Lardier  proche  la 

montagne  de  Rossane Plus  les  péages,  leydes, 

éminage  des  bleds^  boucherie,  droit  d'exiger  de  clîaque 
courdonier  (sic)  une  paire  de  solliers  par  année  et  une 
tourte  de  chaque  boulanger,  de  faire  vendre  du  vin 

[rendant  le  mois  d'avril  privativement  à  tout  autre  dans 
edit  Marquisat,  le  tout  en  conformité  des  recognais- 
sances et  mféodations  anciennes  et  des  franchises  du 


î 
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GhasIeHard  du  9  mars  1324,  ainsy  que  le  tout  appar- 
tient auxdits  seigneurs  en  vertu  du  contrat  de  Tente 
n'en  a  fait  en  leur  faveur  Monseig.  le  séreniss.  prince 
e  Garignan  le  20^  dedécend)re  1G88  dont  le  titre  sera 
{)roduit  avec  les  amples  contredits  sitost  que  la  rénova-: 
tion  des  fiefs  et  des  taillables  et  servis  sera  parachevée, 
protestant  de  payer  les  droits  et  licences,  accaustumées 
pour  le  royal  service  sous  l'obligation  de  tous  leurs 
Mens.  Fait  à  Chambéry,  dans  4a  maison  dudit  seig. 
patrimonial,  en  présence  de  Joseph  fils  de  feu  Claude 
Branche  dit  La  noche,  serrurier,  et  d'Ëstienne  fils  de 
Jacques  Morel  de  Montagnole,  tous  deux  habitant  Cham- 
béry,  témoins  requis.  Et  a  signé  le  seigneur  de  Lesche- 
raines.  —  Approuvant,  Grinjeon,  not^  et  commisse. 

Tiré  d'uo  dossier  de  reconnaissances  féodales  produit 
à  la  Royale  Chambre  des  comptes  le  27  février  1740 
et  eoUationné  sur  l'original  ainsi  que  sur  une  copie 
produite  le  31  mai  1791  par  le  commissaire  Burgos.  — 
Communiqué  par  M.  Aymonier,  greffier  au  Châtelard. 


DOCUMENT  No  LXXIX 

Les  seigneurs  féodaux  percevant  ou  prétendant  les  ser- 
vis et  redevances  que  la  Communauté  du  Chattelard 
en  Bauges'  se  propose  d'affranchir  l'apparoissent  au 
nombre  de  quatre  qui  ont  fait  remettre  les  états  de 
leurs  droits  au  bureau  de  Tlntendance  générale.  —  Et 
sont  :  1»  Illustre  sg^  Mess^  Pierre-Louis  de  Lescheraine, 
gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roy,  marquis  du  Chat- 
tellard  en  Beauges  ;  2^  le  seigneur  Guigne  de  Revel, 
comte  de  Léchaux;  3°  les  révérends  seigneurs  Prieurs 
et  religieux  du  couvent  de  Bellevaux  ;  4»  les  révérendes 
daines  abbesse,  prieure  et  religieuses  de  la  royale 
abbaye  du  Betton.  —  On  va  déduire  par  ordre  les  ré- 
flexions faites  sur  les  états  de  chacun  desdits  seigneurs. 

—  Etat  spécifique  du  seigneur  marquis  de  Lescheraiiie: 

—  Sur  l'évaluation  oui  a  été  faite  des  rentes  et  droits 
du  seigneur  de  Lescneraine,  en  date  du  18  mars  1781, 
au  total  de...  27,641  livres  7  sols  11  deniers,  on  n'au- 
roit  pas  dû  évaluer  le  froment  au  taux  commun  de  la 
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graiette  de  Chambéry,  il  seroit  plus  équitable  de  le 
réduire  au  prix  du  seigle  et  tout  au  plus  du  méteil  ;  il 
est  constant  par  tous  ceux  qui  font  uaige  de  bleds  dudit 
lieu  et  de  ceux  de  la  plaine  que  ces  derniers  excédent 
en  valeur  de  plus  du  auart.  ai  la  commune  de  la  gre- 
nette  est  pour  un  veisseï  de  la  somme      lirraf  soU  den. 

de 40    10    6 

le  quart  à  distraire  étant  de 2    12 

Il  reste 7    17    6 

Le  get  à  distraire  étant  1/1 7«,  soit. .   [ 9    3 

Il  reste 7      8    3 

Le  port  à  distraire  étant  de  deux 
forts  jours  de  marche  d'un  homme  et 
d'une  beste  de  charge  pour  porter  â 
la  grenette  de  Chambéry  deux  vais- 
seaux de  froment  dès  le  Chattellard 
où  il  faut  passer  une  montagne ,  y 
compris  le  retour,  on  ne  peut  le  fixer 
à  moins  de  trente  sols  pour  un  veissel, 
cy 1    10 

Il  reste 5    18    3 

Ce  qui  réduit  l'art.  1»  de  l'évaluation  qui  est  de  fro- 
ment vaisseaux  35  et  7,  mesure  de  Chambéry ,  i  la 

somme  de 210      7    8 

Avoine,  vaisseaux  63  et  2,  à  la  me- 
sure simple,  au  quart  de  froment,  soit 

1  1. 9  s.  6  d.  le  veissel 90      7    4 

Le  vin  des  Beauges  à  2  sols  le  pot, 

210,  valent 3    8 

Un  chevrot  ou  2  sols 2 

Les  gélines  à  4  sols  l'une  au  ChateU 

lard 10 

Le  foin  à  6  sols  le  fagot,  pour  18.  10 

Le  pain  quartier  à  1  sol  l'un 1  11 

La  cire  livre  à  24  sols  la  livre 8 

Le  fer  de  cheval  rendu  posé  couste 

A  reporter....       305     0    7 
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lirrei    soli   deo. 
Report....     305     0      7 
au  Chatellard  8  sols  y  compris  les 
clous  et  la  peine  du  mareschal;  seul, 

U  est  payé  à  5  sols 10      5 

La  legée  de  bois  ou  une  perche  que  ^ 

deux  vaches  puissent  traîner  n'étant 
due  que  riére  le  hameau  de  Mont 
Lardier,  situé  au  pied  du  bois  et  de  la 
montagne,  dès  lequel  il  y  a  une  mon- 
tée forte  et  rude  pour  arriver  au 
Chatellard ,  le  chemin    rempli   de 

[ûerres,  vaut  tout  au  plus  2  sols  en  ce 
ieu;  si  l'on  considère  que  cette  per« 
che  doit  estre  reffendue  pour  le  lover 
et  qu'il  ne  conste  pas  dans  l'état 
qu'elle  soit  portable,  les  18  legées 

valent 1    16      i 

On  a  évalué  les  plaits  comme  des 
redevances  annuelles  ;  ce  ne  sont  que 
des  casualités  que  Ton  peut  porter  à 
chaque  XXV  ans.  On  a  fixé  les  laods 
d'indemnité  à  XX  ans  au  lieu  de  XXX, 
c'est  qu'on  a  voulu  par  ce  frein  dé- 
tourner les  communautés  et  surtout 
celle»  ecclésiastiques  d'acquérir  des 
biens  fonds  et  les  mettre  hors  du 
commerce  ;  sous  la  distraction  de  ces 
sols  forts  portés  en  trop  il  est  accepté       45    13      5 

Valeur  annuelle  des  servis 353    10      7 


Dont  le  capital  au  4  pour  cent  donne  8,986      0    10 
A  quoy  il  faut  ajouter  la  valeur  des 

5 laits,  sols  forts,  etc.,  dont  il  a  été  cy 
evant  fait  la  distraction  et  dont  le 
capital  par  XXV  ans  forme ^         4      16 

Capital  total  des  services  et  plaits . .  8,j990      2      4 

Il  n'est  pas  étonnant  d( 
roisse  en  général  pauvre 


Il  n'est  pas  étonnant  de  voir  le  peuple  de  cette  pa- 

et  misérable  (à  l'exception 
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'néanlmoins  d'une  dizaine  de  familles  sur  les  160  qui 
composent  la  communauté),  à  un  tel  point  qu'en  aucune 
saison  ils  ne  peuvent  acquitter  les  reaevances  annuelles 
dont  ils  sont  chargés,  quoiqu'ils  se  nourrissent  très 
mal,  car  le  pain  le  plus  grossier,  souvent  sans  accompa- 
gnement, est  leur  seul  aliment.  Et  comment  mange- 
raient-ils  un  autre  pain  puisqu'ils  sont  obligés  de  ven- 
dre le  peu  de  bon  nled  qu'ils  retirent  de  leurs  terres 
pour  payer  les  tailles.  Heureux  si  le  gros  bled  leur 
restoit  en  entier!  La  vie  la  plus  dure  est  le  sort  de  ces 
gens  là.  Surchargés  d'impôts,  de  redevances  féodales, 
de  dixme,  de  payement  de  vicaire,  etc.;  toujours  en 
arrière  et  endettes,  éloignés  des  villes,  sans  ressources 
d'aucun  commerce,  Von  peut  sans  exagération  prendre 
leur  estât  pour  un  pur  esclavage. 

C'est  aussy  mal  à  propos  que  le  commissaire  rénovateur 
du  seigneur  de  Lescheraine  a  fait  reconnoître  en  dernier 
lieu  lé  territoire  du  hameau  de  Mont  Lardier  en  fief  taii- 
lable  puisque  les  particuliers  ont  affranchi  leurs  person- 
nes et  leurs  biens.  Pour  en  justifier,  ils  produisent  six 
pièces  authentiques  des  affranchissements  ou  arrests 
d'entérinement  à  la  Royale  Chambre,  en  date  des  4,  5,  6 
may  et  23  aoust  1 572 ,  24  février  1 574, 1  «'  février  i  575,  où 
l'on  voit  qu'en  exécution  des  Edits  du  25  octobre  1561, 
23  janvier  1562  et  25  aoust  1565,  et  par  commission 
particulière  de  S.  A.  il  a  esté  procédé  aux  affranchisse- 
ments rière  le  Chattellard  de  éeauges  par  mess.  Âmed 
de  Cerise,  conseiller  de  S.  A.  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Savoye  à  ce  spécialement  député.  Ces  expressions 
marquent  une  marche  d'affranchissement  générale  rière 
cette  paroisse  ;  en  effect.  On  voit  dans  ces  pièces  c^ue, 
moyennant  finance,  on  a  affranchi  tous  les  particuliers 
cy-après,  chefs  de  maison  de  ladite  paroisse,  de  toute 
servile  condition,  taillabilité,  main  morte,  échutte,  à 
laquelle  ils  se  trouvent  ou  se  trouveront  tenus  et 
astreints  envers  S.  A.  et  leur  postérité  de  tout  sexe  et 
biens  d'iceux  tout  ainsy  que  V homme  par  sa  première 
nature  est  né  libre  ;  et  comme  tels  tiendront  leurs  biens 
^  fi^f^f^Q^^  ^^  libres  sous  les  simples  censés  et  servis. 
^^^^Bf 4è§  fa(âiÀe^àlMEhctas^éi^qiaëil^fs^ca§s#^mi  les 
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suivants  qui  sont  sans  doute  les  autheurs  de  ceux  qui 
possèdent  actuellement  les  biens  dudit  mas  puisqu^ls 
sont  nantis  des  affranchissements  et  conservent  les 
mêmes  noms  (voir  le  document  n®  LXXI)  :  —  Perret, 
Armand,  Charbonnier,  David,  Salomon,  Armenjon, 
Tissot;,  Peissard,  Jacquiot,  Mugnier,  Hichaud,  etc.^  qui, 
sous  vingt-cinq  cotes,  forment  le  nombre  des  quarante 
testes  chefs  qui  avant  1572  étoient  astreints  à  la  condi- 
tion taillable  et  ont  depuis  payé  fmance  à  S.  A.  de  qui 
le  seigneur  de  Lescheraine  a  droit.  Quant  aux  frères 
Bouvier  ils  ont  acquis  leur  liberté  depuis  longues  an- 
nées par  leur  demeurance  dans  le  moulin  sous  le  chas- 
teau  appartenant  à  spectable  Lépine,  lequel  existe  dans 
les  limites  des  franchises  accordées  aux  bourgeois  du 
Chattellard  par  le  comte  Edouard  à  forme  des  Lettres 
Patentes,  du  9^  mars  1324;  il  suffit  d'y  avoir  demeuré 
per  annum  continuum  et  diem  unum  sine  reclamatUme 
Domini  sui  proprii  :  privilèges  qui  ont  été  ratifiés  par 

|)lusieurs  princes,  notamment  le  17®  janvier  1392  où 
'on  voit  que  lesdits  bourgeois  ont  payé  1050  ducats 
d'or  qui  ont  esté  employés  pro  redeniptione  officiorum 
nostrorum  (voir  page  380  du  tome  l^)\  on  a  aussy 
évalué  la  condition  taillable  des  fonds  communs  des 
habitants  du  hameau  de  Mont  Lardier  dont  l'échutte  ne 
sçauroit  arriver.  Par  tous  ces  motifs,  on  supprime  l'art. 
XIV  de  l'évaluation  ;  l'art.  XXI  sera  de  mesme  sup- 
primé en  son  lieu  et  on  espère  de  l'équité  de  ce  seigneur 
qu'il  ne  prendra  point  ces  représentations  en  mauvaise 
part.  Pendant  deux  siècles  qu  on  n'a  rien  rénové  au  Chat- 
tellard et  qu'il  s'est  fait  quantité  d'affranchissements, 
plusieurs  servis  peuvent  étrç  devenus  absolument  invé- 
rifiables et  par  conséquence  perdus  pour  le  seigneur. 

D'ailleurs,  dans  le  courant  du  dernier  siècle,  les  sei- 
gneurs du  Chattellard,  notamment  le  prince  Thomas 
de  Carignau  pour  establir  son  haras,  se  sont  fait  trois 
domaines  considérables  dans  les  endroits  les  plus  gra- 
cieux et  les  plus  fertiles  de  la  paroisse,  en  rassemblant 
par  acquis  ou  par  eschange  toutes  les  pièces  des  diffé- 
rents particuliers;  ces  domaines  sont  les  Ecuries,  le 
Brillât,  le  Fertbally  ;  on  voit  par  des  contrats  de  1633 
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que  les  servis  de  ces  biens  eschangés  ont  esté  rénovés 
au  seigneur  direct  et  que  par  conséquence  Us  étoient 
réputés  sujets  à  des  servitudes;  ces  trois  domaines 
forment  au  cadastre  193  journaux  et  plus,  assemblés 
en  fief  et  sujets  à  des  servis  qu*il  ne  seroit  pas  juste  de 
répartir  sur  les  favetiers  alors  que  c*est  le  seigneur  qui 
détient  les  fonds.  Les  franchises  accordées  moyennant 
finance  aux  bourgeois  et  habitants  du  bourg  du  Chat- 
tellard*  établissent  le  marché  et  les  foires  in  villd  dicti 
Castellarii;  termes  des  Patentes  delà  (hichesse  Blan- 
che, tutrice  du  sereniss.  prince  Charles-Jean-Amédée, 
duc  de  Savoye,  son  fils,  en  date  du  22  février  1496.  U 
y  a  plus  de  vingt  ans  que  les  autheurs  du  seignear 
marquis  de  Lescheraine  ont  fait  transporter  sur  le  clos 
dès  Ecuries  les  trois  foires  annuelles  qui  se  tenoient 
auparavant  dans  le  bourjg,  et  ce,  bien  qu'on  n'ait  pas 
réclamé,  au  grand  préjudice  de  la  communauté  qui 
perd  les  600  livres  que  gagne  le  fermier,  bon  ou  mal 
an,  à  vendre  ses  denrées  aux  forains.  On  fait  payer  aux 
cabaretiers  du  bourg,  outre  le  banc  du  vin  et  du  mois 
d*avril,  24  sols  pour  une  barraque  qu'ils  establissent 
sur  la  foire  aux  fins  de  vendre  du  vin,  et  cet  éloigne- 
ment  les  assujettit  à  beaucoup  de  menus  frais  ;  il  y  a 
quelques  fois  5  et  10  barraques,  et  le  préjudice  de 
chacun  est  d'au  moins  8  1.  Les  marchands  estrangers, 
toilliers,  drappiers,  chappeliers,  quinqualiers  et  autres 
payent  au  fermier  20  sols  chacun  pour  y  exposer  leurs 
marchandises  en  vente  ;  ce  petit  profit  étoit  cy  devant 
pour  les  habitants  du  bourg  qui  plaçoient  les  marchands 

*  Il  résulte  d'un  dossier  àe  procédures  pour  Claude  Aymonier, 
syndic  du  Ghfttelard,  contre  le  châtelain  Carrier  et  Laurent 
Bouvier  se  prétendant  aux  droits  du  marquis  de  Lescheraine 
(1779  à  1792),  que  le  four  banal  du  Chfttelard  avait  été  accensé 
par  le  duc  de  Savoie  à  noble  Charles  Decerise,  suivant  actes 
d'aibergement  des  3  août  1496  et  24  février  1508,  avec  l'usage 
des  bois  de  Layat  sur  la  montagne  de  Rossane  et  que  les  hoirs 
Decerise  avaient  cédé  leurs  droits  à  spectable  J.-B.  Despine 
qui  fit  abus  des  bois,  bâtit  un  second  four  où  Von  cuisoit  des 
gâteaux  et  point  de  pain  au  préjudice  du  commun,  ainsi  que 
le  tout  est  détaUlé  dans  la  délibération  du  7  avril  1791  pour 
soiyre  Tinstance  en  cantonnement. 
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an  devant  de  leurs  maisons  dont  ils  payent  le  toisa^e 
an  seigneur  et  leur  fournissoient  tout  ce  qui  étoit 
nécessaire  pour  élever  un  banc  de  marchand  ;  il  n'y  a 
jamais  moins  de  15  marchands,  ce  qui  fait  151.  Tout 
cela  est  équitablement  à  déduire  du  capital  des  rentes 
et  servis;  etc.,  etc. 

Mémoire  présenté  au  seignenr  Intendant  général,  le 
le'  mars  1784,  par  les  syndic  et  conseillers  do  Châ- 
telard  pour  discuter  la  valeur  réelle  des  droits  è  payer 
au  marquis  de  Lescheraine  pour  le  rachat  définitif 
des  droits  féodaux  lui  appartenant.  Tiré  d'un  dossier 
communiqué  par  M.  âymonier,  greffier  de  paix  au 
Chfttelard.  [Les  conclusions  de  ce  mémoire,  qui  con- 
tient 92  rôles  d'écriture,  sont  que  la  valeur  en  capital 
du  fief  appartenant  au  marquis  de  Lescheraine  et 
estimée  par  ce  seigneur  37,641  livres  7  sols  11  de- 
niers, doit  être  réduite  à  la  somme  de  6,299  livres  14 
sols  2  deniers.] 
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5  février  1392.  —  Patentes  de  la  comtesse  Bonne  de  Bonrbon. 
—  Les  bourgeois  de  Montmélian  fournissent  1,400  écus  d'or 
pour  le  rachat  des  officiers  du  prince  (voir  page  380  du 
tome  !«'). 
19  mai  1466.  —  Patentes  en  latin  d*Amé  sur  la  juridiction. 

12  août  1499. —  Philibert  accorde  à  perpétuité,  moyennant  une 
finance  de  600  florins  et  la  censé  de  15  florins,  le  droit  de 
barre  sur  le  péage  du  pont,  c'est-à-dire  le  droit  de  perce- 
voir deux  liards  par  charge  sur  toutes  les  marchandises 
passant  l'eau  d'Isère  -,  le  droit  de  lever  V impôt  du  commun 
du  vin  qui  se  vend  en  détail  à  Montmélian  et  à  Arbin  à 
raison  d'un  sol  par  florin  du  prix  qu'il  se. vend;  le  droit 
d'élire  deux  personnes  pour  peser,  auner  et  estimer  les 
marchandises  qui  se  débitent  dans  la  ville  et  en  percevoir 
le  droit.  (En  1737,  il  y  avait  à  Montmélian  et  Àrbin  vingt- 
quatre  cabarets  ou  auberges  qui  sont  taxés  à  302  livres  ; 
la  cote  varie  suivant  l'importance  de  l'achalandage,  de 
5  livres  à  30,  le  droit  sur  le  débit  ayant  été  transformé  en 
abonnement.  En  1738,  il  y  a  vingt-un  cabarets  payant  269 
livres;  en  1739,  vingt-quatre  pour  301  livres;  en  1751, 
vingt-quatre  pour  232  livres;. 

àû  novembre  1504.  —  Gonflrn^ation  par  le  duc  GMries. 
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29  septembre  1579.  —  Hoyennant  une  finance  de  100  écusd'or 
d'Italie  (Vécu  de  72  sols  6  deniers  Savoie)  reçus  par  le 
trésorier  Brnno  (Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  dn  18 
octobre).  —  Confirmation  par  le  dnc  Emmanuel-Philibert. 

14  novembre  1588.  —  Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  véri- 
fiant les  patentes  de  Charles-Emmanuel  qui  accordent  de 
porter  le  droit  de  barre  de  deux  liards  à  un  sol.  (Le  4  mars 
1750,  le  droit  de  barre  fut  affermé  pour  trois  ans,  150 
livres  Tan,  à  F.  Yerney,  de  Chambéry.) 

28  février  1594.  —  Patentes  qui  autorisent  la  ville  à  percevoir 
deux  sols  par  charge,  sans  augmenterMa  rente  des  15  flo- 
rins (cependant  on  a  continué  à  ne  percevoir  qu'an  sol).  La 
ville  n  ayant  pu  payer  régulièrement  la  rente,  ce  droit 
fut  vendu  par  les  Finances  à  un  certain  Dejacques  ;  pour 
rembourser  l'arriéré,  les  syndics  empruntèrent  mille  flo- 
rins du  gouverneur  de  la  citadelle  Barilliet,  par  acte  du 
8  juin  1681.  (Protocole  du  notaire  Anselme.) 

19  février  1698.  —  Le  duc  confirme  les  anciens  titres  à  la 
charge  par  la  ville  d'entretenir  les  murailles  relevées  aux 
f^ais  des  Finances. 

Archives  municipales  dr  Montmélian.  ->-  Registre  des 
délibérations  dn  conseil  de  ville  (du  16  mars  1627  au 
30  juin  1744).  Folios  118  et  143. 
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D'après  les  comptes  des  syndics,  le  budget  de  la  ville  de 
Montmélian  se  subdivisait  ainsi  qu'il  suit  :  —  En  recette  : 
Ferme  des  fours,  ferme  des  bancs  de  la  boucherie,  droit  de 
barre,  commun  du  vin,  taille  générique,  taille  commerciale, 
sols  d'augmentation  de  la  taille  royale  Cnos  centimes  addition- 
nels d'à-présentj»  emprunts,  dons  et  aumônes  ;  —  En  dépense  : 
Taille  royale,  taxe  des  ponts  et  chemins,  gages  des  syndics, 
dépenses  de  l'école,  frais  du  culte,  gages  des  prédicateurs  de 
l'Avent  et  du  Carême,  cadeatix  aux  gens  en  place,  frais  de 
perception. 

En  1738,  le  total  des  recettes  est  de  5,956  livres  et  16  sols; 
de  4,748  livres  19  sols  en  1743  :  de  4,797  livres  4  sols  en  1749; 
de  3,893  livres  7  sols  4  deniers  en  1750.  Pour  les  quatre  mê- 
mes années,  la  dépense  totale  s'élève  à  5,168  livres  ;  4,859  livres 
4  sols  ;  5^123  livres  ;  4,537  livres  12  sols. 

La  pîopnlation  qui  était  de  298  familles  (Montmélian  et  Arbin) 
en  1689,  n'est  pins  que  de  260  familles  en  1768,  soit  environ 
1,200  habitants,  dont  12  Jacobins,  18  capucins,  5  prêtres  sé- 
culiers et  8  maisons  nobles.  En  1860,  la  commune  comptait 
1,540  habitants.  En  1747,  le  receveur  ou  fermier  des  recettes 
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de  la  taille  a  un  bénéfice  de  deux  libres  quinze  sols  ppnr  char 
que  cent  livres  de  recette  effective.  .En  1750,  les  revenus  de 
l'Hôpital  sont  de  ^,000  livres,  sans  dettes.  L'établissement 
possède  sur  la  ville  une  créance  de  1,100  livres.  Les  syndics, 
en  1762,  s'adressent  au  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Chambéry,  bénéficier  du  prieuré  d'Arbin,  pour  couvrir  le  déficit 
du  budget  par  aumône  ou  emprunt. 
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Extrait  des  actes  de  décès  de  la  paroisse  de  Saini^Léger 
à  Chambéry j  aujourd'hui  paroisse  de  Saint-François 
de  Sales,  (Registre  de  1729  à  1748  —  coté  11.) 

Ce  jour,  14  mars  1734,  a  été  enterré  à  Saint-Léger  le 
nommé  Claude  Anet  natif  du  pais  de  Vaux,  canton 
de  Berne,  paroisse  de  Montru  (Montreux)^  oui  avoit 
abjuré  en  1726  le  calvinisme.  —  Claude  François 
Quinson,  chanoine. 

Communiqué  par  M.  le  chanoine  Tournibr,  curé  de  la 
Métropole,  qui  a  certifié  la  copie  conforme  à  l'original, 
le  30  mars  1868. 


DOCUMENT  No  LXXXIII 

Je  soussigné,  au  nom  du  s^  Rodolphe  Wintzenried  de 
Courtilles,  mon  gendre,  et  de  Madame  la  baronne 
de  Warens  de  qui  j'ay  un  pouvoir  verbal,  accense  et 
admodie  à  Jean-tllaude  Charles  de  la  Paroisse  de  Saint- 
Martin  de  Belleville,  icy  présent,  le  droit  d'excaver  luy 
seul  dans  tout  le  territoire  dudit  Saint-Martin  et  des 
Âllues  tous  filons  de  charbon  de  pierre  à  Texclusion  de 
tous  autres  de  la  même  manière  que  le  privilège  leur  en 
a  esté  accordé  par  Patentes  de  S.  M.  à  la  charge  qu'il 
payera  tous  les  dommages  qu'il  causera  par  ladite  exca- 
vation, et  c'est  pour  le  tems  et  espace  de  trois  ans  dès 
cejourdhuy,  commençant  et  par  tel  jour  devoir  finir, 
sous  la  censé  par  chaque  année  de  Dix  Livres  monnoye 
de  Savoye  à  l'obligation  ledit  Charles  de  ses  biens  pré- 
sents et  futurs  et  moy  Bergonsy  de  ceux  pour  qui  j  agis 
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sous  la  clause  de  constitut.  En  foy  de  quoy  avons  dgné 
A  Moûtiers  le  26  avril  i  755.  —  Signé  :  Bergonst  ;  An- 
cenay,  Garnier,  témoins. 

Tiré  des  archives  municipalbs  de  Saint -Martin  de 
Belleville. 
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Reque^te  contre  le  Révér.  curé  de  St^Pierre  d'Alhigny. 

Nous  estant  appercus  que  le  Révérend  curé  de  cette 
paroisse  a  prétendu  se  jacter  qu'il  estoit  en  posses- 
sion d'exiger  une  quantité  de  vin  à  chaque  pressoir  et 
de  bled  sur  chaque  champ  à  titre  de  prémices  et  qu*y 
a  mesme  menacé  de  faire  assigner  des  particuliers  qui 
ont  refusé  de  luy  en  donner,  nous  croïons  qu'il  est  de 
rintérest  de  chaque  particulier  et  celui  de  la  commu- 
nauté en  général  de  s'opposer  à  l'introduction  de  sem- 
blable droit  qui  n'a  jamais  eu  lieu  jusques  à  présent  du 
moins  autrement  que  comme  queste  et  aumosue  sans 
que  personne  ait  jamais  pu  estre  contraint  de  rien  don- 
ner, chacun  aïant  toujours  eu  la  liberté  de  donner  ou 
de  refuser.  C'est  pourquoy  nous  rec|[uérons  que  la 
communauté  ait  à  délibérer  sur  le  parti  qu'il  convient 
de  prendre  pour  empescher  le  Révérend  curé  de  s'ac- 

Îuerir  le  susdit  droit  et  nous  requérons  un  extrait  de  la 
élibération  en  forme  moîennant  salaire  compétent. 
Saint-Pierre  d'Albigny  le  25  octobre  1767 . — F.  Curial, 
J.  Lombard. 

Archives  muiiicipales.  —  Begitire  d9s  délibératiom  du 
conseil  de  mile.  XXXill. 
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L 


a  base  des  Statuts  des  corps  de  métiers  est  d'abord 
d'exclure  du  droit  d'exercer  le  métier  quiconque 
n'est  pas  membre  de  la  communauté  ;  leur  esprit  géné- 
ral est  de  restreindre,  le  plus  qu'il  est  possible,  le 
non]l)r6  des  maitres  et  de  rendre  l'acquisition  de  la 
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maîtrise  d'une  difficulté  presque  insurmontable  pour 
tout  autre  que  pour  les  entants  des  maîtres  actuels. 

C*estàceoutquesont  dirigées  la  multiplicité  des  frais 
et  des  formalités  de  réception,  les  difficultés  du  chef- 
d'œuvre  toujours  jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté 
et  la  longueur  inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude 

[prolongée  du  compagnonage  ;  institutions  qui  ont  encore 
'objet  de  faire  jouir  les  maîtres  gratuitement,  pendant 
plusieurs  années,  du  travail  des  aspirans.  Nous  ne  ferons 
pas  rénumération  des  dispositions  bizarres,  tyranni- 

aues,  contraires  à  l'humanité  et  aux  bonnes  mœurs, 
ont  sont  remplis  ces  espèces  de  codes  obscurs,  rédigés 
par  l'avidité,  adoptés  sans  examen  dans  des  temps 
d'ignorance  et  auxquels  il  n'a  manqué,  pour  être  l'objet 
de  l'indignation  publiaue,  que  d'être  connus.  Nous  ne 
serons  point  arrêtés  aans  cet  acte  de  justice  par  la 
crainte  des  effets  de  la  liberté. 

Edit  du  roi,  donné  à  Versailles  le  16  février  1776,  regis- 
tre en  Parlement  le  1^  mars,  pour  la  suppression  des 
jarandes  et  communautés  de  commerce,  arts  et  mé- 
tiers. (Recueil  dbs  Ordonnances.)  —  Préambule  de 
rSdit  en  4  pages  in-foIiô. 
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L'Académie  de  la  Val  d'fsère  prépare  la  publication  de 
l'Inventaire  des  titres  essentiels  de  l'arehevéehé  de  Tarentaise 
où  seront  reproduits,  avec  plus  de  détails,  les  titres  énumérés 
dans  l'inventaire  municipal  du  secrétaire  Bergonsy.  Il  a  paru 
dès  lors  inutile  d'en  faire  ici  une  analyse  succinte. 


DOCUMENT  N<»  LXXXVII 

L'an  1792,  le  onze  d'octobre,  l'an  IV  de  la  Liberté  et 
le  I^  de  l'Egalité ,  sur  les  dix  heures  du  matin,  à 
Moûtiers,  dans  l'église  métropolitaine  de  Saint-Pierre, 
la  Nation  française  venant  d'occuper  par  la  force  des 
armes  tout  le  territoire  du  duché  de  Savoie,  et  cette 
même  Nation  invitant  à  forme  de  manifeste  de  messieurs 
les  députés  de  la  Convention  Nationale  du  6  du  courant. 
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que  chaque  communauté  forme  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'élection  d'un  député  chaîné  d'exprimer 
son  vœu  dans  une  assemblée  générale  de  toutes  les 
communes  pour  l'organisation  d'un  nouveau  gouverne- 
ment, vu  que  Tancien  doit  cesser,  la  communauté  de 
Moûtiers  riére  laquelle  ledit  manifeste  a  été  lu,  publié 
et  affiché  aux  lieux  et  à  la  manière  accoutumée,  en 
ayant  ouï  la  lecture  et  ayant  considéré  qu'il  est  ui^ent 
de  prendre  des  déterramations  qui  préviendront  les 
effets  funestes  de  l'anarchie  et  dissiperont  la  perplexité 
où  sont  les  citoyens,  a  fait  avertir  par  le  son  de  la  clo- 
che, tant  hier  que  ce  matin,  et  par  les  avis  qu'elle  a  fait 
communiauer,  qu'aujourd'hui  il  y  auroit  une  assemblée 
générale  de  tous  les  habitants  de  cette  communauté,  et 
le  peuple  se  trouvant  en  conséquence  réuni  dans  l'église 
métropolitaine  de  Saint-Pierre,  lieu  fixé  pour  cet  effet, 
et  en  nombre  excédant  les  deux  tiers  ainsi  qu'il  Ta 
affirmé,  il  a  été  de  nouveau  fait  lecture  du  manifeste  et 
tous  ont  convenu  que  les  circonstances  exigent  impé- 
rieusement une  assemblée  générale  des  communes  de 
la  Savoie,  et  ils  ont  ensuite  délibéré  par  acclamation 
que,  eu  égard  au  trop  grand  nombre  de  citoyens  assem- 
blés, la  délibération  se  fera  aussi  par  acclamation, 
qu'elle  n'exigera  d'autres  signatures  ({ue  celles  des 
maires,  du  secrétaire  de  la  municipalité  et  des  deux 
secrétaires  adjoints.  —  Et,  sur  la  proposition  sur  le 
choix  du  gouvernement,  tous  les  citoyens  assemblés  ont 
unanimement  délibéré  et  par  acclamation  qu'ils  dési- 
roient  former  partie  intégrante  de  l'Empire  françois 
avec  lequel  ils  vouloient  être  pour  toujours  unis,  et  s'é- 
tant  déterminés  à  élire  un  représentant,  les  citoyens 
assemblés  ont  député  par  acclamation  et  unanimement 
M.  Joseph  Abondance,  médecin,  et  en  cas  qu'il  soit 
empesché  ils  ont  député  M.  Michel  Gumery  et,  à  son 
défaut,  M.  Benoît  Fontanel,  tous  deux  hommes  de  loy. 
Lesdits  citoyens  donnent  pouvoir  par  le  présent  aux- 
dits  députés  et  suppléants  de  se  rendre  à  Chambéry  le 
21  du  courant  pour  assister  à  l'assemblée  générale  des 
communes  qui  s'y  tiendra  dans  l'église  paroissiale,  y 
délibérer  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  les  circons- 
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tances  sur  la  forme  du  Gouvernement  qu'il  convient  à  la 
Nation  de  choisir  et  Tadopter  en  leur  nom  ;  enfin  pour 
Y  discuter  sur  les  intérêts  de  la  patrie  et  prendre  toutes 
les  précautions  convenables  pour  la  sûreté  et  tranquillité 
des  citoyens  et  la  conservation  de  leurs  propriétés. 

Lesdits  députés  auront,  ainsi  qu'on  leur  confère  par  le 
présent,  un  pouvoir  illimité  pour  la  décision  de  tous  les 
cas  que  les  circonstances  feront  naître,  sauf  pour  celui 
d'union  à  l'Empire  françois  tel  qu'il  a  été  délibéré  cy- 
devant.  La  présente  délibération  a  été  lue  dans  son 
entier  à  tous  les  citoyens  qui  l'ont  de  nouveau  approu- 
vée par  acclamation  dans  tout  son  contenu,  etc.  Signé  : 
les  syndics  Duplan,  Bérârd,  etc.,  etc. 

Tiré  des  Archives  municipales  de  la  ville  de  Moû- 
TiERS.  —  Registre  des  délibérations  n*>  VII  (de  1792 
à  l'an  IV),  folio  2. 
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Séance  de  la  Convention  du  mardi  27  novembre  1792. 

Le  Président  Grégoire  fait  un  rapport  sur  la  demande 
des  Allobroges  ;  il  expose  tous  les  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  République.  Les 
Savoisiens,  dit-il,  comme  plus  près  de  la  nature,  sont 
plus  faits  pour  la  liberté.  Il  expose  que  la  Savoie  est  un 
rempart  pour  la  France,  et  le  commerce  y  fleurira,  lors- 

3ue  la  France  aura  donné  le  moyen  aux  Allobroges 
'élever  des  manufactures.  Il  ajoute  aue  les  Savoisiens 
quoique  ingénieux  étoient  les  ilotes  des  Piémontais.  Il 
s'étend  sur  les  avantages  que  la  constitution  de  la 
France  produira  dans  ces  contrées.  Il  démontre  qu'en 
cas  de  la  non  réunion  la  Savoie  retombera  bientôt  sous 
le  pouvoir  des  tyrans;  et  cet  esclavage  sera  d'autant 

Ï»lus  cruel  qu'ils  auront  joui  un  instant  du  fruit  de  la 
iberté.  Mais,  dit-il,  loin  de  nous  ces  idées!  Les  Français 
maintiendront  leurs  conquêtes  dans  l'état  heureux  où 
elles  se  trouvent.  Généreux  Savoisiens,  vous  serez  nos 
frères  ;  vous  ne  formerez  plus  qu'une  famille,  et  votre 
union  avec  les  Français  sera  aussi  durable  que  vos  mon- 
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tàgnes.  n  propose  le  décret  suivant  :  —  L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  diplomatique 
et  de  constitution  réunis,  considérant  que  le  vœu  libre- 
ment émis  des  communes  assemblées  est  pour  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France,  considérant  tous  les  avantages 
qui  résultent  de  cette  réunion,  déclare  qu'elle  accepte 
la  réunion  proposée  et  que  dès  ce  moment  la  Savoie  fait 
partie  intégrante  de  la  République  française.  —  La  Sa- 
voie f<irmera  un  84^  département  sous  le  nom  de  dépar- 
tement du  Mont-Blanc.  7-  (Aux  voixî  aux  voix!) 

Une  joie  universelle  se  manifeste  par  des  marques 
non  équivoques.  Tous  les  membres  de  l'assemblée  se 
lèvent.  Les  tribunes  applaudissent;  une  foule  de  cha- 
peaux est  levée.  Qui  croiroit  qu'après  tous  ces  témoi- 
gnages, il  pût  se  trouver  des  membres  qui  s'opposas- 
sent à  l'acceptation  du  décret  ?  Buzot  et  Prieur  veulent 
Barler  contre  le  rapport  ;  mais,  après  les  objections  de 
[erlin,  Buzot  retire  sa  proposition.  Le  Président  met 
aux  voix  le  projet  de  décret;  il  passe  à  l'unanimité.  Le 
Président  consulte  l'assemblée  sur  l'impression  du 
projet  de  décret  et  l'envoi  aux  83  départements.  —  Aux 
o4,  dit  une  voix  (vifs  applaudissements);  et  la  proposi- 
tion est  décrétée.  Buzot  observe  que  les  Savoisiens  ayant 
fait  une  constitution,  il  y  auroit  à  craindre  qu'ils  ne 
veuillent  la  suivre.  Barrère  demande  et  fait  adopter 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  décret  qui  déclare  qu'il 
n'y  aura  qu'une  constitution  en  France.  Simond  de- 
mande que  les  douanes  établies  sur  les  confins  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc  soient  supprimées  et  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soit  tenu  de  donner  un  mode  de 
perception.  (Décrété  ) 

Un  député  des  Allobroges  demande  la  parole  et 
l'obtient  :  Représentants  de  la  République  française, 
nous  donnons  aujourd'hui  à  Tunivers  philosophe  le 
premier  exemple  d'un  contrat  diplomatique  entre  deux 
vrais  souverains.  Ce  contrat  étant  naturel,  l'un  outrage- 
roit  l'autre  en  lui  faisant  des  remerciements.  Les  ci- 
toyens allobroges  nous  avoient  chargés,  en  cas  de  réu- 
nion, d'émettre  leur  vœu;  ils  désu'eroient  revoir  le 
citoyen  Simond,  qui  leur  sera  toujours  cher,  et  les 
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commissaires  qui,  déjà,  sont  venus  parmi  eux. — Simond 
expose  àl^assembiée  que  ses  compatriotes  ne  le  deman- 
dent que  parce  quHÎ  parle  tom  les  différents  patois. 
L'ordre  du  jour  invoqué  est  adopté.  Un  second  député 
des  AUobroges  témoigne  de  la  joie  que  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  France  va  répandre  dans  son  pays.  —  Le 
Président  :  Vous  venez  aentendre  les  vives  acclama- 
tions que  cette  réunion  a  excitées  dans  le  temple  de  la 
Loi.  Une  union  universelle,  voilà  la  gloire  de  cette  heu- 
reuse Journée.  Déjà  la  nature  avoit  décrété  la  réunion 
de  la  France  et  de  la  Savoie.  L'assemblée  vient  de  la 
décréter  comme  la  nature  ;  et  le  seul  trône  qui  existera 
encore  entre  elles  sera  celui  de  la  Liberté  qui,  placé  sur 
le  Mont-Blanc,  dominera  sur  la  France,  la  Savoie  et 
toUs  les  peuples  libres  de  l'univers.  (Vifs  applaudisse- 
ments,) La  séance  est  levée  à  4  heures  au  milieu  de 
l'enthousiasme  universel. 

Extrait  de  la  feuille  Le  Républicain»  Journal  des  Hom- 
met  libres  de  tous  les  pays,  publié  à  Paris  par  des 
députés  patriotes.  —  N»  27  du  28  nov»  1792,  pages 
107  et  108. 
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Séance  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Moûtiers. 

(15  juin  1793.) 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  adressée  au  Directoire 
de  ce  District  par  le  citoyen  Simond,  député  à  la 
Convention  nationale,  du  3  juin.  —  La  matière  ayant  été 
mise  en  discussion  :  Le  Conseil  général,  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
contenu  de  ladite  lettre,  motivé  sur  ce  qu'un  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  cette  ville  a  déjà  donné  au  ci- 
toyen Duport,  député  du  Mont-Blanc  à  la  Convention 
nationale,  des  renseignements  sur  toutes  les  questions 
renfermées  dans  la  lettre  du  citoyen  Simond  dans  le 
courant  de  may  dernier,  en  observant  que  tout  ce  que 
l'on  auroit  pu  ajouter  aux  notions  données  à  ce  sujet 
sont  celles  relatives  à  l'esprit  public  de  ce  district,  lequel 
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n'a  été  un  peu  ralenti  que  par  une  suite  de  Teffet  ré- 
troactif donné  à  la  loy  sur  les  assignats,  en  ce  qu'il  a 
donné  lieu  à  un  agiotage  scandaleux ,  et  aue  ce  oui  a 
encore  un  peu  retardé  Ténergie  des  habitants  ae  la 
campagne  est  le  recrutement  forcé  parce  que  le  nombre 
des  soldats  levés  a  presque  partout  quadruplé  celui 
qu'on  foumissoit  cy-aevant,  ce  qui  joint  à  ceux  qui  sont 
encoure  au  service  du  roy  sarde  forme  un  vide  sensible 
dans  l'agriculture;  cette  levée  a  produit  d'autant  plus 
de  mécontents  que  le  mode  employé  a  pour  une  bonne 
portion  fait  tomber  le  choix  sur  les  familles  les  plus 
pauvres  et  dont  les  bras  faisoient  la  principale  res- 
source ;  de  tout  quoy  ce  conseil  ou  des  membres  d'iceluy 
avoient  déjà  manifesté  leur  opinion  dès  longtemps  aux 
autorités  constituées.  —  Et  quant  à  l'adresse  suggérée 
dans  ladite  lettre  le  Conseil  général  a  également  passé 
à  l'ordre  du  jour  attendu  qu'étant  éloigné  du  lieu  de  la 
scène  qui  s'est  passée  le  31  may  dernier  et  n'ayant  eu 
aucune  relation  officielle  à  ce  sujet,  il  n'est  pas  à  même 
de  donner  un  sentiment  précis  sur  les  mesures  de  ri- 
gueur qui  peuvent  avoir  été  prises  ;  —  et  que,  quant  au 
désir  du  maintien  de  la  République  une  et  indivisible 
et  démocratiquement  organisée,  il  ne  doit  rester  aucun 
doute  sur  les  sentiments  du  Conseil  qui  a  juré  de  la 
maintenir  telle.  —  Il  a  été  ensuite  délibéré  que  l'extrait 
du  présent  procès  verbal  seroit  transmis  pour  servir  de 
réponse  à  ladite  lettre. 

Tiré  des  Archives  municipales  de  Hoûtibrs.—  Registre 
des  délibérations  no  YII,  folios  94/109. 
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Le  15  juin  1793,  ordre  du  Conseil  de  Moûtiers  qui 
députe  deux  membres  pour  trier  et  inventorier  les 
grosses,  terriers  et  albergements  du  cy-devant  Arche- 
vêché, du  chapitre  et  des  couvents  de  la  ville  de  Moii- 
tiers  pour  ce  qui  ne  sera  pas  justifié  servir  à  établir 
quelques  concessions  légitimes  de  fonds  ou  de  pro- 
.  «..Pnétés  d'immeubles  être  livré  aux  flammes  confonDé-* 
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ment  à  l'arrêté  du  Cons.  gén.  dé  ce  département  du  25 
may  dernier  qui  doit  être  publié  demain. 


DOCUMENT  No  XCl 

Le  27 juin,  ordre  à  quatre  commissaires  de  faire  des 
visites  domiciliaires  pour  rechercher  les  terriers, 
grasses  et  titres  féodaux,  les  amasser  avec  ceux  du  cy- 
devant  Archevêché  dans  la  chapelle  de  Sainte-Magde- 
laine  et  les  livrer  aux  flammes  suivant  le  meilleur  mode. 
Le  29  juin,  les  commissaires  justifient  de  la  recherche 
et  du  dépôt. 

DOCUMENT  No  XCll 

Du  29»  de  iuin  1793,  Tan  II®  de  la  République,  sur 
les  deux  heures  de  Taprès  midy,  à  Hoûtiers,  dans  la 
salle  de  la  commune,  le  Conseil  étant  assemblé  aux 
personnes  des  citoyens  Philibert*Amédée  GreyflBé , 
maire,  Claude  Muraz,  Charles-Antoine  Gratin,  Jean- 
Louis  Portaz  et  François-Gabriel  Bernard,  officiers  mu- 
nicipaux, Etienne  Bouvier,  Joseph  Grogniet,  Laurent 
Avet,  J.-Jos.  Jacquemard,  François  Duplan,  Henry- 
Blaize  Richard,  Joseph  Guichon  et  Dominique  Canton  ; 
les  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  27  ont 
rapporté  qu'ils  ont  fait  porter  au  lieu  de  Ja  Madelaine 
(cnapelle  de  Sainté-Magdeleine  et  cimetière  sur  les 
bords  de  Tlsère,  route  d'Aigueblanche)  tous  les  livres 
terriers,  parchemins,  contrats  d'accensement  des  dîmes 
et  autres  titres  féodaux  qu'on  a  pu  découvrir,  etc.,  que 
des  perquisitions  oilt  été  faites  cnez  les  citoyens  Excof- 
fier,  Pachoud,  Baudé,  Ruffi^,  Duverger  et  qu'on  a  pris 
au  Directoire,  à  la  Commune,  aux  Archives  du  cy- devant 
Palais  archiépiscopal  tout  ce  qui  avait  été  désigné  pour 

être  livré  aux  flammes,  etc 

Le  Conseil  général  s'est  rendu  en  corps,  décoré  d'é- 
charpes,  accompagné  de  la  garde  nationale  au  milieu 
du  concours  universel  du  peuple  jusqu'au  dit  lieu  de  la 
Madelaine  où  chaque  jiLembre  s'est  individuellement 
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empressé  de  mettre  le  feu  aux  dits  livres,  grosses,  ter- 
riers et  autres  titres  féodaux  que  lesdits  députés  avaient 
fait  arranger  sur  un  échafaudage,  et  comme  le  feu  avoit 

f presque  dévoré  le  tout,  le  Conseil,  après  avoir  chargé 
esdits  députés  de  faire  réduire  le  restant  en  cendres, 
s'est  rendu  dans  cette  salle  et  y  a  repris  séance.  —  Sur 
la  réquisition  du  Procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
députe  deux  membres,  Greyffîé  et  Guichon,  pour  faire 
des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  qu'il  dési- 
gnera, etc. 

Tiré  des  âecb.  municip.  Registre  n»  TU.  folio  115/99 
verso. 


DOCUMENT  No  XCIii 

Le  12  octobre  1793  (folio  134-118).  Un  membre da 
Conseil  déclare  que  la  ville  est  dépourvue  di'un  curé. 
Le  Conseil,  ouï  le  procureur  de  la  commune ,  arrête 
qu'il  sera  pétitionné  pour  aviser  aux  moyens  d'en  pro- 
curer un,  ce  Conseil  n'en  ayant  aucun  à  indiquer  de 
tous  ceux  qui  restent,  eu  égard  qu'ils  sont  tous  attaqués 
d'infirmités  ou  d'un  âge  trop  avancé. 


L 
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e  2«  thermidor  de  l'an  III,  etc.  Le  Conseil,  etc 

Un  membre  donne  connaissance  que  depuis  quel- 
ques  jours  on  a  élevé  une  croix  dans  le  cimetière  oui  est 
au  lieu  des  Salines,  ce  qui  est  une  infraction  à  la  loi  du 
23  ventôse  dernier.  Le  Conseil,  considérant  que  la  loi 
susvisée  prohibe  tout  signe  extérieur  de  culte,  arrête, 
ouï  le  Procureur  de  la  commune,  que  ladite  croix  sera 
enlevée  par  les  soins  du  citoyen  Branche.  Le  Conseil 
arrête  que  les  citoyens  Crud  et  Dumas  sont  députés 
pour  assister  aux  exercices  du  culte  chaque  fois  que  les 
citoyens  s'assembleront,  afin  de  surveiller  ledit  exercice 
conformément  à  la  loi.  (Beg.  VU,  folios  389-390.) 
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Le  soussigné  ayant  procédé  avec  le  citoyen  Jacoua» 
inard,  tous  deux  à  ce  commis,  à  la  recherche  d'un 
emplacement  dans  lequel  la  Société  des  Sans-Culottes 
de  cette  ville  pût  tenir  ses  séances,  estime  qu'il  n'y  en  a 
point  de  çlus  grand,  plus  propre  et  plus  commode  que 
la  sacristie  de  Saint-Pierre  indiquée  par  la  Société  où 
elle  pourra  siéger  sans  déranger  tous  les  meubles  qui  y 
sont.  L'on  pourra  facilement  transporter  derrière  le 
chœur  les  buffets  qui  sont  en  entrant  dans  ladite  sacris- 
tie, sur  lesquels  les  \ieux  prêtres  pourront  sans  crainte 
s'habiller,  et  les  jeunes  pourront  se  servir  des  deux 
sacristies  qui  sont  sur  le  chœur,  assez  grandes  pour  cet 
effet.  —  Moûliers  le  25e  du  second  mois  de  l'an  1I«(15 
novembre  1793).  Richard. 

Tiré  de8  Arch.  municip.  db  Moûtibbs.  —  Rf>gUtre  de« 
dëiibéralions  n»  Vil.  Pièce  joiate  au  folio  I5U/I34. 
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Le  28  pluviôse  de  l'an  II  de  la  République,  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Moûtiers  assemblé  sous 
la  présidence  du  citoyen  Jean- Pierre  Bérard  l'aîné, 
etc.;  coniîidérant  aue  si  ^in^lruction  publique  e^t  le 
besoin  de  tous  elle  l'est  plus  particulièrement  dans  ces 
contrées  où  l'habitant  e^t  aussi  peu  éclairé  que  simple 
et  crédule  ;  que  le  décret  de  la  Convention  sur  la  lecture 

fmblique  des  lois  est  exécuté  mais  qu'on  voit  avec  dou- 
eur  ces»s>emb!ées  civiques  fort  peu  nombreuses  ;  que 
ce  défaut  "d'assiduité  ne  peut  provenir  que  d'une  insou-* 
ciance  criiLinelle  ou  d'une  indolence  marquée;  arrête, 
sur  la  motion  d'un  membre ,  et  ouï  l'agent  national 
provisoire  :  Art.  1^^.  Tous  les  habitants  de  cette  com* 
mune  sont  invités  au  nom  de  la  Patrie,  au  nom  du  Bien 
public  et  de  leurs  propres  intérêts  à  as>^ibter  ass^idue- 
ment  à  la  lecture  des  lois  et  décrets  uni  se  fait  réguliè- 
rement dans  la  cy  devant  église  de  Saint  -  Pierre , 
aujourdhuy  Temple  de  la  Raison,  tous  les  décadis,  à  3 
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heures  après  midy .  -r-  Art.  2.  Cette  invitation  se  jm- 
bliera  par  affiches  et  au  son  de  la  caisse.  —  Art.  3.  D 
est  fait  inhibition  et  défense  à  tous  cabaretiers,  auber- 
gistes, vendeurs  de  vin,  eau-de-vie  et  liqueurs  et  teneurs 
de  jeux  de  donner  à  boire  et  laisser  jouer  chez  eux  pen- 
dant les  heures  de  ladite  lecture  qui  s'annoncent  par  le 
son  de  la  cloche,  sous  peine  d'être  regardés  comme 
ennemis  de  la  chose  publique  et  dénoncés  comme  tels. 

Tiré  des  ÂRCH.  mun.  Registre  YII,  folio  199/284  verso. 
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Le  i^  Germinal  an  II,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Mont-Salins  assemblé,  etc.,  les  citoyennes 
cy-après  Religieuses  Bernardines  du  cy-devant  couvent 
de  Conflans  de  ce  district  ont  paru  à  rassemblée,  ont 
prêté  le  serment  requis  par  le  citoyen  Représentant  du 
Peuple  Albitte,  et  prononcé  la  formule  cy-après  : 

Je,  Melchiotte  Buisson,  native  de  la  commune  de 
Chambéry,  ayant  divorcé  depuis  trente-deux  ans,  sous 
la  dénomination  de  religieuse  bernardine  à  Conflans 
avec  la  raison,  le  bon  sens  et  la  nature,  déclare  recon- 
noître  mon  erreur,  et  j'en  fais  l'abjuration  de  même 
que  de  toutes  mes  illusions  et  impostures  fanatiques. 

Je  jure  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  d'être  fidèle 
à  la  République  française  une,  indivisible  et  démocratie 
que,  de  ne  me  permettre  aucun  propos  quelconque  en 
(ait  de  religion,  sous  peine  d'être  déclarée  suspecte  et 
traitée  comme  telle* 

Font  de  même  Agathe  Jacquemoud,  ayant  divorcé 
avec  la  nature  depuis  cinq  ans,  Françoise  Bocquin  de* 
puis  sept  ans,  Mane  Chappelle  depuis  huit  ans,  Catherine 
Genin  depuis  vingt-neuf  ans,  etc. 

Tiré  des  àrch.  hun.  db  Moûtishs.  —  Reg.  VII,  folios 
245  et  246. 


Â 
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ux  citoyens  Maire  et  Officiers  municipaux  de  Uoàr 
tûHff .  •-*-  Diis lo^gt^mpsil metanle ds  m'îu^^ifMm 


d'titi  diBVoir  (^ùe  me  commandent  impérieusement  la  voix 
de  ma  conscience,  la  loi  de  Dieu,  ainsi  que  le  respect 
et  Tamour  que  je  dois  avoir  pour  1  estime  de  mes  conci- 
toyens ;  le  règne  de  terreur  et  de  sang  que  la  Conven- 
tion vient  d'anéantir  étant  fini,  je  puis  enfin  remplir 
ce  devoir  avec  franchise  dans  une  entière  conviction  du 
tort  que  j'ai  eu  en  prêtant  par  devant  vous,  sous  la  date 
du  28  floréal  dernier,  le  serment  d'abjuration  prescrit 
par  Âlbitte,  et  j'aurai  un  éternel  regret  d'avoir  souscrit 
à  cette  déclaration  sans  avoir  examiné  dans  le  temps 
toute  l'impiété  d'un  tel  acte.  Je  rétracte  4onc  le  susdit 
serment  de  la  manière  la  plus  solennelle.  Je  suis  pert 
suadée,  citoyens,  que  vous  n'envisagerez  pas  ma  rétrac- 
tation comme  une  insulte  à  la  loi.  Aucune  loi  n'avoit 
exigé  une  telle  abjuration  ;  au  contraire,  celui  qui  l'avoit 
ordonnée  a  violé  lui-même  formellement  les  droits  de 
l'homme  et  la  Constitution.  Du  reste,  je  proteste, 
citoyens,  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  me 
montrer  en  citoyenne  naisible  et  fidèle  à  tout  ce  que 

|)eut  exiger  le  bien  de  ta  patrie,  pour  la  prospérité  de 
aquelle  je  ne  cesserai  de  former  les  vœux  les  plus  ar- 
dents. Usant  du  droit  de  pétition  que  la  loi  accorde  à 
tout  citoyen,  je  requiers  et  demande  que  lecture  de  la 
présente  déclaration  soit  faite  au  Conseil  de  votre  com- 
mune et  de  m'en  expédier  acte.  Fait  aux  Allues,  ce  18 
floréal  l'an  III  de  la  R.  F.  —  Signé  :  Innocente  Ruffinat. 

Antre  identique  de  Joséphine  Milloz,  des  Allues.  Elles 
étaient  religieuses  de  Sainte-Claire  à  Moûtiers  ;  nées 
toutes  deux  à  Turin,  et  liées  par  les  vœux,  Tuae  de^ 
puis  11  ans,  l^autre  depuis  5,  à  la  date  du  28  floréal 
an  II.  Le  Conseil  insère  leurs  lettres  et  passe  à  l'ordre 
du  Jour.  (Reg.  VII,  folio  372-358.  Verso.  Annêites.} 


DOCUMENT  No  XCIX 


Le  15  mai  1793  a  été  traduite  par  la  troupe  là  kibni^ 
nrèeMarçaerite Frigelet,  halit  de Thône^ H^è'd^i^- 
vîftfàl  m  m  f6\xr  àiijde  révoite^^t  à  èd  te  pwiëml' 
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jour.  Du  48  mai  4793,  a  été  arcabuser  le  18  mai  et  aeit 
le  pain  ledit  jour  (sic). 

Extrait  du  registre  d'écron  des  prisons  d'Ànnecf.  (Ârch. 
de  la  Préfecture  de  la  Haate-Saroie.) 


DOCUMENT  No  C 

Mémoire  confiderUiel  présenté  au  Congrès  de  Vienne  le 

7  juUUt  1814. 

Les  Hautes  Puissances  coalisées  ont  solennellement 
promis  de  reconstituer  la  France  comme  une  nation 
forte  et  puissante,  avec  un  territoire  plus  étendu  que 
sous,  ses  anciens  rois.  Elles  ont  reconnu  €|ue  cette  force 
de  la  France  est  essentielle  pour  le  maintien  de  Téquili- 
bre  politiçiue  de  TËurope  et  pour  la  garantie  de  la  ])aix. 
Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de  reproduire  des  prétentions 
ambitieuses  et  injustes  qui,  désavouées  par  Topinion 
unanime  de  la  nation  française  et  même  de  Tarmée,  se 
sont  évanouies  avec  le  système  qui  leur  avait  donné 
naissance.  II  n*est  question  que  d  assurer  à  la  fuis,  du 
côté  de  la  Savoie,  des  limites  naturelles  et  convenables 
à  la  France  et  à  ses  voisins,  de  préserver  une  contrée 

Saisible  et  industrieuse  des  dangers  toujours  imminents 
'une  invasion  subite  en  cas  de  guerre,  de  garantir  enfin 
plus  fortement  la  paix. 

La  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France  par  le  traité 
du  80  mai  1814  lui  procure  une  ac(juisition  précieuse 
comme  territoire,  dont  elle  jouissait  du  reste  depuis 
vingt  ans  ;  mais  ne  lui  forme  pas  la  frontière  militaire 

Îui  lui  est  indispensable  pour  sa  sûreté.  La  France  et  le 
iémont  n'auront  leurs  frontières  limitrophes  respecti- 
vement garanties  qu'autant  que  la  France  occupera  les 
parties  de  la  Savoie  qui  s'étendent  jusqu'au  Mont-Cenis 
et  au  Petit-Saint-Bernard,  en  admettant  que  les  autres 
parties  de  la  Savoie,  comprenant  le  Chablais  et  le  Fau- 
cigny,  qui  ferment  le  passage  du  Simplon,  feront  partie 
d'un  canton  suisse.  Ces  frontières  sont  nécessaires  et 
politiques  en  ce  qu'elles  défendent  la  France  sans  me-, 
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nacer  ni  le  Piémont  ni  l'Italie.  D'un  côté  la  France 
peut  aisément  se  garantir  de  toute  agression  ennemie 
avec  sept  ou  huit  mille  hommes  en  achevant  quelques 
travaux  peu  considérables  ;  de  l'autre,  le  roi  de  Pié- 
mont, en  rétablissant  les  deux  forts  de  La  Brunette  et 
d'Exilés,  se  procure  dans  les  positions  inexpugnables 
des  Alpes  un  rempart  impénétrable  aux  armées  fran- 
çaises. Les  dernières  campagnes  des  Français  iustifient 
cette  assertion  ;  c'est  par  le  pays  génois  et  1  Apennin 

Îu'ils  sont  entrés  en  Piémont  et  non  par  les  grandes 
Jpes. 

Les  deux  vallées  de  Maurienne  et  de  Tarentaise  ne 
conviennent  au  Piémont,  dont  elles  sont  séparées  par  la 
grande  chaîne  des  Alpes,  ni  sous  le  rapport  militaire  et 
politique,  ni  sous  le  rapport  commercial  et  industriel, 
en  raison  surtout  de  leur  éloignement  de  Turin  et  des 
relations  nombreuses  qui  les  rattachent  exclusivement 
à  la  France.  Leur  réunion  à  la  France  est,  au  contraire, 
nécessaire  et  politique  sous  ces  deux  rapports.  La  France 
est  d'ailleurs  intéressée,  par  un  motif  particulier,  à 
conserver  la  Tarentaise  où  le  Gouvernement  français  a 
formé  auprès  des  mines  de  Pesey,  à  Moûtiers,  une  école, 
pratique  des  mines  regardée,  en  Europe,  comme  l'un 
des  plus  beaux  établissements  de  ce  genre. 

Il  est  aussi  des  considérations  morales  qui  paraissent 
devoir  diriger  les  Hautes  Puissances  alliées  dans  leur 
œuvre  de  pacification  générale.  Elles  ne  dédaigneront 
pas  les  considérations  puisées  dans  l'opinion  et  le  vœu 
des  peuples,  trop  longtemps  sacrifiés  à  l'esprit  de  con-, 
quête  et  de  partage  qui,  traitant  les  nations  gomme 
DE  VILS  troupeaux,  Ics  vendait  comme  des  denrées 
exposées  dans  un  marché  public.  Elles  feront  succéder 
à  un  affreux  système  d'usurpation,  de  spoliation  et  de 
mépris  de  tous  les  droits  des  hommes,  des  idées  de 
justice,  des  vues  nobles  et  libérales.  Elles  consulteront, 
désormais,  dans  les  divisions  des  Etats,  les  motifs  de 
sûreté,  de  tranquillité  et  de  prospérité  des  habitants, 
les  besoins  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  et 
même  leurs  habitudes  et  leurs  inclinations. 
Des  motifs  indépendants  de  l'utilité  font  désirer  à  la 
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France  la  cession  de  la  Tarentaise  et  de  la  Manrienni^) 
et  à  cette  partie  de  la  Savoie  son  main  tien,  dans  les 
limites  de  la  France.  La  Savoie  compte  deux  membres 
dans  la  Chambre  des  Pairs,  18  lieutenants  généraux  ou 
maréchaux  de  camp  parmi  les  généraux  français  les  plus 
distingués,  7  à  800  officiers  de  tout  grade  et  20  à  25,000 
braves  qui  ont  servi  dans  nos  armées.  Tous  ces  miii« 
taires,  irrévocablement  attachés  à  la  France  par  la  por- 
tion de  gloire  qu'ils  ont  acquise  en  combattant  pour 
elle  ne  quitteront  jamais,  auels  que  soient  les  événe- 
ments, cette  France  objet  de  leur  affection  et  devenue 
leur  unique  patrie.  On  ne  se  détache  point  aisément 
d^une  patrie  adoptive  pour  laquelle  on  a  prodigué  son 
sang  et  sa  vie;  après  avoir  partagé  ses  vicissitudes  et 
ses  malheurs,  on  a  des  droits  à  entrer  en  partage  de  sa 
prospérité. 

Les  habitants  de  la  Savoie  tiennent  à  la  France  par 
tout  ce  qui  constitue  l'essence  des  familles  et  des  na- 
tions. D^à,  les  jeunes  gens  des  trois  dernières  cons- 
criptions sont  nés  français;  depuis  21  ans,  dix  mille 
mariages  ont  mêlé  le  sang  français  au  sang  savoir^ien, 
tandis  aue,  dans  cet  espace  de  temps,  il  n'y  a  pres(;[ue 
pas  eu  d'alliances  entre  des  familles  savoisiennes  et  pié- 
montaises.  Si  la  Savoie  n'est  pas  française,  que  devien- 
dront ces  nombreuses  familles?  Tout  autre  gouverne- 
ment les  regardera  comme  étrangères  et  ne  répandra 
sur  elles  aucunes  de  ses  faveurs.  Elles  seront  réduites  à 
augmenter  le  nombre  de  ces  familles  errantes  que 
i'ahandon  des  autres  pays  a  fait  refluer  en  France, 
désolées  et  sans  ressources.  Si  le  Chablais  et  le  Fauci- 

5ny  avaient  un  vœu  à  émettre,  ce  serait  sans  doute  celui 
e  rester  français  ;  ces  pays  sont  liés  à  la  France  par 
toutes  les  preuves  d'attachement  et  de  fidélité  qu'Us  lui 
ont  données.  Hais,  puisque  la  ville  de  Genève  est  rendue 
à  son  ancienne  indépendance,  ces  deux  provinces  qui 
l'<eoiourent  deviennent  avec  elle  les  gardiennes  natu- 
relles et  nécessaires  du  Simplon  et  paraissent  destinées, 
«elon  les  tendances  manifestées  à  plusieurs  reprises  par 
les  Hautes  Puissances,  à  former  un  20»  canton  suisse. 
Le  second  voeu  que  les  habitants  du  Chablais  et  du  Fan* 
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cigny  ont  à  former,  après  celui  de  rester  français,  est 
de  devenir  suisses  ;  la  Suisse  demeurant  désormais,  de 
tente  nécessité,  dans  un  état  permanent  de  neutralité. 

La  conservation  de  la  Maurienne  et  de  la  Tarentaise 
par  la  France  ne  peut  être  regardée  par  aucune  puis- 
sance comme  une  prétention  ambitieuse  ni  comme  une 
extension  de  territoire  à  redouter  pour  l'avenir.  L'An- 
gleterre elle-même,  ainsi  que  le  prouvent  les  discussions 
de  la  Chambre  des  Communes,  reconnaît  le  droit  qu'a 
la  France  d'exiger  une  augmentation  de  territoire  et  de 
population,  après  tant  de  victoires,  de  pertes  et  de  sa- 
crifices. On  a  évalué,  dans  le  Parlement,  à  700,000  âmes 
la  population  du  pays  cédé,  en  Savoie,  à  la  France,  et 
cette  cession  n'a  paru  qu'une  indemnité  convenable  et 
légitime,  même  chez  la  Nation  où  le  sentiment  de  l'envie 
et  de  la  jalousie  contre  les  Français  fait  pour  ainsi  dire 
partie  de  l'esprit  national.  Cependant,  d'après  des  cal- 
culs exacts,  le  chiffre  de  la  population  cédée  jusqu'ici 
ne  dépasse  pas  192,000  âmes. 

Cette  acquisition  ne  serait jpas  d'ailleurs  le  fruit  d'un 
système  politique  nouveau.  Outre  le  droit  incontestable 
avec  lequel  la  France  a  possédé  la  Savoie  tout  entière 
jusqu'au  traité  du  30  mars  1814,  puisque  le  traité  de 
paix  de  Cherasco,  librement  souscrit  par  le  roi  de  Sar- 
daigne,  lui  en  a  fait  la  cession  que  ae  longues  années 
de  possession  ont  confirmée,  on  peut  invoquer  la  politi- 
que constante  de  la  France  et  la  nécessité  reconnue 
par  son  cabinet,  depuis  François  1^%  de  réunir  la  Savoie 
aux  autres  provinces  dn  royaume.  Il  sufSt  d'interroger 
l'histoire.  La  Savoie  a  toujours  appartenu  a  la 
France  EN  temps  de  guerre;  elle  doit  lui  apparte- 
nir IRRÉVOCABLEMENT  EN  TEMPS  DE  PAIX. 

Un  autre  motif  détermine  la  France  à  insister.  C'est 
TaHiance  c^ui  existe  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  la  Mai- 
son d'Autriche  par  le  mariage  du  frère  de  l'impératrice 
avec  la  Glle  du  roi.  D'ailleurs,  les  Etats  du  roi  de  Sar- 
daigne, formés  d'acquisitions  successives,  n'ont  ni  cons- 
titution ni  privilèges  depuis  que  la  Savoie  a  perdu  ceux 
Su'elle,  tenait  des  anciens  rois  de  Bourgogne;  on  y  serait 
onc  exposé  à  tous  les  troubles  qui  suivent  les  préten- 
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tions  héréditaires  de  la  part  des  femmes,  et  l'intérêt 
général  de  l'Europe  doit  prévenir,  dans  ce  pays  comme 
dans  tous  les  autres,  des  causes  nouvelles  de  désordre, 
de  révolution  et  de  guerre. 
L'Etat  de  Gênes  servant  d'indemnité  au  roi  de  Sardai- 

Ee,  la  France  a  toutes  les  garanties  possibles  contre 
}  invasions  de  l'Italie  et  l'Italie  n'a  plus  rien  à  re- 
douter de  la  France.  Il  est  donc  indispensable,  pour 
consolider  la  paix  générale,  que  le  Mont-Cenis  et  le 
Petil'Saint^Bernard  servent  de  frontières  à  la  France, 
du  cAté  du  Piémont.  —  Paris,  le  1^  juillet  1814. 

Le  maréchal  de  camp,  Goillet.  Chastel, 

Le  colonely  Cheval.  Pillet.  lieutenant  général 

Le  comte  Berthollet,        Le  lieutenant  général, 
pair  de  France.  Comte  Curial» 

Le  colonel^  Baron  Jànin. 

Manascrit  original  de  la  bibliothèque  de  M.  Tavoeal 
Charles  Guillermin,  k  Cbambéry. 
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LIBERTÉ,.  ÉGALITÉ,   HUMAiaTÉ, 
INDÉPENDANCE,  UNITÉ. 

Le  gouvernement  provisoire  insurrectionnel  y 

AU  NOM  DU  PEUPLE  .* 

Considérant  que  partout  où  il  y  a  despotisme,  Vin- 
mrrection  est  le  plus  saint  des  devoirs;  que  lorsque 
le  moment  mûri  par  les  circonstances  est  venu,  c  est 
un  crime  de  ne  pas  se  rallier  autour  du  drapeau  de 
l'insurrection;  que  le  moment  est  venu;  ^ue  toute 
insurrection  conçue  dans  un  but  populaire  doit  s'opérer 
par  le  peuple;  qu'une  manifestation  spontanée,  gé- 
nérale, éclatante,  est  le  moyen  puissant  d'abréger  l'état 
de  crise  qui  signale  l'insurrection. 
ÂRRfiTfi  :  L'insurrection  est  proclamée  ;  dans  chaque 
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YÎUe,  boQi^  ou  village,  le  tocsin  sera  sonné Les 

femmes,  les  enfants,  les  vieillards  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  du  peuple.  —  Saint-Julien,  le  !•'  février 
1834. 

Joseph  Hazzini,  Amédée  Melegari,  Jean  Ruffini, 
Basile  Rubin. 
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(Se  rapporte  à  la  page  249  du  tome  III.) 

ConsQlter  sur  cette  affaire  le  Journal  de  Genève  des  S,  3,  4, 
5,  6,  7  et  8  février  1834,  la  proclamation  da  conseil  d'Etat  de 
Genève  du  l"  février  1834,  la  Gazette  de  Lausanne  des  3  et 
9  février,  le  Journal  de  Savoie  du  14  février  et  l'arrêt  du  Sénat 
du  92  mars. 
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8  janvier  1789.  —  Aliénation  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne 

pour  pourvoir  à  la  défense  de  la  Sardaigne  contre  les 
Barbaresques. 

11  janvier  et  1«'  février.  —  Suppression  du  couvent  des  cha- 
noines réguliers  de  Saint-Augustin  de  Novare  et  de  plu- 
sieurs autres  pour  le  même  motif. 

15  mars  1794.  —  Autorisation  au  roi  d'hypothéquer  les  biens 
ecclésiastiques  pour  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre  contre 
la  France. 

4  septembre  1795  et  18  juillet  1797.  —  Autorisation  aa  roi, 
sous  condition  de  restitution,  d'aliéner  des  biens  epclésias^ 
tiques  jusqu'à  concurrence  de  douze  millions  et  d'hypo- 
théquer les  biôQs  du  clergé  pour  le  même  usage. 

1er  décembre  1797.  —  Nouvelle  subvention  de  cinq  miUions. 

9  février  1798.  —  Suppression  de  divers  ordres  pour  que  les 

Royales  Finances  puissent  s'emparer  de  leurs  biens  et 
revenus. 

6  décembre  1814.  —  Autorisation  au  roi  d'employer  les  fruits 
des  biens  ecclésiastiques  vacants  aux  besoins  des  prêtrei^ 
pauvres. 

8  mai  et  11  août  1815.  —  Autorisation  d'aliéner  des  biens 
ecclésiastiques  jusqu'à  concurrence  de  vingt  million^  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre  la  France. 


M 
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DOCUMENT  N^'  OiV 

onsieur  Âvet,  je  vous  remercie  des  deux  lettres  que 
vous  m'avez  envoyées  sur  les  causes  du  méconten- 
tenient  qui  règne  en  Savoie.  Sans  pouvoir  partager 
toutes  les  opinions  que  vous  avez  développées  avec  une 
sincérité  et  un  talent  que  j'apprécie  hautement,  je- re- 
connais qu'il  peut  y  avoir  beaucoup  de  vrai  dans  ce  que 
vous  signalez.  Mais,  croyez-le  bien,  Monsieur,  il  est 
plus  aisé  de  montrer  le  mal  que  de  le  guérir. 

La  grande  difficulté  pour  le  gouvernement  est  de  se 
trouver  forcé  d'appliquer  un  système  identique  à  des 
pays  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  politiques 
différentes.  En  Piémont,  on  peut  s'appuyer  sur  le  juste- 
milieu  ;i\  n'existe  pas  en  Siavoie.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  tandis  que  vos  amis  nous  accusent  de  pencher 
vers  les  démagogues,  je  reçois  d'incessantes  protesta- 
tions contre  la  tendance  du  gouvernement  à  favoriser  le 
parti  clérical  en  Savoie.  Ces  reproches  ne  sont  pas 
fondés  ;  nous  ne  sommes  ni  cléricaux  ni  démagogues  ; 
mais  on  nous  harcèle  des  deux  parts  parce  que,  cher^ 
chant  à  tenir  la  balance  égale,  nous  n  opprimons  per- 
sonne et  laissons  en  paix  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
acte  d'hostilité  et  ne  violent  pas  la  loi. 

L'avenir  dissipera  bien  des  doutes,  et,  je  l'espère, 
bien  des  malentendus.  Ce  que  ie  désire  surtout;  c'est 
de  persuader  à  la  Savoie  que  si  elle  croit  avoir  à  se  plain- 
dre de  moi  elle  doit  accuser  mon  insuffisance  phitôt 
que  ma  volonté.  Recevez,  etc.  Cavocr. 

Turin,  20  juillet  1854. 

CeUe  lettre,  commaDiqQée  par  N.  le  chevalier  àvit, 
maire  d'Aigneblanche,  frère  da  ministre,  répondait  à 
denx  mémoires  rédiges  par  M.  Ài^et,  les  SO  et  37  juis 
1854,  sur  la  situation  faite  à  la  Savoie  par  le  Ministère. 
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RéquiêUions  de  troupes  par  le  prince  et  pratestaiions 
de  rarchevéque  de  Tarentaise. 

Transumptum  litterarum  dominicalium   ad  causam 
ballistdriorumaef  archerioi^um  isLCtuiii  <ad  opus^oc^* 
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mo^tatis  civitatisque  Husterii  et  syndiconun  djmdeni 
Jacobus  Pigneti  et  Petrus  de  Cbivalina  s^fndici  Civit. 
Musterii. —  Nos,  Claudius  de  Verdone,  juris  utriusque 
doctor,  judex  major  Hauriennas  et  Tharentasi^B,  quo- 
niam  legislatoris  veneranda  decrevit  auctoritas  publica 
documenta  quae  interdum  pensatis  viarumi  et  casuum 
inopiDatorum  discriminibus  multis  subjacent  periculis 
in  modum  transumpti  seu  vidimus  eximplifican  signan- 
ter  ne  interdum  defectu  productionis  originalium  jura 
partium  remaneant  improsecuta,  universis  igitur  et  sin- 
gulis  tenore  prsesentium  fieri  volumus  manitestum  quod 
nos  vidimus  inspeximus  et  de  verbo  ad  verbum  legimus 
quasdam  dominicales  litteras  tam  ab  illustrissimo  prin- 
cipe bonae.  et  recolendœ  memoriœ  domino  nostro  dom. 
L^dovicQ  tune  Sabaudiœ  secundo  duce  quam  ab  illust. 
dum*  nostra  Blancha  duchissa  Sabaudias  tutrice  et  tuterio 
nomine  illust.  principis  domini  nostri  Dom.  CaroU 
Joannis  Amedaei  Sabaudiae  mo.dernî  ducis  emanalas 
unà  cum  supplicationibus  et  certa  copia  aliarum  dorai- 

nicalium  litterarum  iilis  annexis executionibos  à, 

tergis  ipsarum  aunotatis.  Qusb  quidem  domiaicales 
litterae  omnes  sunt  débite  sigillé  cancellariae  Ss^audia^ 
cerà  nibeà  sigillataB  et  manibus  egregiorum  ducalîum  Sa- 
baudise  secretariorum  videlicet  primo  obtentœ  ab  illust. 
dom.  Ludovico  manu  Girodi  signata  dataB  Gebeunis  die 
VU  octobris  anno  MCCCCLII,  aliae  vero  secundo  obteot» 
aJi)  eodem  d^m.  Ludovico  manu  Lestelley  signataa  dat«^ 
ut  ultime  annexas  Gebennis  die  IIl  aprilis  anno 
Dom.  MCCCGLIV,  aliaB  autem  obtentaa  ab  ilIust.  dom* 
nostra  Blancha  duchissa  et  tutrice  pi:œdiçta  manu  dé 
Fumo  signatœ  datae  Taurini  die  XIX  mensis  decembris 
anno  dom.  HCGCCXCI,  non  viciatae  non  canceliatSB 
abrasœve  aut  in  alit^uavis  partae  ipsarum  suspectaa  sed 
omni  vitio  et  suspitione  carentibus.  Quae  quidem  domi- 
nicales litteras  cum  dictis  suis  supplicationibus  ac  copia 
aliarum  dominic.  litter.  sicut  annexis  nec  non  executio* 
nibus  a  tergis  ipsarum  descriptis,  Requisitiper  scindieos 
ac  procuratores  hominum  et  communitatis  aimae  civi* 
tatis  Musterii  constante  de  ejusmodi  sindieatu  et  prop» 
qo^pue  q^od^pi  puhlîço  ii&&tiiipei^ .  manu  MMm 
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deFiUno  notarii  pnblici  subscripto  et  signato  sub  anno 

Domini  MCCCC et  die  YII  mensis  januarii  de  quo 

fidemnobis  fecerunt  per  dilectum  nostrum  egregiom 
ducalem  Sabaudise  et  nostraB  judicaturaB  secretarimn 
Claudium  de  Marnix  examplificari  et  dilectis  omnibns 
et  singulis  unum  sumptum  vidimus  et  exemplum  fieri 
jussimus  quaruin  litter.  domin.  supplie,  copiaa  que 
sdiarum  domin.  litter.  débite  tabell.  ac  exec.  à  te^ 
ipsis  annot.  tenores  deverbo  ad  verbum  sequentur 
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Illustrissime  princeps  quia  per  litteras  mandastis  offi- 
ciariis  vestis  TharentasisB  quod  subditis  vestris  tam 
roediatis  auam  imroediatis  injungerent  sub  certis 
pœnis  quoa  armati  ut  meliùs  possent  irent  ad  domina- 
tionem  vestram  apud  Bellicium  servituri  vobis  in  armis 
...que  Humbertus  de  Maconino  procurator  vester  Hau- 
riennsB  etTharentasiœjurisdiclionem  jura  etliberlates 
ecclesisB  Tharent.  quœrens  semper  lactrare  contra  jus 
divinum  pariter  et  humanum  transgrediend...  formam 
mandati  vestri  die  lunsB  vicesimâ  quintâ  mensis  sep- 
tembris  in  pleno  foro  in  civitate  Musterii  voce  cride  sub 
certis  pœnis  injunxit  tam  nominatim  quam  generaliter 
omnibns  de  civitate  Musterii  paroccbiarumque  Bosel- 
lorum,  Champagniaci,  Sancti  Boni,  AUodiorum,  Nava- 
nim  et  breviter  aliarum  parrochiarum  ad  mensam 
archiep.  Tharent.  pertinentmm  pleno  jure,  tam  nobi- 
libns  quam  aliis  aa  arma  aptis  quatenus  in  crastinum 
scilicet  die  XXYI  septembris  prœsentarent  se  coram 
domino  camerae  et  ballivo  Sabaudiae  armati  armis  de- 
fensibilibus  Bellici  et  post  hœc  apud  Salinum  et  aliquos 
apud€onfletum  facturos  monstras  suas...  essentsubditi 
vestri  et  super  ipsis  jurisdictionem  exercitium  et  impe- 
rium  dictus  procurator  vester  ppout  tamen  non  habeoat 
sttum  preceptumnon  eratpossibileadimplendum  Anto- 
nius  quoque  de  Musterio  mistralis  GastellanisB  Confleti 
de  facto  venit  die  XXY  mensis  septembris  apud  man- 
damentum  Basti»  et  assîgnavit  de  facto  Georgiuni 
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Gîrodi  ncé  castellanum  Bastiœ  pro  |>raBnoininato  Dom. 
Archiep.  ad  ducturum  omnes  hommes  mandamenti 
BastiaB  apud  Confletum  armatos  ad  die  XXVI  dicti 
mensis  factures  monstras  suas  ad  ipsos  çost  hœc  mit- 
tendum  apud  Bellicium.  Cum  igitur  non  sit  dubium  hoc 
esse  contra  libertatem  dictœ  ecclesiœ  Tharent.  et  juris- 
dictionis  ipsius  usurpatum  prœjudiciabilequoque  nimis 
tam  ipsi  ecclesisB  quam  hominibus  et  subditis  suis  et 
nunquam  hactenus  usitatum  est  nec  à  vestra  domina- 
tione  emanaverat  de  sic  laciendo  mandatum.  Quare 
nec  talia  mandata  dare  consuevistis  sed  potius  ecclesias 
in  suis  juribus  et  libertatibus  confoTere,  ex  parte  illust. 
in  Christo  patris  Domini  Cardinalis  de  Ârciis  Archiep. 
Xbarent.  et  Cumitis  supplicatur  quatenus  di^emini  sioi 
et  Ecclesise  suas  subditis  de  bono  et  bre\i  remédie  pro- 
videremandando,  si  placet, sub formidabilibus pœnis.... 
ut  de  facto  cassent,  revocent  et  annulent 
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Ludovicus  dux  Sabaudiœ  dilectis  procuratori  et  cas- 
tellanis  Tharent.  Salini  et  Confleti  ceterisque  offî- 
ciariis  nostris  ubitibet  constitutis  ad  quos  prsesentes 
pervenerint  ac  ipsurum  locum  tenentibus  Salutem.  Sup- 
plicatiunis  pra^sentibus  annexae  considerato  tenore, 
nolentes  sicut  nec  licet  bona  Ecclesias  de  quâ  in  suppli- 
catione  mentio  fit  usurpari,  ejusque  jurisdictionem 
perquem  cumque  infrangi  aliisque  bonis  moti  respecti- 
Dus  vobis  igitur  et  vestrum  cuilibet  quantum  ad  eum 
spectaverit  et  suo  suberit  officie  harum  série  districte 
prsecipiendo  mandamus  sub  paeiia  quinquagenta  libra- 
rum  furtium  per  vestrum  quem  libet  secus  facientem 
éonnettenda  et  nobis  irremissibiliter  applicanda  qua- 
tenus injunctiones  pœiiarumque  declarationes  etassi- 
gnationes  ac  alia  in  praejudicium  dictae  jurisdictionis 
Ecclesiœ  attentata  revocetis,  cassetis  et  annuletis  et  ad 
pristinum  debitumque  statum  reducatis  quae  et  nos 
revocamus,  cassamus  et  reducimus  per  prassentes.  Nec 
jurisdictiarios  fidelesque  et  subditos  supplicantis  suppU- 


catovum  oÈcasione  deinceps  quovismodo  moIeÉetisSM 
inquietetis.  Quin  imo  dum  et  quotiescaroque  continget 
cliqua  mandata  armatanim  et  aliorum  exercituum  ge- 
neralium  nostra  in  dîtiune  facere  eo  casu  eumdem  su|)- 
plicantem  ejusve  officiarios  ^aciose  hortemini^t  regoi- 
ratis  ut  taies  eius  subditos  in  meliore  statu  quo  sit  ac 
poterit  secundum  casuum  exigentiam  parari  et  ad  hoc 
compelli.  De  c[uo  eis  si  necesse  fuerit  justitiam  minis- 
trari  faciatis  sic  que  circa  bsec  jacturam  val  detrimen- 
tum  repertemus  quod  si  facere  remisent  aut  plus  dé- 
bite niorosus  fuent,  nobis  illico  litteris  vestiis  clausis 
fideliter  rescribatis  ut  vestra  rescriptione  visa  circa 
hsBc  de  remediis  exagitare  valeamus  upportnnis.  Datuni 
Gebennis  die  Vil  octobris  anno  Dom.  mCCCCLII.  Per 
Dominum  pnesentibus  Dom.  G.  episcopo  Lausanensi, 
Jac.  comité  Montis  Majoris,  Francis,  de  Thomatis  prési- 
dente Gebenn.  Vouterio  Chabodi  Stefano  Struillet, 
Mermeto  de  Suria  advocato  fiscali,  Jac.  Heynerii  gene- 
rali  et  St.  Rosseti  tesaurario 
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Anno  Domini  MCCCCLIII  et  die  XYII  mensis  julii 
extiteruntlittersB  dominicales  rétro  mentionat»  mi- 
chi  Humberto  de  Maconino  procuratori  fiscali  Maurien. 
et  Tbarent.  parte  Révérend,  in  Cbristo  Patris  et  Domini 
Dom.  Arcbiep.  Tbarent.  prœsentatsB.  Quas  cum  omni 
bonore  ac  reverentia  quibus  decet  récépissé  et  quia 
ignore  fècisse  contra  jurisdictionem  de  qua  suppUcatur 
parte  dicli  Rev.  in  Cbristo  pat.  et  dom.  Àrch.  Tnarent 
non  obstante  si  aliquas  criaas  fecerim  fieri  pro  ut  sup- 
plicatur  tafiquam  ultra  formam  transactionum  et  liber- 
tatum  Ecclesiae  Tbarent.  omnia  atlentata  in  prejudicium 
illius  in  quantum  me  consemit  et  oflicium  meum  repa- 
rare  me  offero  revocando  et  annulando  etiam  omnia 
alia  attenlata  quse  reperiri  possent  in  prejudiciuni  ju- 
risdictionis  Ecclesiiê  i harent.  Scriptum  Musterii  die  et 
anii'o  ptedictis.  H.  de  Maconino. 


DOCUMENT  No  CIX 

Illustrissime  princeps  pro  parle  Rev.  in  Christo  Pa- 
trisetDomini  Dom.  Carainalis  de  Arciis  Àrehiep. 
Tharentasiœ  vestrse  ducali  dominationi  exppnitur  cum 

Îuerela  quod  cum  nobilis  vir  Petrus  de  Bellistruchis  et 
lavdius  Catinelli  vice  ballivus  SabaudisB  commissarii 
ut  asserebant  a  vobis  deputati  quasdam  iitteras  suas 
die  XX\I  mensis  junii  datas  Confleti  prsBsentari  fece- 
runt  in  civitate  pro  ut  <}uas  mandabant  nobilibus  vins 
Ludovico  de  Arciis  ballivo  dicti  domini  exponentis  ac 
Antonio  Bertrandi  vice  ballivo  quatenus  omnes  et  sin- 
gulas  personas  mensœ  archiep.  sub  ditas 

Citarent  et  assignarent  comparituras  Musterii  coram 
eisdem  Petro  de  Bellistruchis  et  Claudio  Catinelli  hora 
nonsB  ad  diem  XXVIII  dicti  mensis  junii  ubi  etiam  dicli 
ballivus  Ëcclesise  seu  ejus  locum  tenens  intéresse  debor- 
rent  audituri  quidam  exponenda  vestri  parte.  .  .  . 
ratur  a  dicto  loco  sine  eorum  licentia  sub  certis  pœnis 
quarum  litterarum  copia  vestrae  dominationi  exhibetur. 

Quâ  die  ipsi  P.  de  Bellistruchis  et  Ciaudius  Catinelli 
commissarii  in  ipsa  civitate  Musterii  injunxerunt  et  pre- 
ceperunt  eisdem  ballivo  et  vice  ballivo  et  Guillelmo 
Marguererii  ejusdem  Dom.  Tharent.  procuratori  ut  ipsi 
illinc  ad  diem  immédiate  secutum  per  totam  diem 
eisdem  commissariis  traderent  nomina  hominum  juris- 
ditionabilium  archiepiscopatus  Tharentasiensis  foca  fa- 
cientium  et  etiam  ballisteriorum  et  eosdem  homines 
eligendorum  sub  certis  pœnis.  Quare  cum  prsBmissa 
sint  contra  formam  transactionum  inter  predecessores 
vestros  et  dicti  Dom.  exponentis  factarum  cadantque  in 
prejudicium  iurisdictionis  ipsius  exponentis  et  dicUe 
sus  EcclesiaB  libertatum  et  subditorum  ipsius  supplicat 
humiliter  idem  Dominus  exponens  quatenus  per  viscera 
misericordise  Jesu  Christi  dignetur  dominatio  vestni 
prœmissa  sic  atientata  revocari  màndare  et  in  pristi- 
niun  statum  reducere  ut  subditi  suiremuneant  illœsi. 


-MO- 

DOCUMENT  No  CX 

Ludovicus  duz  SabaudsB  dilectis  etc..  Salutem.Visa  snp- 
plicatione  prsesentibus  annexa  justisque  moti  respec- 
tibus  et  praesertim  jurisdictionem  libertates  immunitates 
et  privilégia  Eccles.  Tharent.  in  aliquo  lœdere  vel  roi- 
nuere  nolentes  vobis  mandamus  quatenus  adversus  offi- 
ciarios  bomines  et  subditos  Rev.  çatris  Doin.  Gard,  et 
Arch.  suppl.  ul tenus  non  procedatis  aut  aliquid  in  pre- 
judicium  jurisdictionis  EcclesisB  prœdictaB  contraque 
formam  transactionum  faciatis  quomodo  libet.  Quin 
imo  si  quid  jam  factum  fuerit  illud  ad  pristinuin  debilnm 
que  statum  reducatis  ipsum  tamen  Archiepiscopum 
nostri  parte  hortando  et  rogando  ut  pro  tuitione  et  evi- 
dentissima  tam  nostrsB  quarn  EcclesisB  suce  patrise  et 
subditorum  utilitate  apparatus  et  provisiones  balliste- 
ricrura  per  nos  fieri  ordinatnrum  juxta  formam  vobis 
traditam  de  qua  ipsum  imformabitis  per  officiarios  suos 
vel  per  eos  qui  sioi  videbantur  inter  subditos  suos  fieri 
faciat,  pro  bac  vice,  et  in  hoc  non  deficiat  in  quantum 
nostnim  et  Patriae  Sabaudi»  statum  diligit  et  bonorem, 
nos  per  prœmissa  juridictioni  aliis  et  juribus  libertati- 
bus  immunitatibus  et  privilegiis  Ecclesise  ipsius  in  aiic|Uo 
prœjudicare  non  intendimus  nec  ea  ad  consequentiam 
nullam  in'  futurum  trahi  volumus.  Datum  Gebennis 
die  ly  Junii  anno  MCGCCLIII.  Per  Dom.  prœ^'eut.  Do- 
minis  Jac.  ex  comitibus  vallis  PergisB  cancellario  Sabau- 
dise,  Jos.  domino  Cbautasnise,  Petro  de  Balma,  F.  de 
Thomatiz  pre^id.  de  Geben.  H.  dom.  Pétri  Clausce^ 
Pbilib.  de  Menthon,  Jac.  Menerii  generali,  Jos.  Maleti 
tesaurario.  Reddantur  littersB  portatori  Lestelley. 


DOCUMENT  No  CXI 

nno  quo  rétro  die  XXIX  mensis  jiilii  fuerunt  prœ- 
sentes  litterae  dominicales  prœsentatœ  nubili  vira 
Petro  de  Bellistruchis  capitaneo  in  ipsis  noroinato  qui 
ipsas  cum- honore  et  reverentia  recepit  paratum  se  offe- 
rendo  a  contentis  in  prima  clausula  desi^tere  iila  ad 


A 
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pristinnm  statum.  ex  nunc  reducendo  ceterum  praBfatus 
capitaneus  et  commissarius  de  novo  parte  illust.  princi- 
pis  Dom.  nost.  Sabaudise  Ducis,  etc.;  graciose  hortavit 
et  rogavii  Rev.  Dom.  Gard,  et  Archiep.  Tharent.  in  per- 
sona  nobilis  viri  Antonii  Bertrandi  vice  ballivi  sui  ac 
exhibitoris  prsesentium  ut  ballisterios  ad  rationem  unius 
ballisterii  pro  singulis  XXfocum  facientium  ipsius  Dom. 
Gard,  et  Tharent.  Arch.  subditis  eligent  et  armis  ac  aliis 
contentis  in  instruct.  et  litteris  commiss.  inde  per  prœ- 
fatum  Dom.  nost.  Ducem  factùm  prsefato  Dom.  Gardi- 

nali  et  Arch.  exponenti  tradita  fuit  copia ipsos  que 

ballisterios  munîtes  cum  lista  nominum  et  cognominum 
eorumdem  praesentet  seu  praesentari  faciat  apud  Mon- 
tem  Helianum  infra  Ylli  dies  proximos  de  mandate  dicti 
capitanei  in  quantum  statum  prœfati  Domini  nostri 
Ducis  diligit  et  honorem.  De  Foresta. 


A 


DOCUMENT  No  CXII 

nno  quo  rétro  et  die  XIV  mensis  novembris  prœsen- 
tes  litterse  dominicales  fuerunt  mihi  Glaudio  Catinelli 
vice  ballivo  Sabaudise  parte  Dom.  supplicantis  rétro 
scripti  prœsentalse  quas  cum  honore  et  reverentia  recepi 
me  ofiferendo  parère  mandatis  hortando  et  requirenao 
prsetereà  Dom.  Archiep.  rétro  scriptum  ut  in  litteris 
rétro  scriptis  qui  dictus  Dom.  Arch.  se  obtulit  facere 

Suidquid  potuerit  et  debebit  ad  honorem  illust.  princip. 
om.  nostr.  Ducis  Sabaud.  in  cujus  rei  testimonium  hic 
me  subscripsi  die  et  anno  premissis.  Catinelli. 


DOCUMENT   No  CXI  II 

Illustr.  Princeps  licet  ex  tenore  transactionis  inter 
predecessores  vestros  et  révérendes  in  Ghristo  Patres 
Dom.  Archiep.  et  Com.  Tharent.  jamdudum  firmatarum 
dilucide  appareatullumjurisdictionis  nec  imperii  exer- 
citium  vestrsB  dominationi  nec  vestris  officiariis  perti- 
nere  in  homines  et  subditos  ipsius  Dom.  Archiep.  nec 

36 


—  562  — 

pariter  in  habitantes  in  civitate  Husterii  qui  aliis  sont 
oriundi  de  terra  vestrà  vel  ressorte  nisi  quantum  cun- 
cernit  subditos  vestros  prœfatos  quando  criinen  premier 
quod  veniret  pœnas  sanguinis  infligenda  licet'etiam 
mandaverit  Doniinalio  vestra  nullatenus  inulestare  ho- 
mines  subditos  in  Christo  Pâtre  Dom.  Gard,  de  Arciis 
Arch.  et  Com.  Tharent.  nec  ejus  officiarios  ad  balliste- 
rios  ordinandum  nec  alio  contra  formam  transactionum 
praedictaruni,.quin  imo  contrario  actentata  revocare  et 
in  pristinum  statuin  reduci  et  quae  dominatio  vestra  re- 

duxit  per  suas  patentes  litteras dominationi  vestrse 

prsefatSB  exhibetur  nihiloininus  Ant.  Burdini  locumte- 
nens  assertus  nobilis  P.  de  Bellistruchis  castellani  Con- 
,fle,U  cpntra  formam  et  tenorem  transactionum  praedic- 
iarum  et  litterarum  vestrarum  contrarié  et  présunipt^psé 
veniendo  de  facto  accessit  ad  civitatem  Husterii  quae 
pleno  jure  pertinet  dicto  Dum.  Arch.  et  sua^  mens» 
arch.  die  martis  proximi  fluxâ  immédiate  sequentis  so- 
lemnitatem  festi  incarnationis  Jes.  Christ,  et  nobilem 
Antonium  Bertrandi  civem  Husterii  hominem  omni- 
mod»  jurisdictionis  ad  vice  baliivum  ip^lus  Dom.  Gard, 
iet  Archiep.  Tharent.  ac  nobilem  Joannem  Philippi  etiam 
subditum  et  vice  castellanum  Bosellarum  dicti  Dom 
AjTch.  confinavit  in  certâ  domo  Husterii  comminando 
eisdem  de  eos  captivos  duci  faciendonisiaberentballis- 
terios  ex  hominibus  Ecclesise  paratos  ad  sequendum 
dictum  nobilem  Petrum  de  Beuistruchis.  Et  tandem 
eisdem  injunxit  sub  pœnâ  duceutum  marcarum  argenti 
ut  die  veneris  proximâ  horâ  tertiarum  mane  Chambe- 
riaci  coram  vestro  consilio  ibidem  résidente  et  capitaneo 
ballisteriorum  comparèrent  cum  ballisterus  terrae  Ëccle- 
siœ  prsefati  Dom.  Gard,  et  Arch.  undé  cum  prsepûssa 
vera  sint  cedantque  in  magnum  prejudicium  Dom.  Gard 
Arch.  et  su^b  Eccles.  Tharent,  oiliciarium  que  et  subdi- 
torum  suorum  et  indelusionem  iitteramm  vestrarum  dbi 
pnesentatarum  pro  ipsis  observandis  quas  observare 
contempsit  paenas  in  ipsis  contentas  connettendo  sup- 

Slicatur  pro  parte  dicti  Dom.  Gard,  et  Arch.  Tharent. 
omiDaitioni  vestrse  taliter  provideri  quod  sibi  ^clae 
transactionis  et  litterse  vestrse  observetur  siii  que  ôffi- 
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ciarii  et  subditi  sine  molestia  et  inquietatione  in  sul 
libertate  remaneant  illœsi  ac  sua  juriciictio  et  attentata 
in  i)ristinum  reduci  statum  diotum  que  Antonium  ^Bu^* 
dini  taliter  castigari  quod  tam  sibi  quam  ailiis  offiçUriis 
vestris  detur  occasio  vestris  inandatis  parendi  et  simiUa 
attentate  non  présumant.  C.  L. 

DOCUMENT  N»  CXIV 

Ludovicus,  dux  Sabaud.  dilectis  fid.  etc.  Salutenu.... 
Visis  suppl.  litteris  que  nobis  prœsent.  annexis 
iustis  que  respeclibus  moti  vobis  et  vestrum  cuili- 
bet  in  solidum  precipimus  et  sub  pœnas  centum 
marcaniin  argenti  per  veslruin  quemlibet  qui  non  pa- 
ruerit  connetienda  (vel  commictenda)  et  nobis  appli- 
canda  quatenus  ipsas  annexas,  litteras  nostras  KeT. 
Patri  supplicati  teneatis  et  observetis.  Quin  iino  si  quid 
factum  vel  attentatum  fuerit  nec  non  pœnarum  impo- 
siliones  ac  arresta  aliaqne  impedimenta  in  eorum  per- 
sonis  vel  bonis  apposita  tollatis,  revocetis,  et  ad  pris- 
tinum  statum  reaucatis  quos  etiam  toUimus,  revocamus 
et  reducimus  per  présentes  nonobstantibus  etiam  qui- 
buscumque  litteris  mandatis  forte  hactenus  in  contra- 
rium  emanàtis  quibus  çjuoad  hsec  derogamus.  Datum 
Gebennis  die  III  aprilis  anno  Dom.  MGCCCLIX.  Per 
Domin.  etc.  Lestelley. 

DOCUMENT  N»  CXV 

Blancha  Duchissa  Sabaudiœ  tutrix  et  tutorio  nomine 
illust.  filii  nostri  carissimi  <iaroli  Joannis  Amedsei 
Sabaudiae  Ducis  dilectis  nostris  castellanis,  syndicis, 
hominibus  communitatibus  ac  incolis  Turnonis,  Gonfleti 
et  Tbarentasiae  a  saxo  inferiùs,  duntaxat  seu  ipsorum 
castellorum  locum  tenentibus,  Salutem.  Propter  motus 
armonim  q^uos  circa  hœc  loca  Sabaudiae  fieri  audivi- 
mus  commisimus  levationem  et  conductum  franchorum 
archeriorum  per  vos  hactenus  pro  temporis  et  occuren- 
tium  negotiorum  exigentia  ad  locum  MontisMelliani  pro 
tuitione  loci  ejusdem  Qustodia  destinarisolitorum.  Bepe 
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dilecto  nostro  Giletto  Leduc  capitaneo  Sanctae  Helens 

de  Mellieriis  qusB  propterea  ad  loca  prœdicta  in 

destinamus  itaque  ne  locus  ipse  Montis  Melliani  sine 
prsBsidio  derelictus  videatur  et  liber  inimico  illue  pateat 
accessus.  Hoc  c[uid  vobis  et  cuilibet  vestnim  in  solidum 

§er  bas  districtissime  praecipimus  commictimus  et  man- 
amus  sub  pœnâ  vestrarum  privationis  franchesiarum 
et  officiorum  singula  singulisreferendo  indignationisque 
ducalis  et  nostrse  perpétuas  et  ulterius  C  marcanun  per 
quemlibet  vestnim  non  parentium  vice  qualibet  corn- 
mictenda  et  aerario  fisci  irremissibiliter  et  sine  alia  roi- 
tigatione  applicanda.  Quatenùs  dictos  archerios  in 
numéro  et  apparatu  debito  et  solito  etiam  et  pecuniis 
pro  eorum  expensis  saltem  uno  mense  durante  fîendis. 

In  locis  praenominatis  eos  videlicet  quos  ad  haec 

noveritis  aptiores  visis  praesentimus  et  omni  morâ  post 
positâ  levetis  et  deligatis  et  eidem  capitaneo  tradatis  et 
monstretis  ad  dictum  locum  Montis  Melliani  pro  ipsius 
ut  premittitur  custodia  illico  conducendos  et  ibidem 

Juousque  aliter  super  hoc  per  nos  fîierit  provisum  sub 
uctu  et  onere  ipsius  capitanei  alteriusve  à  nobis  depu- 
tandi  continué  jiermansuros  et  quaB  per  ipsum  capi- 
taneum  jussa  fuerunt  et  ordinata  adimpleturos  et 
absque  al  tenus  expectatione  mandati  quantum  dictis 

pœms  secus  agendo  plecti  formidatis 

Datum  Chamberiaci  nobis  absentibus  quia  sic  fieri  jus- 
simus  nostri  absentiâ  nonobstante  die  XXY  mensis  no- 
vembrisanno  Dom.  MCCCCXCI.  Per  Dominam  relations 
dominorum  Hugonis  de  Palude  comitis  de  Varax  vice  que 
comitis  Salini  marescali  Sabaudiae,  Philippi  Chevrerii 
SabaudiaB  praesidentis,  Jacobi  de  Partu,  Amedaei  Maleti, 
Jacobi  Lamberti,  Joannis  Locterii  ex  magistris  compu- 
torum.  Reddantur  lilterae  portatori.  —  Itavoirise.  Da- 
tum pro  copia  coUatione  facta  cum  proprio  originaliper 
me  notarium  subsigiiatum  Claudius  Richer. 

DOCUMENT   No  CXVI 

IUust.  princeps Quod  ipsos  certo  tempore  ad 
pugnam  cum  armis  offensibilibus  et  defensib.  se  pre- 
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pararent  disponerent  et  in  Montem  Mellianum  venirent. . . 
Supplicat  quatenus  piçtatis  etjustitisB  intuitidignemini 

praBmissa  hœc  facta  revocare eo  praBmaximé 

qtiod  in  œstate  prœteritâ  homines  sui  relicHs  terrarum 
cultibns  in  dilate  passus  mantium  cmtodierant 


DOCUMENT  No  CXVII 

Blancha  Duch.  Sabaud.  etc.  Domin.  Arch.  hortando 
et  rogando  ut  pro  tuitione  et  pro  evidentissima  tam 
nostrœ  quam  suœ  ËcclesiaB  patrisB  et  subditorum  utili- 
tate  apparatus  et  provisiones  ballisteriorum  per  nos  fieri 

ordinatorum inter  subditos  suos  fieri  faciat  pro 

bac  vice  et  in  hoc  non  déficit  in  quantum  nostrum  et 

Patriœ  Sabaudia3  statum  diligit  et  honorem 

Datum  Taurini  die  XIX  mensis  decembris  anno  Dom. 
MCCCCXCI.  Per  Dominam  prsesentibus  Dom.  Rev.  An* 
tonio  Championis  episc.  Gebennarum  cancellario  Sa- 
baud. Amedseo  de  Romagniano  apost.  protonot.  Johanne 
Clopeti  presid.  Bressse,  Petro  de  Agassiis,  Petro  Caraz, 
LuQovico  de  Vignate,  defendente  advocato,  Sebast. 
Ferrerii  domin.  Gallianici  Sabaud.  tesaurario.  —  Red- 
dantur  litter»  portatori  de  Furno. 

Tirés  des  Archives  municipales  de  Moûtiers.  N^  134 
de  l'inventaire  de  1778.  Parchemin  de  44  centimètres 
sur  27,  contenant  94  lignes  d'abréviations  d'une  écriture 
fine,  avec  traces  de  trois  sceaux  pendants  à  des  lacs  de 
soie  rouge  et  celles  de  deux  autres  aux  lacs  de  soie 
jaune.  Déchiffré  avec  l'aide  du  marquis  César  d'ÛNciBu. 

Au  verso  suit  la  .formule  de  publication  en  la  forme  au- 
thentique par  Claude  de  Marmx,  secrétaire  de  la  ju- 
dicature-mage  de  Maurienne  et  deTarentaise  avec  la 
date  du  samedi  11  janvier  1493. 


DOCUMENT  No  CXVIII 

Parmi  les  documents  qui  présentent  avec  certitude  la 
valeur  des  plaits  ou  droits  de  mutation  des  terres 
tenues  en  ûef  exigibles  soit  au  décès  du  seigneur,  soit 
au  décès  au  tenancier,  ceux  qui  renferment  le  plus  de 
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détdls  sur  e6t  itnpAt,  Vun  des  pins  lourds*  de  la'féo- 
dalité,  sont  pour  la  province  de  Tarentaise,  de  iSil  à 
1562»  l'enquête  sur  la  valeur  des  revenus  des  fiefs  et  le 
mode  de  perceotion  des  plaits,  décrétée  d*ui]?ence  par 
Emmanuel-Philibert  et  airigée  par  Pierre  Delaporte, 
garde  des  titres  de  la  Chambre  de^^  comptes,  du  5 au  il 
mars  1562  (mazzo  1078  des  sacs  d'emiuéte  des  A.  Ch. 
C.  de  Turinj)  et  les  arrêts  rendus  par  la  Chambre  des 
comptes,  à  la  suite  de  cette  enquête,  les  13  mars  1563 
et  17  mars  1564  qui  sont  également  restés  inédits. 

I  L'enquête  distingue  les  paroisses  dessus  le  Saix  de 
celles  som  le  Saix';  elle  énumère  les  mesures  locales 

Îui  variaient  d'une  paroisse  à  rauire%  la  quartanée  de 
lellentre  ne  valant  pas  celle  de  Tignes,  et  les  paysans 
d'au-dessous  le  Saix  mesurant  excluhiivement  par  bi- 
chets.  La  moyenne  des  plaits  exigés  était  pour  chaque 
quartanée  ou  seytorée  de  terre  arable  ou  de  pré  (dessus 
le  Saix)  de  2  gros,  1  gros  et  6  quarts  (Sainte-Foy  étant 
le  type)  suivant  aue  le  terrain  se  trouvait  à  la  planure, 
à  my''m(mt  ou  à  la  montagne;  pour  chaque  fossorée 
de  vignes,  de  4  gros  ou  de  3  (Bellentre)  suivant  que  les 
ceps  profitoient  en  bon  terroir  ou  en  médiocre;  pour 


*  Il  rësQlte  d'un  titre  de  1808  accordé  par  le  doyen  d'Her* 
ford,  seigneur  de  Briançon,  que  le  plait  se  payait  h  Aigueblan- 
che  1/9  de  la  censé,  soit  6  deniers  pour  un  revenu  de  13. 

'  Sous  le  Saix  (le  détroit  du  Saix  fut,  à  tous  les  siècles,  le 
point  de  partage  de  la  Tarentaise)  on  payait  pour  le  bicbet 
comme  pour  la  quartanée. 

'  Les  4  quartanées  valent  5  bichets  de  dessous  le  Saix  et  les  8 
bicliets  valent  1  journal  de  terre  ou  1  seytorée  de  pré.  Le  bichet 
▼aut  3  ares  33  centiares.  Les  terres  vaines  et  stériles  ne  sont 
pas  taxées,  elles  sont  estimées  à  dire  d'experts,  les  fermiers  des 
plaits  entendus  (arrêt  de  la  Ch.  des  comptas  du  17  mars  1564}. 
Les  estimations  sont  'faites  en  monnaie  de  Savoie.  L'écn  de 
redit  de  1563  était  de  5  florins.  Voir  les  tables  dressées  par 
Cibtaviôiel  Promis  pour  la  nature  et  la  valeur-  des  moqofies 
ilinfltDniiàires.Le  sou  et  le  gros  de  Savoie  valent  au  XYI'sidde 
13  deniers»  environ  0  fr.  18  ;  le  quart  (1/4  de  sou),  3  denion  oa 
ù  fr.  0^9,  -  le  denier  0  fr.  01  ;  le  florin  valait  13  sous  (Edit  m 
)0s  viOBoMes  dA  13  mars  1563). 
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chaque  membre  de  maison  \  de  3, 2  oa  i  gros,  sanant 
que  le  bâtiment  se  trouvait  dans  les  villages,  on,  hors 
les  villages,  à  la  planure  ou  à  la  montagne  ;  enfin,  pour 
chaque  roue  de  moulin,  de  4  gros  (Aime). 

Sous  le  Saix,  les  plaits  variaient,  pour  des  conditions 
identiques  de  terroir  et  de  culture,  ae  6  quarts,  3  quarts 
et  2  quarts  (le  bichet  de  terres  et  prés)  aux  Âllues,  à  2 
nY>s,  1  gros  et  6  (|uarts  à  Saint-Bon;  de  6  quarts  (val  de 
Dozel)  à  4  gros  (Saint-Jacf{uemoz)  i)our  les  vignes  *.  Le 
tarif  de  Téait  de  1563  adoptait  uniformément  pour  le 
rachat  des  servitudes  les  chiffres  ci-après,  en  capital 
une  fois  payé  :  pour  les  terres  arables  et  les  prés,  par 
quartanée  ou  bicnet,  i  livre  10  gros,  1  livre  ou  10  gros, 
suivant  la  position  ;  pour  les  vignes,  par  fossorée,  1  livre 
iO  gros;  pour  les  maisons,  2  livres,  1  livre  ou  10  gros; 
pour  cha(|ue  roue  de  moulin,  4  écus. 

L'enquête  établit  que  les  seigneurs  possédant  juri- 
diction en  Tarenlaise  étaient  à  cette  époque  le  duc  de 
Savoie  (fiefs  d'Aigueblanche,  de  Salins,  des  Belles- 
Villes  et  de  Bellentre),  le  comte  de  Hontmayeur  (Âiroe, 
Les  Chapelles,  etc.),  le  baron  de  la  Val  d*Isère  (Tignes, 
Bourg  St- Maurice  et  Sainte-Foy),  le  baron  de  Chevron 
(Villette),  l'abbaye  du  Betton  (^Hauteville),  Tarchevéque 
(Bozel,  Les  Allues),  Marguerite  de  Mamix,  femme  du 
sénateur  Davise  (Saint- Bon). 

'  Le  membrA  de  la  maison  s'entend  d'une  cnfsine  avec  ane 
ëlable  on  on  cellier,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  exploitation  de 
terres,  de  prés  ou  de  vignes. 

*  Le  plus  souvnnt,  dit  l'cnqu4te,  on  fait  un  bloc  des  plaits, 
laods,  ventes  et  servis  et  l'on  quittance  le  tout,  en  général,  par 
figure  de  transaction  et  accords  amiables  pour  éviter  tout  con- 
tredit. Jamais  ou  ne  lève  toute  la  prise  ^récolte)  ce  qui  seroit 
chose  estran^H  et  cruelle  aux  enfants  du  trépassé  qai  ne  se 
saùroient  nourrir  et  par  ainsy  aaroieni  condition  pire  que  tail- 
I^bJes.  —  On  n'exigea  presque  jamais  le  revenu  d'une  antiée, 
m^mèi  au  cas  de  deux  décès  successifs,  mais  le  plus  souvent 
lli,  déduction  faite  des  droits  coloniques  et  des  frais  de  funé* 
raUlea. 
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DOCUMENT  No  CXIX 

(Se  rapporte  à  la  page  201  du  tome  II.) 

Ge8  listes  nominatives,  par  paroisse,  copiées  sur  l'original 
d'octobre  1598,  dans  les  Archives  du  Vi^Tici^N  (n<*  5503  de  la 
Bibliothèque,  —  Section  des  manuscritsj,  ont  été  publiées  à 
Leipsick,  en  1843,  par  le  professeur  catholique  Hais'sche  Ver- 
LAGs  sous  le  titre  :  Vier  DoeumeiUe  aus  Romischen  Àrchiven. 

Elles  contiennent  3,294  noms  d'hommes  et  de  femmes  pour  les 
paroisses  de  Bellevanx,  LuUin,  Saint-Cergues,  Yailly,  Brail- 
lant, Les  Àllinges,  AvuUy,  Leaud,  Armoy,  Loysin,  Perrigny, 
Orsier,  Maxilly,  Bons,  Saint-Didier,  Asnière,  Balleyson,  Filly, 
Beanregard,  Coudrée,  Hermance,  Messery,  Cusy,  Fessy,  Exee- 
neTex,Temier,  Feygières,  Tervin,  Compesières,  Saint-Julien, 
CoUonges,  Beynex,  Confignon,  Lully,  Beaumont,  Viry,  Lancy, 
Cheynex,  Brens,  Veygl,  Chananex,  Xye,  Margencel,  Saxel, 
Rive,  Vougy,  FuUy,  Anty,  Yvoire,  Massongy,  Concise,  Tho- 
non,  Servoz,  Nernier. 

On  y  remarque  les  noms  des  familles  de  Foraz,  Maistre,  da 
Fresne,  Frossard,  Gomier,  de  la  Corbière,  de  Piochet,  Jaillet 
de  Saint-Cergues,  de  Sesson,  Calvin,  du  Crest,  de  Bons,  Natalis 
de  Menton,  de  la  Pérouse,  Gerbaix,  de  Lucinge,  de  Vigny, 
Portier,  Favre,  de  Lespine,  de  la  Fléchère,  des  Clefs,  de  Com- 
pois,  de  LuUin,  de  Baleyson,  d'Orsier,  de  Passier,  delà  Ra- 
▼oire,  de  Livonge.  de  Gye,  de  Thorens,  Milliet,de  Confignon. 
de  Copponex,  de  Bellerive,  Dasnières,  Mermiliod,  Bonivard, 
de  Pervenchère,  etc. 


DOCUMENT  No  CXX 

(Se  rapporte  aux  pages  541  et  544  do  tome  IL) 

En  1393,  les  syndics  des  AUues  s'étaient  reconnus  hommes 
liges  mais  non  serfs  du  prélat,  en  vertu  des  donations  impé- 
riales, s'engageant  à  servir  désormais  les  rentes  et  dîmes  sans 
discussion,  à  la  condition  d'une  décliarge  générale  des  dettes 
échues.  Les  hommes  de  Bozel  firent  de  même  en  1541,  1542  et 
1544  ;  ceux  de  Pralognan  en  1540,  etc.  Au  17*  siècle,  l'arche- 
vêque Milliet  de  C halles  annonça  l'intention  de  procéder  à  la 
rénovation  des  terriers^  c'est-à-dire  à  la  recherche  de  tons  les 
servis,  corvées,  usages,  plaits,  censés,  alpéages,  etc.,  dé- 
pendant à  titre  de  fief  de  VEglise  et  comté  de  Tarentaise.  Les 
hommes  des  villages,  redoutant  les  chicanes  des  commissaires 
d'extantes  et  les  interminables  lenteurs  des  enquêtes  judiciaires 
se  réunirent  en  assemblées  générales  et  élurent  des  députés 
chargés  de  proposer  à  rarchevéque  une  transaction  qui  garantit 
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ses  droits  tout  en  évitant  l'enquête.  La  forme  de  ces  actes,  rédi- 
gés par  des  notaires,  est  partout  la  même.  (La  plupart  sont 
publiés  an  tome  l^  des  Doc,  de  VÀead.  de  la  Val  d'Isère,  1868.) 

Les  offres  se  divisent  en  trois  catégories  :  Rachat  de  la  tailla- 
bilité  personnelle  (Planey,  Pralogoan,  Ghampagny,  Bozel); 
Transformation  des  services  féodaux^  corvées,  censés,  servis, 
plaits,  alpéages,  en  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  nature 
d'une  quotité  fixe  (Saint-Bon,  N.-D.  du  Pré,  La  Bastie,  etc.)  ; 
Transformation  de  la  quotité  variable  de  la  dime  sur  les  blés, 
les  légumes,  les  agneaux,  le  vin,  etc.  «  en  une  redevance  annuelle 
fixe  en  grains  ou  en  argent  (Saint- Martin  et  Saint-Jean  de 
Belleville,  Montgirod,  Les  Avanchers,  Les  AUues  etc.). 

Les  communiers  devenaient  ainsi  leurs  propres  fermiers  et 
succédaient,  à  titre  d'alhergement  perpétuel,  aux  droits  multi- 
ples, onéreux  et  discutés  du  prélat,  soit  pour  l'échute,  soit 
pour  les  corvées,  alpéages  et  servis,  soit  pour  la  dime,  lesquels 
se  résumaient  dorénavant  en  une  rede^nce  fixe  répartie  entre 
eux  par  eux-mêmes  et  recouvrée  par  leurs  propres  syndics.  Les 
offres,  complétées  par  une  quittance  des  droits  arriérés,  une 
fois  acceptées  pour  chaque  paroisse  par  Tarchevéque.  furent 
ratifiées  par  les  assemblées  de  paysans  et  devinrent  définitives 
par  l'homologation  du  Sénat.  Saint-Jacquemoz  se  racheta 
de  la  dime  du  vin  (24  mars  1601)  moyennant  la  rente  de  70 
setiers  de  vin  rouge,  rendus  au  palais  de  Moûtiers,  le  jour  de 
Saint-André,  sans  espoir  de  prétendre  jamais  aucun  rabais  ; 
N.-D.  du  Pré  se  racheta  de  la  dtme  du  blé  (17  mai  1601)  pour 
88  setiers  de  blé,  afin  d'éviter  aux  favetiers  et  tenanciers  les 
extorsions  des  collecteurs  et  fermiers;  Hautecour  se  rachète 
pour  2  pistoles  1/2  d'or  d'Espagne  (8  juillet  1664)  :  Saint-Marcel 
de  Saint-Martin  pour  64  setiers  de  blé,  à  la  condition  que  Mon- 
seigneur baillera  le  disner  aux  gens  qui  lui  porteront  la  censé 
(15  juillet  1664).  Un  fait  donnera  l'idée  du  chaos  légal  qui  domi- 
nait les  échanges  agricoles,  les  transactions  commerciales  et 
qui  autorisait  tous  les  abus  de  l'arbitraire.  Le  moulin  des  Bottes 
sur  l'Isère  avait  été  affermé  le  3  janvier  1644  pour  14  florins 
de  Savoie  l'an  ;  ce  bail  fut  résilié  en  1661  moyennant  une  in- 
demnité de  300  écas  à  5  florins  pièce,  monnaie  de  Savoie,  qui 
forent  payés  au  fermier  Perret  de  la  manière  suivante  :  «32 
pistoles  d'Italie,  2  doublons  de  Gênes,  23  pistoles  d'Espagne, 
15  écus  blancs,  8  ducatons,  12  quarts  d'écn,  13  crozats,  et  le 
reste  en  neuve  monnaie  de  Savoie.  (Acte  reçu  le  18  mars  1661 
par  le  notaire  ducal  Moris  à  Moûtiers.) 


DOCUMENT  No  CXXI 

L'an  1750  et  le  24  d'avril,  à  4  h.  après  midy,  à 
Moustier,  dans  le  Palais  archiépiscopal,  etc.. 
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aillehes  faîtes  et  cris  publics,  h  mise  offerte  estant  U 

Elus  forte,  Mgr  rillustrissime  et  reverendissime  Sgr 
laude-Humbert  de  Rolland,  arcbevesque  et  comte  de 
Tarentaise,  Prince  du  Saint  Empire  Romain,  etc., 
accense  aux  bon.  Joseph  Clavel,  Josepb  Hudry  et 
F.  Sylvestre,  de  Saint-Martin  de  Belleville,  la  ferme  gé- 
nérale de  la  mense  archiépiscopale  de  l'arcbevéché  de 
Tarentaise,  savoir  : 

Les  greffes  temporels,  les  dizmes  rurales,  les  servis  et 
droits  seigneuriaux,  plaits,  ventes,  laods,  alpéages, 
écbutes,  etc.  ;  à  la  réserve  du  clos  du  palais  de  cette 
ville,  des  moulins  du  Reclus  contigus  au  clos,  du  greffe 
spirituel,  du  clos  du  palais  de  Bozel,  de  la  ferme  de 
La  Bastie,  des  écbutes  des  personnes  ecclésiastiques, 
des  laods  de  main  m9rte,  et  c'est  pendant  le  temps  et 
espace  de  9  années,  pour  et  moyennant  la  censé  an- 
nuelle de  13,000  livres  argent  payables  par  tiers  à 
Noël,  aux  Rogations,  et  à  la  Saint-Micbel,plus  la  rede- 
vance d'une  aouzaine  de  douzaines  de  grives  et  d*une 
douzaine  de  faysans,  es  tems  propice,  et  sous  la  charge 
de  faire  Taumosne  du  pain  de  may  à  Taccoustumée 

f^our  la  cuisson  duquel  les  fermiers  prendront  8  toises 
'an  de  bois  noir  dans  la  forêt  de  la  Contamine  ou  celle 
de  Saint-Jacquemoz,  de  faire  l'aumosne  du  Garesme  à 
Saint-Jacouemoz,  de  payer  la  censé  de  âl  florins  au 
Chaoitre  ae  Saint-Pierre,  la  censé  de  10  au  recteur  de 
la  cDftpelle  de  saipt  J.-B.  à  la  Métropole,  la  censé  de 
50  florins  aux  Dominicains  de  Montmeillan  pour  la 
dixme  de  sainte  Anne  riére  Bozel,  de  donner  les  repas 
dont  on  a  l'usatre  et  celuy  du  synode  aux  curés  de  la 
mense  en  retirant  les  censés  synodales.  Les  fermiers 
jouyront  du  droit  de  langues  (^ic)y  leydes,  chasse, 
pescbe,  en  observant  les  droits  d'un  chacun;  présente- 
ront qui  bon  leur  semblera  à  l'agrément  du  neveren- 
dissime  Arch.  pour  les  offices  de  greffiers,  chastelains, 
curiaux  ;  jouyront  des  greniers  du  palais  et  seront  tenus 
d'y  faire  porter  tous  les  grains  ;  payeront  pour  épingles 
un  quintal  de  gmvére,  et  une  autre  de  oO  livres  l'an 
entre, trois  avec  200  livres  à  l'instant  remises  en  naon- 
moje  pour  mi^  fois^  inein^tUnQJit  i^i  4pj^I^  4p  j^^ 
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éùntOs  âTec  les ném  (^nhien,  etc.....  SvLYE9ito,^iMH 
taire*  coUégié. 

Tiré  des  Arcbitrs  dd  Tabslliom   db   MoÛTtkRS.  -^ 
Folio  7oy  du  liegîstre  d'insinuation  de  l'an  1750. 


L 
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'an  1785  et  le  9  de  janvier,  à  Aime,  dans  la  mai- 
son du  secrétaire  de  la  commune  soussigné,  après 
roidy,  ont  comparu  les  honorables  Sabatier,  syndic, 
Duc,  Jorioz,  Cordier,  Preyssard,  conseillers,  assemblés 
au  son  de  la  cloche,  assistés  des  sieurs  Pâtissier  et 
Grosez,  procureurs  établis  pour  les  affranchissements^ 
tous  convoqués  pour  délibérer  sur  l'affranchissement  ou 
rachat  des  droits  seigneuriaux  dépendant  du  marquisat 
de  Saint-Maurice  riére  Aime,  desquels  susdits  droits 
s'étant  instruits  par  les  états  et  verbaux  de  vérification 
et  d'estime  joints  au  contrat  d'affranchissement  du  24 
avril  1761,  M«  Sylvestre  notaire,  qu'ils  se  sont  procurés, 
il  leur  a  paru  :  —  1<>  Que  c'est  mal  à  propos  que  les 
différentes  contenances  ont  été  réduites  en  bichets, 
mesure  dont  on  n'est  pas  en  usage  au  présent  lieu,  et 
dont  on  ignore  la  contenance  exacte,  puisque  par  icelui 
les  quartànées  et  fossorées  qui  sont  les  mesures  dont 
oh  se  sert  y  sont  notées  et  comme  chaque  seyteur  est 
composé  de  six  quartanées,  chaque  seytorée  de  quatre, 
et  chaque  éminée  de  deux,  en  additionnant  les  diffé- 
rentes contenances  portées  par  ledit  état,  déduction 
faite  des  contenances  oui  ne  dépendent  pas  du  territoire 
d'Aimé,  suivant  le  verbal  de  l'expert  Gariod,  l'on  trou- 
vera qu'il  a  été  porté  par  ledit  état  pour  le  mains  deux 
tiers  de  contenance  de  plm.  —  2°  Que  l'estime  portée  à 
15  livres  lebichet  porteroit  celle  de  la  quartanée  à  30, 
ce  qui  seruit  un  prix  infiniment  trop  haut,  surtout  que 
le  fief  dont  s'agit  s'étend,  à  ce  que  l'on  a  ouï  dire,  riére 
le  revers  où  les  quartanées  accoutumées  de  la  montagne 
et  de  mi  mont  ne  valent  pas  10  livres  l'une.  —  3^  Que 
les  plaitsne  sont  pas  si  considérables  qu'ils  sont  portés 
jiarlb  verbal  d'estîiuey  ayant  été  fiioés  pMr  le  nande- 
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ment  à  bien  moindre  prise,  c'est-à-dire  à  raison  de  5 
sols  par  quartanée  en  plaine,  3  sols  à  rai-mont  et  1  sol 
en  montagne  selon  le  dire  du  public.  —  4<>  Les  com- 
munaux de  la  plaine  ont  été  depuis  ledit  affranchisse- 
ment emportés  par  les  inondations,  ce  qui  porte  une 
diminution  à  la  valeur  du  fief.  On  espère  que  ces  dé- 
ductions seront  acceptées,  de  sorte  que  pour  les  2,800 
livres  payées  par  la  Communauté  elle  sera  affranchie  de 
tous  droits  seigneuriaux  et  que  le  droit  du  ban  du  vin 
lui  restera. 

Tiré  du  Protocole  d'Ignace-Joseph  Corna,  notaire  à 
Aime. 

DOCUMENT  No  CXXIII 

Du  27«  frimaire  de  l'an  2^  de  la  République,  nous 
Jean-Pierre  Bérard  Taîné,  maire  de  la  commune  de 
Moûtiers,  savoir  faisons  que  ce  jourdhuj  nous  nous 
sommes  transporté,  après  midy,  avec  le  citoyen  F.  Fa- 
vre,  secrétaire-greffier,  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
visiter  les  détenus,  faire  droit  aux  réclamations  qu'ils 
pourroient  faire.  Où  étant,  nous  avons  trouvé  les  ci- 
toyens Jean-Baptiste  Gazagne,  Thomas  Semillion  et 
Victor-Amédée  Roccaz.  Nous  les  avons  interpellé  de 
nous  dire  s'ils  n'ont  aucune  réclamation  à  faire  contre 
le  gardiateur  de  la'prison,  si  le  riche  nourrit  le  pauvre, 
s'ils  vivent  en  commun.  Ledit  Roccaz  nous  a  répondu 
qu'ils  vivoient  tous  les  trois  en  commun  et  qu  il  est 
nourri  aux  frais  du  citoyen  Gazagne.  Et  ils  nous  ont  dit 
les  uns  et  les  autres  qu  ils  étoient  charmés  de  vivre  en 
commun  et  qu'ils  exécuteront  ponctuellement  tout  ce 
qui  leur  sera  prescrit. 

Tire  des  Akch.  mon.  db  Moûtiers.  —  Procès-verbanx 
de  visites  domiciliaires  et  de  celles  des  prisons  où  sont 
les  suspects.  (Cahier  n»  9.) 


L 
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e  18  ventôse  de  l'an  second  de  la  R.  F.  U.  I.  et  D., 
nous  Bérard  l'ainé,  maire  de  la  commune  de  Mont- 
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Salins,  déclarons  nous  être  transporté  ce  jourdhuy  à  la 
maison  d'arrêt  de  cette  ville  pour  y  faire  la  visite  des 
détenus  et  recevoir  leurs  réclamations,  et  y  avoir  trouvé 
les  individus  ci-après  :  Chavoutier  (Jean-François)  ci- 
devant  curé  de  Saint-Martin  de  Belleville,  détenu  depuis 
le  ^5  pluviôse.  Gabet  (Pierre-François)  ci-devant  ca- 
pucin à  Conflans,  détenu  dès  le  4  ventôse.  Favre 
(^François)  ci-devant  prêtre  à  Saint-Maxime  de  Beau- 
lort,  depuis  le. 3  ventôse.  Duplan  (Léonard)  ci-devant 
curé  de  bellecombe,  détenu  dès  le  25  pluviôse.  Plaisance 
(Claude)  ci-^devant  prêtre  à  Aime,  détenu  dès  le  28.  Sa- 
oatier  (Pierre)  ci-aevant  prêtre  à  Aime,  détenu  dès  le 
28.  Serré  (Pierre- Joseph)' ci-devant  prêtre  à  Moûtiers, 
détenu  dès  le  25.  Glatigny  (Marguerite)  née  Durandard, 
veuve,  dès  le  21 .  Bonod  (Monique)  femme  de  Prin,  de 
Moûtiers,  dès  le  21 .  Cousin  (Jean-Pierre) ,  du  Boure- 
Saint-Maurice,  dès  le  22.  Tous  détenus  par  ordre  de 
l'administration  de  ce  district  dans  les  bâtiments  de  la 
maison  commune,  et,  à  la  maison  d'arrêt,  nous  avons 
trouvé  :  Benoît  (François-Louis)  et  Jarre  (Joseph),  des 
Chapelles,  détenus  dès  le  22  pluviôse.  Benoît  (Philippe), 
de  déez,  dès  le  22.  Fresat  (Claude),  maire  de  Bonneval, 
dièsle  15.  (Celui-ci  s'évada  dans  la  nuit  du  27  au  28  ven- 
tôse et  ne  put  être  repris  malgré  d'activés  battues  faites 
jusqu'à  la  rrontière  par  la  garde  nationale.)  Villien  (Jac- 
ques), horloger  de  Moûtiers,  dès  le  21.  Tous  détenus 
par  ordre  de  l'administration  du  district. Yillien  (Claude- 
Antoine),  des  AUues,  détenu  par  l'ordre  du  directeur 
du  jury,  dès  le  3  ventôse.  Barthélémy  de  La  Clérine,  de 
la  commune  de  Grignon,  détenu  de  ce  jour  par  mandat 
d'arrêt  du  juge  de  paix  de  Conflans  (conduit  à  Chambéry 
le  28  ventôse).  Tous  ces  détenus  nous  ont  dit  n'avoir 
rien  à  réclamer  ni  à  blâmer. 


DOCUMENT  No  CXXV 

u  !()•  floréal  de  l'an  2^  de  la  R.  F.  U.  I.  et  D.  Il  se 
trouve  dans  la  maison  commune  de  Mont-Salins  les 
détenus  ci-après  :  Durandard  (Marie-Marguerite)  veuve 


D 
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Glatàgny,âgéd de  86  ans,  vivoU  des  reveAUsde  sa  dot 
arrivant  à  216  livres.  Bonod  (Monique)  femme  de  Prin, 
âgée  de  30  ans,  tailleuse,  n'ayant  aucune  fortune  ;  elle 
est  au  contraire  en  retard  de  son  loyer.  Cousin  (Jean- 
Pierre),  de  Boui^,  âgé  de  45  ans,  meunier,  sans  res- 
sources. Duplan  (Léonard)  ci-devant  curé,  70  ans^  vit 
des  revenus  de  sa  famille,  sans  savoir  en  quoi  ils  con- 
sistent. Serre  (Pierre-Joseph)  ci-devant  prêtre,  51  ans, 
a  4,880  francs  de  capital  pour  tout  avoir.  Chavoutier 

i Jean-François)  ci-devant  curé,  68  ans,  a  dit  avoir  pour 
^,600  livres  de  capital,  toutes  dettes  payées;  a  dit  souf* 
frir  beaucoup  de  contractions  de  nerfs  et  qu'il  seroit 
nécessaire  qu'il  allât  aux  eailx  d'Aix.  Plaisance  (Claude) 
ci-devant  prêtre,  68  ans,  a  dit  avoir  600  fr.  en  capital. 
Sabattier  (Pierre)  ci-devant  prêtre,  25  ans,  sans  moyeps, 
étant  fils  de  famille.  Favre  (François)  ci-devant  prêtre, 
49  ans,  ayant  44,000  fr.  de  capital.  Gabet  (Pierre- 
François),  ex-capucin,  60  ans,  rempli  d'infirmités,  sans 
aucune  ressource.  Ducloz  (Melchior),  ex-capucin,  frère 
lai,  70  ans,  sans  aucunes  ressources,  n'ayant  que  des 
parents  pauvres.  Mermoz  (Jean- Vincent)  ci-devant  cha- 
noine, 80  ans,  rempli  d'infirmités,  a  dit  avoir  environ 
2,700  fr.  en  fonds,  dettes  nrélevées.  Vignet  (Pierre- 
Humbert)  d'Aigueblanche,  d5  ans,  a  dit  avoir  1,264 
livres  16  sols  de  revenu.  Davallon  (Claude-Antoine), 
47  ans,  1,000  fr.  de  rente.  Perrier  (Claude-Antoine), 
44  ans,  environ  5,000  fr.  de  rente,  sauf  toutes  actions 
pour  et  contre.  Boehet  (Pierre),  maire  de  Queige,  45 
ans,  a  dit  qu'il  ne  pouvoit  déclarer  ses  moyens  jus({u'à 
ce  qu'il  les  eût  liquidés,  ayant  été  obligé  de  tout  quitter 
lorsqu'il  fut  pris  par  les  troupes  sardes  et  conduit  en- 
chaîné en  Piémont  en  septembre  dernier.  Donjon 
(Joseph),  secrétaire  de  la  commune  de  Queiae,  57  ans, 
et  pour  avoir  3,500  fr.  en  capital.  Vallaz  (Jeanne)  de 
Sainte -Foy,  49  ans,  n'ayant  d*autres  biens  qu'une  pièce 
de  terre  et  teppe  de  la  valeur  de  30  livres  en  capital. 
Rosset  (Philibert^  ci-devant  noble,  de  Tours  et  Céri- 
saune,  69  ans  ;  Marie  Culet,  son  épouse,  àgéé  de  52 
ans  ;  Michel-Marie  son  fils,  31  ans;  Claudine,  24  ans,  et 
,  jCl^in^ç^,18,»%,Wf  fiUeSt.P^rppne  ^o^set,  sa  soeur, 
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fille,  68  ans.  Il  dit  avoir  3,600  fr.  de  revenu  pour  la 
subsistance  de  sa  famille,  y  compris  sa  sœur.  Il  dit  être 
logé  trop  à  rétroit,  n*ayaut  qu'une  chambre  pour  lui  et 
ses  filles  et  celle  de  son  fils  n'ayant  aucun  châssis.  Tous 
ces  détenus  nous  ont  rapporté  que  le  concierge  Joseph 
Pain  leur  prétoit  ses  soins  avec  zèle  et  exactitude  ;  d  a- 
pri^s  les  renseignements  particuliers  oue  nous  avons 

5 ris,  ces  détenus  se  comportent  bien.  Dans  la  maison 
'arrêt  nous  avons  aussi  trouvé  :  Villien  (Jacques), 
horloger  de  cette  commune.  Fr.  Benoît  et  Jos.  Jarre, 
des  Chapelles.  Benoît  (Philinpe,  de  Séez.  Gaspard  Co- 
lomb. Bouvier  (Jeanne),  de  Saint-Pierre  d'Albigny;  elle 
se  plaint  de  maux  d'estomac  ;  on  lui  donnera  de  Peau  ' 
d^en  haut.  Roche  (Joseph),  de  Champagny.  Joseph  Bal, 
dudit  lieu.  Bernard  Crépon,  Gaspard  Pacallet  et  Guil- 
laume Favre,  tous  de  Bozel.  Jean  Comier,  Jean  Frais- 
sard,  Jean  Gombert,  Joseph  DescDamps,  Joseph  Guérin, 
Joseph  Deschamps  feu  Antoine,  Joseph  Deschamps  de 
Michel,  tous  de  N.-D.  du  Pré.  Aimé  Bouvier,  Pierre 
Deschamps,  Joseph  Deschamps  l'aïeul,  Pierre  Collât, 
curé,  tous  de  N.-D.  du  Pré.  Joseph  Garetie,  Joseph 
Gorrin,  Ant.  Blanc,  Jean  Miédan  et  Alichel  Garette,  tous 
de  Hautevilie-Gondon.  Dupérier  (Joseoh),  de  Queige  ; 
il  dit  n'avoir  pas  assez  de  pain  et  que  la  soupe  le  dé- 
lave. Bozon-Perroux  (^Barthélémy).  Leroux  (Jeanne- 
Françoise),  femme  Paris.  Tous  les  détenus  ont  dit  être 
contents  du  gardien,  que  le  pain  est  bon  mais  qu'il 
n'est  pas  suffisant,  ce  qui  fait  que  quelques-uns  souf- 
frent. Nous  avons  reconnu  que  ces  deux  maisons  peuvent 
être  nuisibles  à  la  santé  des  détenus  si  l'on  n'agrandit 
les  latrines  et  donne  passage  aux  immondices  et  résidus. 


DOCUMENT  No  CXXVi 

Le  7  thermidor  an  11^,  il  se  trouve  dans  les  prisons 
de  Mont-Salins,  d'après  la  visite  du  citoyen  Pierre 
Duchosal  :  Les  frères  Claude  et  François  Ancenay, 
d'Aigiieblanche.  Victor  Daiére,  de  Nargue^ Sarde 
(Bourg^Sdiat^Maurice).  Ougier^Simonin,'  ^  Maeêt.^  '" 
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chel  Faveret^  de  Chamony.  Philippe  Benott,  de  Séez.  F. 
Martinet,  de  Petit-Cœur.  Jean-Louis  Rochat,  de  Ge- 
nève. Les  deux  frères  Astier-Perret,  de  Macôt.  Allemand 
et  Thomet,  de  Barsolonette  (sic).  Joseph  Bimet,  de 
Saint-Pierre  de  Curtille.  Breban  et  Maijueron,  de  Bour- 
goin.  Blanc,  de  Bourdeau.  Guy,  du  Rincy,  Deschamps 
et  Duviat,  de  Liège  ;  tous  militaires.  Chalabod,  de  Con- 
flans,  Harie-Thérèse  Simon,  de  Bellecombe,  Marthe 
Perret,  de  Blanches-Eaux.  L'ex-capucin  Ducloz.  Les 
six  personnes  de  la  famille  Rosset,  ae  Tours,  présente- 
ment Cérisanne.  Perrier,  de  Conflans.  Baudé  et  Char- 
Êin,  de  Mont-Salins.  Beaumardiam  et  Battendier,  de 
eaufort.  Villien,  Tex-prêtre  Sabattier,  la  veuve  Glati- 
gny,  Muraz,  Davallon,  l'ex-prètre  Serre,  Monique  La- 

Ênnaz  (sic)  ;  tous  de  Mont-Salins.  Les  ex-religieuses 
iioley  et  Muraz.  La  ci-devant  Vignet,  de  Blanches- 
Eaux.  La  Paris.  Chenal,  de  Sainte-Foy.  Jourdan,  de 
Pesey.  Bouchet  et  Donjon,  de  Queige.  L'ex-curé  Collet. 
L'ex-prétre  Plaisance  (des  antiquités  d*Aime  —  sic—\ 
L'ex-prétre  Favre.  L'ex-curé  Chavoutier.  L' ex-chanoine 
Mermoz.  L*ex-capucin  Gabet.  L'ex-curé  Duplan. 


DOCUMENT  No  CXXVil 

Le  10  fructidor  an  2^,  on  y  trouvait  :  8  prêtres,  H 
nobles,  2  capucins,  2  religieuses,  2  filles,  20  paysans, 
\  artisan,  smpecis. 
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Le  22  brumaire  an  3«  on  voit  figurer  sur  les  registres 
d'écrou  :  Le  laboureur  Martinet,  de  Petit-Cœur,  74 
ans,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos  inciviques  en  payant 
à  boire  à  un  militaire  ;  le  paysan  Matheret,  de  Feissons- 
sous-Briançon,  62  ans,  ignorant  le  motif  de  sa  détention 
qui  date  du  8  messidor  ;  Jean  Davallon,  de  Saint-Paul, 
z7  ans,  accusé  de  désertion  ;  Michel  Hugues,  laboureur, 
50  ans,  accusé  d'avoir  refusé  des  assignats;  la  veuve 
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Cognié,  30  ans,  de  Sainte-Foy,  accusée  du  recel  d*une 
cloche  pesant  2  quintaux,  etc. 

Tiré  des  Arch.  municip.  de  Moûtibrs.  —  Registres 
d'écrou  des  maisons  d'arrêt  de  1792  à  1798  ;  cahier  IX. 


DOCUMENT  No  CXXIX 

Liberté  :>^  Egalité 

De  la  part  de  la  Nation  française  t 

Guerre  aux  Despotes  !  Paix  et  Liberté  aux  Peuples  ! 


Du 


onné  à  Chambéry,  le  24  septembre  1792,  l'an  IV^  de 
■    Liberté  etlel"  de  l'Egalité. 

Le  général  de  Varmée  française, 

MONTESQUIOU. 


DOCUMENT  No  CXXX 

Nos  Amedeus  cornes  Sabaudise hominum  et 
incolanim  loci  sancti  Germani  in  Tharentasia  supra 

montem  in  pede  columnse  Jovis eisdem  privilégia, 

libertates,  iranchesias  et  immunitates  et  exemptiones 
sibi  per  inclytae  recordationis  praedecessores  nostros 
factas  et  concessas  confirmatas  vigore  prout  confirme- 
mus Primo  quodtenentur  nos  et  nuncios  nos- 
tros ducere  per  montem  columnae  Jovis.  —  item,  te- 
nentur  subvenire  periclitantibus  in  dicto  monte,  — 
item ,  tenentur  trahere  mortuos  de  dicto  monte  et 
portare  usque  ad  locum  ubi  possint  sepeliri,  —  item, 
tenentur  signare  cum  percicis  publica  strata  dicti  mon- 

tis  ne  in  dicto  monte  errantes  possint  deviari 

Datum  Camberii  die  XXIV  mensis  augusti  anno  Domini 
MIIIXCIX. 

Cette  charte  de  1399  sur  parchemin,  signée  avec  le 
prince  par  i'évéque  de  Maurieune  et  le  châtelain 
de  Conflans,  rappelle  et  confirme  les  privilèges  con- 
ditionnels accordés  anx  hommes  de  Saint-Germain  et 
de  Séez  en  1259  et  1390;  eUe  fut  homologuée  par  de 
nouveaux  actes  de  1461,  1481,  1584,  etc.  (Commu- 
nication de  M.  le  chanoine  Million,  de  Moûtiers.) 

37 
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Quand  et  combien  de  fois  ont  esté  tenm  les  Conseils 
généraux  ou  assemblées  générales  des  trois  Estats  du 
duché  d'Aoste.  (Inventaire  général  des  Archives  du 
bureau  des  commis  d'Aoste.  Folio  45.) 


28  février  1531 
30  janvier  1532 
16  septembre  1533 
19  septembre  J535 

28  février  1536 
7  et  22  mars 

3,  10  et  23  mai 

7  juin 
11  juillet 

5  novembre 
Set  11  novembre 
10  janvier  1537 
4  avril 

4  et  22  juin 
10  et  31  octobre 
22  novembre 

27  mars  1538 
7, 14  et  16  août 

25  septembre  1539 

9  décembre 

6  février  1540 
15  juin 

8  juillet 

3  novembre 

10  décembre 
10  mars  1541 
22  avril 

4  janvier  1542 
1»'  mars 

14  juin 

1er  septembre 

4  octobre 

5  novembre 

29  août  1543 

28  février  1544 
8  novembre  1549 

26  février  1550 
26  novembre 
18  février  1551 
8  avril 


2  juillet  1551 
25  et  26  août 

6  octobre 

3  novembre 

12  janvier  1552 
9  et  10  février  1554 
28  février 

7  mai 

18  octobre 

3  et  4  janvier  1555 


7  et  8  novembre  1584 

28  et  29  décembre 
24  février  1585 
13  mars 

8  mai 

29  juin 

3,  4  et  5  sept.  1586 
1  et  2  juin  1588 
22  février  1589 
7  juin 


5  août  et  18  décemb.    16  mai  1590 


18  novembre  1556 
21  juin  1557 

2  juiUet 

21  avril  1558 

17  et  18  mars  1559 

16  novembre 

6  et  7  décembre 

19  mars  1560 
9  septembre 

11  octobre 
19  mai  1562 

2  et  9  mars  1563 

23  juin 

8  août  1565 

12  et  23  juin  1572 
23  et  24  juillet 


13  mars  1591 
29  mai 

4  et  5  septembre 
19  et  20  février  1592 

15  avril 

9  septembre 

25  novembre 

9  et  10  sept.  1593 

16  février  1594 
16  mars 

21  et  22  avrU 

9  septembre 

4  et  5  janvier  1595 

15  mars 

8  mai 

24  janvier  1596 


12  et  13  janvier  1573    11  et  12  décembre 


10  juin 
9  juin  1574 
8  mars  1576 

11  octobre 
18  mars  1578 
30  juillet 

17  septembre  1579 

11  mai  1581 

2  août 

20  et  21  décembre 

17  et  18  janv.  1582 

26  janvier  1583 


13  août  1597 

19  juin 

12  janvier  1600 

16  mai 

2  août  1601 

10  et  11  juillet  1602 
16  mai  1603 

30  avril  1604 

11  et  12  mai  1605 
5.6,  7et8  mai  1609 

31  mars  1610 
1«'  avril 
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17  et  18  noY.  1610 
5jaiiTieTl611 
14  août  1614 
26  et  27  oct.  1616 

4  et  5  mars  1619 

5  juin 

26  mars  16*20 

22  et  23  juin 

10  et  1 1  août  1621 

21  avril  1625 

22  avril  1626 

23  mai 

26  ^yril  1628 

24  mai 

30  juillet  1629 
12,  13,14jan.l632 
23  mars 
10  décembre 

25  et  26  juin  1634 

26  mars  1685 


22  et  23  mars  1638 
26  et  27  octobre 
7  et  8  mars  1642 
17  et  18  septembre 
4  et  5  novembre  1645 

2  juin  1648 

3  août 

4  et  5  janvier  1649 
6  septembre  1650 

3  et  4  novemb.  1655 
3,4  et  5  août  1658 
27,  28  et  29  oct.  1662 
18, 19,  20  sept.  1664 
24  septembre 
3  et  4  juin  1666 
9,10,ll,13sep.l672 
18,19et20juil.l678 
3,  4  et  5  avril  1680 
28  et  29janv,  1683 
18,19et20déc.l686 


26. 27, 28  et  29  fiTrU 

1694 
31  août  1699 
27  septembre  1704 
20  et  26  décem.1706 
9,10,11. 12  jan.  1707 
11  et  12  nov.  1712 
12,13etl4sep.l718 
25.  26,  27  et  28  sep- 
tembre 1724 
25,  26,27  sept.  1730 
10  et  11  octob.  1736 
25,26et27sep.l742 
23,24et25sep.l748 
10  juin  1750 
24,  25  et  26  septem- 
bre 1754 
23. 24  et  25  sep.  1760 
22, 23  et  24  septem- 
bre 1766 


DOCUMENT  No  CXXXII 


Les  Conseils  généraux  et  Assemblées  générales  des  trois 
Estats  d'Aoste  ne  peuvent  pour  l'a  présent  et  ne  se 
doivent  faire  sans  ordre  ou  permission  du  Souverain. 


18  décembre  1555 
13  avril  1558 

6  décembre  1559 

19  mars  1560 

26  septembre  1561 
19  juin  1562 
23  avril  1565 
8  mars  1595 
4  et  5  janvier  1596 
19  novembre  1596 
a  avril  1605 
16  avril  1609 
15  juillet  1629 
28  décembre  1631 


9  mars  1638 

8  octobre  1638 

12  décembre  1640 

16  février  1641 

26  avril  1642 

7  mai  1642 

21  et  27  octob.   1645 


7  juillet  1678 

5  janvier  1682 

3  décembre  1686 
7  décembre  1706 
31  octobre  1712 

6  juillet  1718 

10  et  27  août  1718 


19  et  26  décem.  1648  18  septembre  1736 


23  et  29  août  1650 
27  juillet  1658 
9  octobre  1662 
23  et  27  août  1664 
21  mai  1666 
14  août  1672 


28  août  1742 
21  et  26  août  1748 
30  mai  1750 
20  août  1754 
19  août  1760 
14  août  1766 


}0  juin  1634 

Conseils  généraux  sursoyés  et  discontinues,  poarqnoy,  pro- 
testations faites  à  ce  sujet  et  rappel  au  prince  pour  le  maintien 
des  franchises.  (Folio  49  R».  20  décembre  1706,  26  décembre 
1706  et  12  novembre  1712. 
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Sufiîairu  des  trais  estaU  an  duché  d' Aoste^  lean  eonsti  - 
talions,  confirmations  et  serment  et  obligations  depuis  l'origine 
des  conseils.  (1554  à  1759.  —  Folio  289.)  Lear  démission  de 
cet  office  le  18  octobre  1643. 

Voix  de  tuffraget,  en  qnelle  manière  le  tiers-estat  et.  les 
peuples  le  donnent  dans  les  assemblées  générales  des  trois 
estais  dn  duché  ,  elle  est  cumulative  pour  consentir  ou  dissen- 
ter.  (Du  SI  avril  1558  au  10  octobre  1736.--  Po  376.) 

Ces  détails  sont  tirés  textuellement  de  TinTentaire  géné- 
ral des  ÀaCHIYBS  DO  B0R£AUDB8CoilllIS.~(Fol.  48.) 


DOCUMENT  No  CXXXIII 

Cahiers  des  Etats  généraux  de  1484. 

INul  sujet  ne  peut  estre  tiré  pour  la  première  con- 
.  naissance  par  devant  un  autre  tribunal  que  celuy  de 
son  juge  ordinaire.  — il.  Nul  ne  peut  estre  contraint 
par  devant  le  juge  ecclésiasticiue.  —  III.  On  ne  dépu- 
tera pas  tant  de  commissaires  extraordinaires  pour 
former  des  procès  comme  autrefois,  surtout  pour  peu 
de  chose.  —  IV.  La  valeur  des  monnoyes  sera  égale 
tant  deçà  que  delà  les  monts.  —  V.  Le  subside  pro- 
mis par  les  trois  estats  ne  sera  exigé  que  sur  les  focages 
accoustumés  soumis  à  l'exaction.  —  Vl.  Les  exacteurs 
ne  pourront  exiger  rien  de  plus  que  ce  qui  aura  été  taxé 
par  les  cottisateurs  de  chaque  endroit.  —  YII.  Les 
chasteliens  ne  pouiTont  exiger  rien  pour  la  sortie  de 
ceux  qui  sont  détenus  pour  payement  de  deniers  fis- 
caux. —  VIII.  Les  chastelains,  chacun  dans  son  res- 
sort, ne  réglera  le  prix  des  victuailles  et  les  taxes  de 
police  ou  mesures  publiques  qu'à  ce  appelles  les  syn- 
dics des  lieux  avec  leurs  conseiUiers.  —  iX.  Nul  Bally, 
Chastelain  ou  Commissaire  tenant  un  office  du  souve- 
rain ne  pourra  tenir  un  autre  office  ny  commission  d'un 
seigneur  banneret.  — X.  Les  sujets  ne  pourront  estre 
molestés  par  les  officiers  de  l'Inquisition  ou  par  ceux 

Jui  se  disent  tels,  ny  par  les  compositions  qu'ils  font 
e  terreur^  mais  que  justice  se  fasse.  (Articles  coniir- 
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mes  et  complétés  par  ceux  rédigés  sur  les  cahiers  des 
trois  états  les  7  septembre  1487  et  4  août  1489.) 

Tiré  de  l'article  'X  d'un  manuscrit  intitulé  :  Répertoire 
appartenant  au  général  du  duché  d'Àoste.  N^  IXIX 
(Archives  d'Aostb).  Mémorial  sur  parchemin  des  ar- 
ticles des  franchises  appartenant  à  tous  les  hahitants 
du  duché  d'Aoste,  en  date  du  33  noyembre  1484, 
sceau  pendant  en  cire  rouge  (cavalier  armé  —  croix 
fleuronnée). 


DOCUMENT  N»  CXXXIV 

Sur  le  mot  savoyen. 

(Se  rapporte  à  la  page  69  du  tome  I*'.) 

Il  n'y  a  d'hésitation  possible  qu'entre  le  mot  Savotbn  et  le 
mot  Savoyard.  Ce  que  l'on  trouve  dans  les  éditions  primitives 
n'est  pas  l'orthographe  des  originaux,  mais  celle  de  leurs  pre- 
miers imprimeurs,  qui  n'avaient  pas  d'orthographe.  Voir  dans 
le  livre  de  M.  A. -F.  Didot,  sur  Vorlhographe,  ce  qu'était 
celle  de  M»*»  de  Sévigné  ou  de  saint  François  de  Sales,  et 
dans  la  Reroue  moderne,  l'opinion  de  M  P.  Janet.  Consulter 
surtout  les  études  de  M.  Littré  sur  la  philologie  du  moyen-âge. 

A  la  liste  des  livres  français  où  l'on  trouve  le  mot  Sa- 
voyen il  faut  ajouter  VHisl.  de  la  conqueste  des  pats  de  Bresse 
et  Savoye  par  le  Roy  très  Ch.  par  le  sieur  de  La  Popellinière 
(in-32,  imprimée  Lyon  chez  Thibaud  Ancelin,  en  1601).  Parmi 
les  Italiens,  vingt-hnit  sur  trente  adoptent  la  forme  Savoino 
au  lieu  de  Savojardo  ;  ainsi  :  Yocah.  univers,  italiano  di  Pa- 
rolelti.  NapoU.  1838.  —  Benvenuto  Cellini.  Vita  sua,  Lib.  II. 
Cap.  2.  Nel  anno  1538.  —  Historia  universale  di  Gasparde 
Bagati,  milanese.  Venezia.  1570.  —  Commentario  di  Alfonso 
Ulloa  délia  guerra  del  duea  d'Alba  contra  Guglielmo  di  NaS" 
sau.  Venezia.  1569.  —  Capelli.  Poésie  musicali  dei secoU  XIV, 
XVt  XVI.  Bologna.  1868,  etc.,  etc.  La  fierté  patriotique  de 
certains  partisans  du  mot  Savoyard  ne  peut  donc  pas  se  croire 
blessée  par  le  retour  au  vieux  nom  de  Savoyen^  ce  nom  glo- 
rieux qu'écrivait  Froissart  et  que  Dante  avait  chanté. 


DOCUMENT   No  CXXXV 

Mémorial  soft  chapitres  (capi  memoriali)  présentés 
au  sérénissime  Duc  Charles  par  les  députés  des  trois 
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Estais  de  Savoye  et  d'Aoste  assemblés  à  Chambéry 
sous  la  date  du  20  febvrier  de  Tan  1528,  avec  sa  patente 
de  concession  d*iceux,  le  tout  en  papiers  joints  ensem- 
ble signés  et  scellés  en  placard,  contenant  22  articles 
avec  leurs  réponses,  assavoir  : 

Au  l^.  C'est  une  deffense  à  faire  publier  à  voix  de 
cryes,  à  tous  masles  et  femelles  de  parler  en  public  ny 
en  particulier  en  faveur  de  Luther,  ses  sectateurs,  hé- 
résies et  fausses  opinions,  ny  icelies  prescher  et  publier 
à  peine  de  trois  traits  de  corde  pour  la  première  fois  et 
d'estre  brûlés  pour  la  seconde  comme  hérétiques. 

Au  II«.  C'est  une  pareille  deffense  soubs  mesme  peine 
de  disputer  en  public  ny  en  particulier  de  la  foy  catho- 
lique ny  de  la  puissance  de  l'Eglise  pour  maintenir  les 
erreurs  de  Lutner. 

Au  III^'.  Quelesestrangers  seront  advertis  de  se  taire 
à  ce  sujet  et  s'ils  ne  le  font  qu'ils  soyent  punis  comme 
dessus. 

AuIY».  Que  tous  ceux  cfui  ont  livres  de  Luther  et  de 
ses  hérésies  soient  advertis  de  les  remettre  dans  deux 
jours  au  Bally  ou  aux  Chastelains  pour  estre  brûlés  à 
peine  d'estre  punis  comme  hérétiques. 

Au  Y».  C'est  un  ordre  à  tous  caJsaretiers  de  révéler 
ceux  qu'ils  ouïront  parler  de  Luther  et  de  sa  secte  à 
peine  de  trois  traits  de  corde. 

Au  YI«.  Que  les  chastelains  et  officiers  de  justice 
qui  ne  feront  leur  devoir  à  punir  les  coupables  de  ceste 
secte  soient  privés  de  leurs  offices  et  punis  de  trois 
estrapades  de  corde. 

Au  VU».  Mande  au  Ballif  de  faire  tenir  les  sujets 
prests  aux  armes  affin  que  justice  soit  forte  contre  les 
coupables  de  ceste  secte. 

Au  Yin®.  Que  s'il  est  requis  mestre  gens  en  armes 
que  messieurs  d'église  et  nobles  soient  tenus  emploîer 
leurs  personnes  pour  la  deffense  de  la  foy. 

Au  IX*.  Mande  aux  Prélats  de  députer  des  prédica- 
teurs pour  prescher  la  foy  et  les  cortiroandements  de 
Dieu  tous  les  dimanches. 
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Au  X®.  Donne  ordre  à  tous  ses  officiers  de  faire 
bonne  et  briesve  justice  à  ce  sujet  sans  exception  de 
personne. 

Au  Xle.  Mande  aux  Prélats  de  pourvoir  contre  les 
prestres  qui  excédent  en  pompfes  et  accoustrements 
d'habits  et  se  dissipent  avec  les  femmes,  et  ordre  au 
Bally  contre  les  laïcs. 

Au  XIP.  Promet  de  donner  ordre  que  les  bénéfices 
seront  conférés  à  des  naturels  du  pais  et  qu'ils  soyent 
entretenus  comme  convient. 

Au  Xlil».  Mande  que  le  droit  commun  soit  observé 
en  matière  de  prest  et  que  les  ecclésiastiques  n'excèdent 
le  cinq  pour  cent. 

Au  XIV®.  Qu'aux  offices  et  accensements  les  gens  de 
bien  soient  préférés  affin  que  les  sujets  ne  soient  vexés 
et  oppressés. 

Au  XV».  Que  nul  ne  puisse  avoir  deux  offices  comme 
commission  d'extante  et  chastellenie  en  un  mesme 
mandement. 

Au  XYI».  Deffend  d'achepter  action  et  querelle  con- 
tre qui  ce  soit. 

Au  XVIP.  Mande  qu'on  mette  ordre  que  les  bou- 
chers, sommeliers,  poulalliers  et  revendeurs  ne  com- 
mettent abus  en  leurs  négoces. 

Au  XVIII».  Mande  oue  le  nombre  des  sergents  soit 
reffbrmé  par  le  Bally  aans  chaque  mandement  et  quant 
aux  exacteurs  et  commissaires  que  le  Statut  soit  ob- 
servé. 

Au  XIX».  Que  les  clavaires  et  recouvreurs  des  émolu- 
ments des  actes  et  procès  ne  puissent  les  recouvrer 
passé  trois  ans  et  que  lesdits  actes  avant  que  d'estre 
payés  soient  signés  et  scellés. 

Au  XX».  Que  les  recouvreurs  des  censés  et  servis  le 
fassent  dans  le  terme  prescrit  et,  s'ils  ne  le  font,  qu'ils 
ne  puissent  les  exiger  qu'au  prix  courant  au  temps  deu. 

Au  XXP.  Ordonne  que  les  ecclésiastiques  qui  seront 
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prins  par  les  juges  temporels  soient  remis  à  leurs 
prélats. 

Au  XXll®.  Confirme  à  messieurs  d'église  leurs  juri- 
dictions, franchises,  privilèges,  coustumes  et  préémi- 
nences. 

Tiré  des  Archives  proyincialbs  d'Aoste.  —  N«  XVII 
da  manoscrit  du  Général  du  Duché. 


DOCUMENT  N«  CXXXVI 

Les  DoNATiFS  du  duché  d'Aoste  pour  dépenses  mili- 
taires se  classent  sous  les  titres  ci-après  :  Pour  être 
exempts  de  la  levée  ou  sortie  du  pays  des  milices,  de 
1591  à  1641,  8  votes  de  subsides;  pour  être  exempts 
de  levées  d'hbmmes  du  duché  pour  servir  dans  l'ordon- 
nance, vote  du  20  décembre  1691  ;  pour  être  exempts 
de  logement  au  passage  des  gens  de  guerre,  7  votes  ; 
pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  du  29  août  1543 
au 24  septembre  1754,  17  votes;  pour  Temprunt  de 
deniers  requis  par  des  officiers  de  guerre,  voies  des 
7  janvier  1693,  6  mai  1696,  2  décembre  1704  et 
11  juillet  1705  ;  par  le  clergé  et  la  noblesse  seuls  pour 
frais  de  guerre,  de  1536  à  1556, 11  votes,  plus  une  autre 
assemblée  du  22  janvier  1571  ;  pour  1  exemption  de 
l'entretien  des  présides  de  Bard  et  Mont  Jovet,  votes 
des  20  mars  et  4  avril  1641  et  17  septembre  1642  ;  pour 
aue  le  prince  reste  seul  chargé  des  travaux  de  défense 
des  places  de  guerre,  votes  de  1573,  renouvelés  en 
1629, 1634  et  1641;  pour  que  le  prince  entretienne 
dans  la  vallée  des  troupes  régulières  pour  sa  défense, 
vote  du  18  décembre  1693. 


DOCUMENT  N»  CXXXVII 

Les  DoNATiFS  du  duché  d'Aoste  offerts  au  prince  ou 
sollicités  par  lui  des  Etats  pour  diverses  causes  se 
classent  sous  les  titres  ci-après  :  A  l'avènement  du 
prince^  comme  en  1559, 1638, 1730  et  1731  ;  à  sa  m^- 
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jorité,  comme  en  1648  et  en  1680;  à  l'occasion  des 
mariages  du  prince  ou  de  Fhéritier  présomptif,  11  votes; 
pour  le  mariage  des  princesses  royales  en  1609, 1642, 
1650  et  1659;  pour  la  naissance  du  prince  héritier, 
7  votes;  à  l'occasion  de  voyages  à  l'étranger,  en  1543, 
1549, 1550, 1600, 1603  et  1643;  à  la  première  entrée 
du  prince  dans  le  val  d'Aoste,  5  votes  sous  le  seul  règne 
d'Eramanuel-Philibert,  puis  en  1581,  1^56,  1694 
et  1 742  ;  pour  confirmation  de  franchises,  en  1592  et 
1699;  pour  être  exempts  des  impôts  et  gabelles 
auxquels  on  voulait  assujettir  le  duché  quoiqu'il  en  fût 
perpétuellement  affranchi  :  de  1590  à  1699,  13  votes 
accompagnés  de  protestations.  On  ne  trouve  que  deux 
exemples  de  donatifs  votés  par  les  seuls  marchands  et 
artisans,  le  26  décembre  1578  et  le  29  mars  1579. 

A  dater  derassemblée  du  4  novembre  1645,  les^donatifs 
d'éventuels  devinrent  périodiques  et  furent  fixés  à  ter- 
mes de  3,  4  et  6  ans  ;  à  dater  du  27  octobre  1662,  l'im- 
pôt fut  toujours  voté  pour  6  ans  ;  on  trouve  26  votes  de 
subsides,  de  1645  à  1662,  pour  épuisement  des  finances. 

Le  vote  des  sommes  considérables  allouées  aux  princes 
de  Savoie  par  les  Etats  nécessitèrent  des  emprunts  faits 
au  nom  du  duché,  d'ordre  des  Estais  Généraux  ou  du 
Conseil  des  Commis  pour  leurs  besoins  urgetits^  qui 
sont  mentionnés  avec  leurs  motifs  et  la  réduction  par 
semestre  des  intérêts  à  payer  aux  Banques  au  f»  403 
Ro  de  l'inventaire.  Il  y  en  eut  150  depuis  le  14  septem- 
bre 1551  jusqu'au  4  août  1766  ;  et  un  au  moins  par  an, 
de  1690  à  1748. 

Ces  détails  (docum.  131, 132»  136  et  137)  sont  tirés  des 
registres  des  délibérations  du  Conseil  des  Commis 
d'Aoste  (Archives  provinciales)  de  1536  à  1766 
(30  vol.  in-folio  de  procès-verbaux  et  4  vol.  in-folio 
de  biUets  royaux  de  1,200  feuillets  en  moyenne). 


DOCUMENT  No  CXXXVIil 

Le  Duc  de  Savoye  aux  Commis  du  Duché  d'Aoste.  — 
Très  cbiers  bien  amis  et  féaulx,  Encores  que  nous 
ayons  de  nostre  costé  par  tous  moyens  tasché  de  estre 
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en  bonne  paix  avec  le  Roy  de  France  luy  volant  remettre 
li  Marquisat  et  tout  ce  qu'avions  capitulé  avec  luy  à  Pa- 
ris, si  est-ce  que  lors  que  nous  espérions  avoir  tout 
apoincté,  le  sieur  Desdignières  est  entré  en  Savoye  et  a 
surprins  le  ville  de  Kumelian  et  ayant  résolu  les  secou- 
rir par  le  chemin  de  ceste  Duché  d'Aouste  nous  sey 
acheminons  avec  une  bonne  armée  d'Espaignols  etPied- 
montoys  exsuyte  desquels  désirons  avoir  un  régiment 
de  deux  mille  Yaldostains  et  parce  escripvons  au  vibailly 
d'en  faire  la  levée  affîn  que  eu  passant  par  là  soyons 
prêts  de  nous  suyvre  puisque  avant  que  s'acheminerons 
nous  les  payerons.  De  quoy  nous  avons  volu  adver- 
tir  et  dans  Tasseurance  que  ferez  prompt  avec  le 
marquis  de  Lullin  et  durant  son  absence  le  baron  de 
La  Bastie  son  fils  qui  les  conduyra,  je  prie  Dieu  vous 
avoir  aussy  en  sa  sainte  garde.  —  A  Rivoles  ce  XV 
Aug'ieOO.  — C.  Emanuel. 

Tiré  des  Archives  d'Aoste,  folio  276  du  volame  II  des 
Billets  Royaux. 


DOCUMENT    No  CXXXIX 

Nous  avions  faict  acheminer  les  Espagnols  par  ce  pais 
là  avec  intention  de  les  suyvre  et  passer  en  Savoye 
au  secours  de  nos  Estats,  mais  à  mesme  temps  que  nous 
estions  pour  partir  nous  eusmes  advis  de  l'arrivée  du 
comte  de  Fuentès  avec  des  grandes  forces  mandées 
d'Espagne.  11  nous  semblast  de  ne  devoir  passer  oultre 
sans  premier  nous  estre  abouché  avec  luy  corne  nous 
sommes  pour  faire  maintenant  et  ayant  eu  advis  de 
la  perte  de  Conflens  et  que  le  Roy  s  advançoit  dans  la 
province  de  Tarentaise  nous  avons  bien  voulu  dire  qu'il 
est  nécessaire  que  les  Espagnols  ne  bougent  point  du 
pais  pour  la  conservation  et  asseurance  d'iceluy  atten- 
dant que  nous  soyons  de  retour  devers  ledict  comte  que 
nous  y  irons  en  personne  pour  passer  oultre  contre  l'en- 
nemy.  Au  moyen  de  quoy  nous  mandons  des  bleds  en 
bonne  quantité  pour  les  munitions  affin  que  le  pais  n'en 
ayt  que  moins  de  charge  et  d'incommodités,  et  ne 
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croyons  rien  moins  sinon  que  le  pais  les  veuille  sup- 
porter pour  encore  un  peu  de  temps,  puisque  oultre 
i^impossibilité  de  faire  autrement  il  s'agit  de  Tasseurance 
de  leurs  vies  et  biens.  Et  puisque  nous  devons  estre 
sitost  de  là  nous  avons  retenu  l'argent  de  la  levée 
cmi  estoit  prest  à  partir  affîn  de  le  porter  avec  nous.... 
(Turin,  31  août  1600.) 


DOCUMENT  No  CXL 

Il  n'estoit  besoin  d'envoyer  icy  l'advocat  Cerise  pour 
vous  représenter,  come  il  a  faict  avec  une  grande 
efficace,  car  nous  vous  louons  et  rendons  meilleures 
grâces  de  vos  zèle  et  bons  offices.  Sitost  qu'avons  en- 
tendu les  désordres  que  ces  Espagnols  v  vous  ont  faict 
avons  mis  les  bottes  pour  monter  à  cheval  et  venir  au 
païs  mais  eûmes  advis  de  la  venue  du  comte  de  Fuentès 
et  l'avons  deu  attendre,  et  n'a  pas  esté  que  nous  n'ayons 
prié  diverses  fois  Don  Innigo  de  les  faire  contenir  en 

toute  modestie  et  encores  luy  escripvons Car  ce  n'est 

point  mon  intention  de  faire  tenir  en  ce  païs  aultre  gar-  ' 

nison  que  par  vous  mesme (Turin,  6  septembre 

1600.) 


DOCUMENT  No  CXLI 

Le  Duc  de  Savoye  aux  Commis  d'Aoste,  etc. — Après 
l'accord  ensuyvi  avec  ceux  de  Genève,  le  comte  de 
Fuentès  s'est  résoulu  de  licêntier  le  régiment  des  Ita- 
liens qui  passarent  dernièrement  en  Savoye  sous  la 
charge  du  comte  Guy  de  Saint-George  lesquels  devans 
retourner  en  leurs  maisons  nous  avions  pensé  de  les 
faire  revenir  par  les  mesmes  estappes  de  la  vallée  de 
Suse  et  Maurienne.  Mais  les  communes  ont  recouru  avec 
tant  d'instances,  allégantla  fouUe  reçeûe  déjà  en  allant 
oultre  celle  du  passage  et  retour  de  la  cavallerie  que 
nous  envoyâmes  dernièrement  pour  renforcer  Mgr  d'Al- 
bigni  que  pour  ne  les  ruyner  tout  à  faict  nous  n'avons 
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pu  à  moins,  quoyque  à  regret,  de  jetter  ce  retour  parce 
Duché.  C'est  à  condition  néantmoins  débattue  et  ré- 
soulue  avec  ceux  qui  ont  charge  d^iceux,  que  Ton 
payera  aux  communes  de  toutes  les  estappes  par  où  ils 
devront  passer  à  raison  de  IS  sols  Savoy e  pour  chasque 
soldat  sans  estre  tenu  à  aucun  charroi  ny  oestes  de  ba- 
gages moins  au  ferrage  des  chevaux  sinon  en  payant  et 
que,  si  possible,  ils  soyent  désarmés  pour  leur  lever 
tout  moyen  de  faire  désordre...  Chasque  commune  sera 
en  droit  soy  repoulser  la  violence  si  elle  leur  estoit 
faicte.  (Turin,  5  août  1603.) 

Les  docoments  139  à  141  sont  tirés  des  Archives 
O'ÂOSTB  (folios  304  et  305  du  vol.  II  des  BiUeU 
royaux^. 

DOCUMENT  NoCXLII 

Le  6  octobre  1650,  par  rescrits  datés  de  Turin  et  mis 
à  la  marge  de  la  requête  en  4  articles  du  Conseil  de 
ville  de  Moûtiers ,  le  duc  accorde  :  !<>  que  le  Conseil 
sera  réduit  à  18  membres  plus  les  3  syndics  lesquels 
seront  élus  en  assemblée  générale  des  citoyens  ;  2<»  que 
les  conseillers  seront  à  vie  et  choisis  à  chaque  vacance 
par  le  Conseil;  3°  que  le  Conseil  pourra  condamner  en 
cas  de  délit  municipal  à  des  amendes  (:^5  livres  au  ma- 
ximum) applicables  aux  réparations  de  la  ville,  de 
THôtel-Dieu  et  de  la  Maladrerie  ;  i^  que  le  Conseil 
jouira  des  droits  et  prérogatives  attribués  aux  conseils 
de  Chambéry,  Annecy  et  Rumilly.  Les  syndics  en  exer- 
cice étaient  Michel  Durandard,  Charion  Gudinel  et 
André  Gacoz. 

Tiré  des  Arch.  municipales  de  Moûtiers  sar  l'original 
n**  136  du  Répertoire  ancien.  Les  deux  documents 
essentiels  pour  servir  à  l'histoire  locale  de  la  Taren- 
taise  sont  :  V*  l'inventaire  des  titres  de  rareKet>éeKéj 
rédigé  par  le  notaire  Jean  Cartagnaz,  en  1665,  sur 
l'ordre  du  juge  Claude  de  Lacullaz;  3<>  l'inventaire  des 
Archives  de  la  ville  de  Moûtiers ,  dressé  sur  l'ordre 
des  nobles  syndics,  par  Victor  Bergonsy,  le  36  août 
1778. 


I 
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DOCUMENT  No  CXUII 

(Se  rapporte  à  la  page  130  du  tome  III®.) 

1  résulte  d'une  enquête  du  mois  de  juin  1790  dirigée 
par  le  baron  Noël  Brunet,  juge  mage,  sur  Tordre  du 
Sénat  :  1»  que  T Archevêque  de  Tarentaise  et  son  Cha- 
pitre jouissent,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  de 
presque  toutes  les  dîmes  du  diocèse;  ce  sont  sans  doute 
les  pr^ugés  du  temm,  ajoute  le  syndic  Gumery,  qui  ont 
fait  passer  au  prélat  cette  portion  de  fruits  qui,  dans 
les  ôinditions  de  son  institution^  ne  devait  servir  qu^à 
la  subsistance  des  curés;  2»  que  l'archevêque  et  le  cha- 

Sitre  ont  fait  entre  eux  le  partage  des  dîmes  par  un  acte 
e  ino  ;  3°  que  saint  Pierre  II  a  donné  à  rUôtel-Dieu 
de  Moûtiers  la  moitié  de  ses  dîmes  ;  que  Herluin,  en 
1231,  lui  donna  la  moitié  de  la  dîme  du  blé  qui  lui  res- 
tait sur  Moûtiers  et  toute  celle  de  Plainvillard;  ¥  qu'en 
1 790  il  y  a  trois  décimateurs  à  Moûtiers  :  l'archevêque 
pour  2/3  de  la  dîme  en  vin  dans  tout  le  territoire, 
l'Hôtel-Dieu  pour  1/3  de  la  dîme  en  vin  et  la  dîme  en 
blé,  le  séminaire  pour  la  portion  qui  appartenait  au  cou- 
vent des  Bénédictins  lors  de  la  donation  de  1231  et  qui 
avait  été  réservée  ;  5^  que  le  produit  de  la  dîme,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  culture,  est  de  539 livres  14  sols; 
6<>  que  s'il  ne  s'élève  pas  plus  haut,  c'est  que  les  fonds 
appartenant  à  l'Archevêctié,  au  Chapitre,  à  l'Hôtel- 
Dieu  en  sont  exempts,  ainsi  qu'un  mas  de  18  journaux 
(la  Chaudane)  aliéné  par  les  Finances  ;  que  ces  fonds 
sont  les  plus  beaux  et  les  plus  productifs  de  tout  le  ter- 
ritoire dont  ils  forment  le  tiers,  et  que  ce  tiers  produit 
autant  que  les  deux  autres  ;  7^  que  la  dîme  est  1/16  du 
revenu  ;  les  décimateurs  ou  leurs  fermiers  la  prennent 
sur  les  champs  pour  le  blé,  dans  les  cuviers  pour  le  vin 
noir;  le  vin  blanc  paie  2  pots  par  setier;  le  vin  noir 
pressé  ne  paie  rien,  non  plus  que  les  légumes  et  le 
chanvre;  %^  que  la  dîme  n'a  jamais  été,  à  Moûtiers,  con- 
testée ni  discutée.  (Archives  du  Sénat.) 


L 
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DOCUMENT  No  CXLIV 

(Se  rappoAB  à  la  page  399  du  tome  I«'.) 

F.-Â.  Délia  Chiesa  a  dit  le  premier  fCorona  reale  di  Sa- 
voja.  Coneo.  1655.  1»^  366)  qae  ringéoienr  Michel  Caaale 
inaugura  l'invention  des  fronts  bastionnés,  l'an  1461,  par  la 
constmction  dn  bastion  vert  à  Tarin.  L'ingénieur  d*A.ntoni 
confirma  ce  détail  dans  son  livre  de  1778.  M.  Ch.  Promis  ré- 
Me  cette  assertion  dans  ses  Mémoires  sur  l'architecture  mili- 
taire en  Italie  (3  vol.  et  atlas.  Tarin,  1841).  Lorsque  les 
Français  se  présentèrent  devant  Turin,  le  !«'  avril  1536,  il 
n'y  avait  que  des  redoutes  en  terre  élevées  à  la  hâte  en  1535; 
on  les  revêtit  de  maçonnerie,  à  la  prière  des  habitant%  de 
1538  à  1541;  Stefano  Colonna  dirigea  ce  travail  (AR:  TURIN. 
Mss.  de  Soldati.  1590).  Il  parait  établi  que  Francesco  di  Giorgio 
Martini  inventa  les  butions  entre  1491  et  1506,  et  que  Julien 
do  San  Gallo  en  fit  usage,  pour  la  première  fois,  en  1509,  à 
Pise.  ^Mém.  hist,  sur  l'art  de  Vingénieur  en  Italie,  par  le  co- 
lonel Àugoyat.  Paris.  1846,  page  136.)  Note  communiquée  par 
M.  DE  Rochas  d'àiglun,  capitaine  du  génie. 

DOCUMENT  N»  CXLV 

(Se  rapporte  à  la  page  62  du  tome  !«•.) 
CardinaïAX  savoyens. 


de  Gonstantinople  vers  1420;  Fabri  Adhéniar,de  La 
Roche,  évêque  de  Genève  en  1385;  François  de  Miez, 
de  Saint-Marcel,  évê(}ue  de  Genève  en  1428  ;  Loys  Alla- 
mand,  de  Saint-Jeoire  en  Faucigny,  cardinal  d'Arles, 

Ê réside  le  Goncile  de  Bâie  en  1440  ;  Philippe  de  La 
hambre,  cardinal  en  1518,  préside  les  Etats-Généraux 
de  1528;  Hyacinthe  Gerdil,  né  à  Samoêns  en  1718, 
cardinal  en  1777,  mort  en  1802;  Alexis  Billiet,  des 
Chapelles  en  Tarentaise,  né  le  28  février  1783,  évêque 
de  Maurienne  en  1826,  archevêque  de  Ghan]l)éry  en 
1840,  cardinal  en  1861. 

Papes  nés  en  Savoie. 

Gérald,  de  Chevron  (Nicolas  II),  de  1058  à  1081  ; 
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Geoffroy,  de  Châtillon  en  Cbautagne  (Célestin  lY),  de 
124-1  à  124-3;  Pierre,  de  Champagny  en  Tarentaise 
(Innocent  V),  en  1276;  Robert,  de  Genève  (Clément  VII, 
anti-pape  d'Avignon,  élu  aussi  en  Italie),  de  1378  à 
1394:  le  duc  Amédée  VIII  (Félix  V,  anti-pape  du  Con- 
cile de  Bâle),  de  1439  à  1449. 


DOCUMENT   No  CXLVI 

(Se  rapporte  à  la  page  401  du  tome  II®.) 

Je  dois  rectifier  ce  passage  en  ce  sens  que  les  émigrés  ne 
descendirent  pas  à  Conflans  ;  voici  leur  itinéraire  d'après  les 
récits  du  vaudois  Renaudin,  du  cévenol  Hugues  et  du  pasteur 
Henri  Arnaud  :  vallée  de  l'Arve  par  Boëge,  Cluses,  Sallanches  ; 
vallée  de  Mégève,  >al  d'H^uteluce,  col  du  Bonhomme,  Sainte- 
Foy,  val  de  Tignes,  col  d'Iseran,  Bonneval,  Bessans,  le  Petit- 
Mont-Genis,  la  vallée  du  Jaillon  et  Salbertrand. 


DOCUMENT  N»  CXLVI I 

(Se  rapporte  à  la  page  550  du  tome  II®.) 

Hobbes,  ne  reconnaissant  d'autre  droit  que  celui  de  la  force, 
réglait  la  politique  par  le  despotisme  du  fait  accompli.  Né  en 
1588,  mort  en  1680,  il  publia  ses  œuvres  en  1668. 

Spinosa,  supprimant  la  liberté  dans  l'homme  et  le  mouvement 
dans  la  nature,  immobilisait  Dieu  lui-même  dans  l'unité  de  la 
substance.  Né  en  1632.  mort  en  1677,  il  publia  ses  livres  en 
1663,  1670  et  1676. 

Molinos,  plus  radical  que  Hobbes  et  Spinosa,  était  l'apôtre  de 
la  mort  de  l'âme.  Né  en  1627 ,  mort  en  1696 ,  il  publia  son 
livre  en  1675. 


DOCUMENT  No  CXLVIII 

Remontrance 
du  Sénat  à  l'occasion  des  couvents  d'Ursulines. 

(9  mars  1680.) 


M 


adame,  nous  avons  examiné  avec  beaucoup  d'appli- 
cation les  motifs  de  la  lettre  que  les  scinaics  ae  la 
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BonneVille  ont  escripte  à  Y.  A.  R.  pour  Ilnvuister  à  leur 
accorder  lestablissement  dans  leur  ville  d'une  maison 
religieuse  de  l'ordre  de  la  Saincte  UrsuUe,  sans  clos- 
ture.  Elle  nous  a  causé  quelques  surprises  d'apprendre 
que  dans  le  temps  que  nous  voyons  les  Communes  de 
cet  Estât  les  mieux  reiglez  se  deffendre  avec  beaucoup 
de  zèle  de  ces  sortes  destablissements  comme  contraires 
au  bien  publiq  et  tousiours  à  charge  à  la  noblesse  et  au 
tiers  estât,  nous  voyons  ces  scindics  en  demander  un  au 
nom  de  la  leur  avec  beaucoup  d^empressement  :  Il  est 
constant,  Madame,  que  Ton  ne  le  sçauroit  faire  que  sur 
la  ruine  de  quelques  familles  particulières  et  en  les  dé- 
pouillants dautant  de  biens  et  de  bastiments  qu'ils  leur 
seront  nécessaires  dacquérir  pour  leur  logement  et  leur 
subsistance  et  surchargeront  par  conséquent  les  autres 
des  devoirs  personnels  comme  gardes,  logements  et 
exactions  de  taillie  par  où  les  uns  seront  obligés  d'à- 
baindonner  la  ville  et  les  autres  pour  ny  avoir  plus  de 
maisons  ny  biens  aux  environs  ce  qui  sera  un  préjudice 
considérable  au  service  de  Y.  A.  R.  et  au  bien  de  ses 
peuples*.  Il  y  a  peu  d'apparence.  Madame,  que  le  cou- 
vent des  Ursulles  de  Besançon  dont  elles  prétendent  se 
tirer  veuillient  fournir  comme  elles  promettent  une 
somme  assez  considérable  pour  en  estabfir  un  autre  à  la 
BonneVille  où  elles  disent  vouloir  venir  en  petit  nombre 
jpour  y  enseigner  gratuitement  les  petites  filles  et  ny 
estre  à  charge  à  personne.  Ce  sont  des  prétextes  spé- 
cieux, desquels  se  sont  servy  la  plus  grande  part  des 
maisons  religieuses  de  filles  qui  se  sont  establys  en  sy 
grand  nombrç  en  cet  Estât  et  quelles  précautions  c[ue 
nous  ayons  sceu  prendre  pour  les  obliger  à  se  tenir  à 
leurs  conventions  et  aux  reigles  qui  leur  ont  été  pres- 
criptes  par  leur  arrest  destablissement  on  ne  les  y  a 
point  peu  nécessiter. — La  BonneYille  nestant  pas  même 

fteuplee  de  gentilshommes  ny  de  bourgeois  riches  pour 
es  soustenir  en  cas  de  malheur  de  peste  ou  d'une  pau- 

*  Voir  au  Registre  secret  (I.  folios  27  et  81)  des  lettres  dans 
le  même  sens  relatives  aux  religieuses  Annoaciades  (16  janvier 
1645  et  4  juin  1650). 
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vreté  extraordinaire,  comme  nous  en  voyons  avec  des- 
plaisir dans  cette  ville  *  et  des  autres  dans  les  voysines  * 
prestes  à  tomber  dans  un  pareil  inconvénient,  et  elles 
seroient  obligées  à  rompre  la  closture  qui  ne  se  fait 
jamais  sans  C[uelques  scandalles.  Ce  sont  les  motifs, 
Madame,  qui  nous  ont  obligez  il  y  a  quelques  jours  de 
faire  un  arrest  par  lequel  nous  avons  ordonné  à  ces 
mcsmes  religieuses  de  se  retirer  de  la  ville  de  La  Roche 
où  elles  se  vouloient  establir,  et  sur  lesquels  on  refusât 
en  l'année  1650  la  liberté  aux  religieuses  Annonciades 
de  s'establir  dans  ce  mesme  lieu  de  laBonneVille.  Nous 
supplions  V.  A.  R.  de  faire  la  réflexion  Qu'elle  croyra 
estre  du  service  de  S.  A.  R.  et  du  bien  public  et  d'agréer 
les  protestations  cjue  nous  luy  faisons  de  nos  obéissances 
et  de  nostre  fidélité.  De  Y.  A.  R.  les  trez  humbles  trez 
obéissants  et  trez  fidelles  serviteurs  et  sujets  les  gens 
tenans  le  Sénat  de  Savoye. 

Tiré  des  Archives  du  S^nat.  Registre  secret  de  1680, 
folios  345  et  316. 


DOCUMENT  No  CXLIX 

(Se  rapporte  à  la  page  115  k  tome  HI^^.) 

An  moyen-âge,  les  aumônes  établies  par  des  fondations 
perpétuelles  étaient  nombreuses  et  considérables,  surtout  sur 
les  routes  les  plus  fréquentées  (témoin  l'aumône  de  Lans  le 
Bourg  et  celle  du  pain  de  may  à  Moûtiers).  Le  prieuré  de 
Thoiry  distribuait  à  Noël  aux  pauvres  de  la  paroisse  14  yeis- 
sels  de  gros  blé  qui,  réduits  en  pain, faisaient  miUe  llyres  dont 

<  Le  28  août  166ô>  le  Sénat  avait,  rendu  d'office  un  arrêt  for- 
mant le  rôle  des  parents  contraints  à  payer  dorénavant  70  flo- 
rins de  pension  viagère  pour  l'entretien  des  religieuses  Ber- 
nardiues  de  Ghambéry,  dont  le  couvent,  privé  de  ressources, 
était  menacé  d'une  ruine  totale.  (Registre  des  arrêts.  XLII, 
folio  62.) 

•  Le  le'  mars  1677 ,  les  religieux  du  couvent  de  Sainte- 
Catherine  de  Villard-Sallet  sont  forcés,  par  la  pénurie  de  leurs 
ressources,  de  vendre  au  sénateur  Castagnery,  baron  de  Châ- 
teaunenf,  tous  les  biens-fonds  qu'ils  possèdent  sur  la  paroisse 
de  Châteauneuf.  (Reg.  XLV,  folio  125.) 
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on  donnait  1  livre  1/4  à  chaque  assisté.  Le  nombre  des  paa- 
yres  était  donc  de  800,  plus  de  la  moitié  de  la  paroisse, 
laquelle  comptait  l.dôO  communiants.  On  y  donnait  aussi 
chaque  jour,  du  27  décembre  au  21  juin,  un  créveirùn  (la  64« 
partie  du  veissel  féodal  du  fromentj  de  fèves  ou  de  pois  secs 
a  chaque  garçon  de  la  paroisse  qui  se  présentait.  Plus  tard,  la 
réduction  ou  la  suppression  des  aumônes  furent  le  fait  de 
fermiers  avides  qui  trafiqaaient  du  bien  des  pauvres,  comme 
on  le  vit,  en  1598,  au  prieuré  de  Bouvaine  et  à  l'abbaye  de 
Filly,  où  les  fermiers  refusaient  de  continuer  l'aumône,  à 
Don  vaine,  de  12  coupes  de  blé  de  Baleyson  ;  à  Filly,  de  25 
muids  de  blé,  froment  et  seigle  pour  les  pauvres  de  Messery, 
Yvoire,  Massengy  et  Siez  (Reg.  XXYIII.  F»  24.  Lettres  du 
19  juin  1598). 

En  1579,  les  chanoines  de  Saint-André  de  Vienne,  titulaires 
du  prienré  du  Pont-de-Beauvoisin,  avaient  été  contraints  à 
faire,  sur  les  dîmes,  l'aumône  à  tout  venant  de  60  setiers  de 
seigû  en  beau  pain  bien  cuit,  les  mardy,  jeudy,  samedy  de 
chaque  semaine»  dès  la  Chandeleur  à  la  Saint-Jean  d'esté. 
En  1692,  ils  renoncent  aux  revenus  du  prieuré  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  restait  rien  Vaumosne  faite.  L'arrêt  du  15  mai 
1693  autorise  les  syndica  à  remplacer  les  religieux,  dans  l'ad- 
ministration du  bien  des  pauvres,  et  désigne  l'économe  Gretet 
pour  recueillir  la  dîme  et  l'appliquer  à  l'aumône.  Par  un  arrêt 
du  2  mai  1587  (publié  de  nouveau  le  25  mai  1629,  Reg.  34, 
folio  122),  le  Sénat  exhorta  les  ecclésiastiques  à  distribuer 
exactement  les  aumônes  provenant  des  fondations  dont  l'ad- 
ministration leur  était  confiée  et  chargea  les  châtelains  et  cu- 
rianx  de  surveiller  l'emploi  des  fonds.  \,e  plus  souvent,  les 
syndics  et  commnniers  prenaient  l'initiative  de  la  réclamation, 
comme  à  Moûtiers  en  1613  et  à  Ghamoux  en  1669. 

En  Tarentaise,  le  procès  intenté  par  \ea  syndics  de  Moûtiers 
et  ceux  des  villages  à  l'archevêque  Ânastase  Germonio  relati- 
vement à  la  fameuse  aumône  du  pain  du  may  qui  devait  être 
faite  avec  des  pains  de  la  forme  et  du  poids  traditionnels  à  tout 
venant,  riche  ou  pauvre,  après  avoir  duré  bien  des  années  et 
avoir  donné  lieu  à  d'étranges  incidents,  ne  se  termina  qu'en 
1618  par  le  succès  des  syndics.  Voir  aux  archives  du  Sénat  le 
procès-verbal  d'enquête  et  de  transaction  dressé  par  le  sénateur 
Crespin,  commis  à  cet  effet,  écrit  àMostiers,  au  logis  de  l'hoste 
TroÙiet,  le  6  may  1613. 

Les  Prieurs  de  Ghamoux,  religieux  de  Saint-Rarabert,  refu- 
saient de  continuer  l'aumône  d'un  pain  de  1/2  livre,  poids 
d'AJguebelle,  fait  de  blé  cavallin  (avoine  et  seigle),  à  tout  ve- 
nant, chaque  vendredi  de  carême  (transaction  du  13  novem- 
bre 1692). 
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DOCUMENT  N»  CL 

On  retrouve  dans  plusieurs  arrêts  du  Sénat  cette  éner- 
gique expression  :  Les  taillahles  vivent  comme  des 
hommes  libres  et  meurent  comme  des  esclaves.  Il  résulte 
d'une  enquête  dirigée  par  le  sénateur  Chevilliard  (Reç. 
XLIX.  47.)  qu'en  1696  il  y  avait  encore  en-  Savoie  trois 
sortes  de  taillables  :  les  taillables  à  miséricorde,  les  tail- 
lahles une,  deux  ou  trois  fois  Tannée,  selon  ce  qui  était 
convenu,  et  les  taillables  simples  obligés  à  des  honneurs 
et  servis  ;  mais  tous,  décédant  sans  enfants  légitimes  et 
sans  condiviseurs,  étaient  privés  du  droit  de  tester  en 
faveur  d'étrangers  et  leurs  oiens  tombaient  aux  mains 
du  seigneur.  Œnquête  faite  en  1371  devant  le  sénateur* 
Morel.  Reg.  XLIl.  247.)  —  En  Faucigny,  le  seigneur 
succède  aux  condiviseurs  ou  communiers  dans  tous 
leurs  biens,  où  qu'ils  soient  situés,  en  distinguant  le  sei* 
gneur  du  fief  de  celui  de  la  teste,  (Jurisprudence  du  Sé- 
nat et  coutume  féodale  du  Faucigny  rappelées  dans  un 
arrêt  de  mai  1697.  —  Reg.  XLIX.  149.) 


DOCUMENT  No  CLI 

*    StatiUs  des  mUîtres  maçons  de  Chambéry, 

L'an  1776,  et  le  22  avril,  dans  une  des  chambres  des 
RR.  PP.  de  saint  Dominique,  les  Maîtres-Maçons  de  la 
ville  de  Chambéry,  établis  en  corps,  sous  le  titre  de  la 
Confrérie  des  Quatre-Saints-Couronnés,  confirmés  par 
les  Royales-Patentes  du  l^r  mars  dernier,  enregistrées 
au  Sénat  et  aiji  Consulat  les  13  et  15  du  courant,  ayant 
été  généralement  convoqués  à  la  manière  accoutumée, 
et  se  trouvant  dûment  assemblés  aux  personnes  de 
Jean  Dénariez,  prieur,  F.  Coutaz,  sous-prieur,  A.  Dé- 
viaz  et  G.  Ëstivin,  syndics,  J.  Dupersy,  Guill.  Guttin, 
B.  Barlet,  P.  Benistrand,  maîtres-gardes,  etc.,  tous 
maîtres  maçons,  excédant  les  2/3,  les  trois  faisant  le 
tout,  des  maîtres  qui  composent  ledit  corps,  ont  déli- 
béré de  former  les  statuts  ci-après  : 
Art.  le^  Tous  ceux  qui  travaillent  actuellement  du 
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métier  de  maçon  dans  cette  ville  et  ses- dépendances, 
seront  dorénavant  considérés  pour  maîtres  maçons  de 
cette  ville  et  son  territoire  et  pour  membres  de  la  con- 
frérie des  Quatre-Saints-Couronnés,  à  l'exception  cepen- 
dant de  ceux  que  le  juge  du  Consulat  croira  n'avoir  pas 
l'habileté  suffisante,  et  c'est  à  la  charge  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  la  confrérie,  dans  le  terme . 
de  deux  mois  dès  la  publication  des  présents  statuts. 

Art.  2.  11  y  aura  dans  ladite  Confrérie  un  conseil 
composé  de  deux  syndics,  quatre  maîtres-gardes,  un 
trésorier,  un  prieur  et  un  sous-prieur,  lesquels  seront 
élus  par  l'assemblée  de  tous  les  maîtres  à  la  pluralité 
des  suffrages  ;  les  prieur  et  sous-prieur  remplacés  tous 
les  ans,  les  autres  de  trois  en  trois  ans. 

Art.  3.  Le  Conseil  sera  chargé  de  veiller  aux  intérêts 
da  la  Confrérie  sans  qu'il  lui  soit  permis,  non  plus  qu'à 
l'assemblée  générale  des  Maîtres,  de  s'écarter  des 
Statuts. 

Art.  4.  Il  appartiendra  aux  deux  syndics  et  aux  qua- 
tre maître-gardes  de  donner  l'examen  à  ceux  qui 
voudront  se  faire  admettre  à  la  Maîtrise  et  de  leur  assi- 
gner le  chef-d'œuvre  en  tel  cas  requis,  après  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  du  juge  du  Consulat  de 
n'a^r  que  par  le  seul  sentiment  de  la  vérité  et  de  la 
justice. 

Art.  5.  Les  prieur  et  sous-prieur  seront  responsa- 
bles, en  leur  propre  et  privé  nom  des  intérêts,  droits 
et  revenus  dus  à  la  Confrérie  chaque  année. 
*Art.  6.  Ils  seront  tenus  d'assister  aux  Messes  de  fon- 
dation, de  veiller  à  l'exécution  des  fondations  et  de  tous 
les  offices  de  dévotion  que  les  Maçons  réunis  ont  été  en 
usage  de  faire  faire  chaque  année  en  cette  ville 

Art.  7.  ils  auront  le  droit  de  convoquer  les  assem- 
blées, soit  du  Conseil,  soit  de  tout  le  corps  des  Maîtres; 
elles  se  tiendront  dans  la  maison  du  Trésorier,  et  nul 
maître  n'y  pourra  manquer,  sauf  légitime  empêchement 
à  peine  de  20  sols  d'amende  chaque  fois. 

Art.  8.  Le  Trésorier  seul  sera  chargé  des  titres  de  la 
Confrérie  et  de  l'argent  qu'il  y  aura  en  caisse,  lequel 
n'en  pourra  sortir  que  sur  mandats  des  deux  syndics. 
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Art.  9.  Tous  les  Maîtres,  ainsi  que  les  Compagnons  et 
Apprentis  assisteront  aux  offices  divins  qui  se  feront, 
chaque  année,  le  jour  de  la  fête  des  Quatre-Saints-Cou- 
ronnés,  dans  celle  des  églises  de  cette  ville  qui  sera 
choisie  à  cet  effet,  et  au  service  qui  s'y  fera,  le  lende- 
main, pour  les  Maîtres  et  femmes  de  Maîtres  décédés, 
à  peine  de  10  sols  d*amende  dont  chaque  Maître  sera 
responsable  pour  les  siens. 

Art.  10.  A  l'issue  dudit  service  se  tiendra  l'assemblée 
générale  de  tous  les  Maîtres  pour  procéder  aux  élec- 
tions et  y  être  rendus  les  comptes  respectifs. 

Art.  11.  Ceux  qui  seront  nommés  aux  diverses  char- 
ges ne  pourront  refuser  de  les  accepter  sous  peine  de 
6  livres  d'amende  et  d'être  privés  et  déchus  du  droit  de 
Maîtrise,  sauf  au'ils  aient  des  excuses  pour  ne  pas  ac- 
cepter, lesquelles  seront  admises  ou  rejetées,  par  l'as- 
semblée au  plus  tard  dans  les  huit  jours. 

Art.  12.  Tous  les  Maîtres  payeront,  chaque  année, 
entre  les  mains  du  prieur,  au  jour  de  la  fête  des  Quatre- 
Saints-Couronnés,  12  sols  chacun,  et  les  Compagnons 
et  Apprentis  la  moitié  ;  et  le  Prieur  payera  entre  les 
mains  de  son  successeur  10  livres. 

Art.  13.  Chaaue  apprenti,  en  entrant  chez  son  maî- 
tre, payera  une  livre  de  cire  fine. 

Art.  14.  Tous  ceux  qui,  n'étant  pas  censés  et  regar- 
dés pour  Maîtres-Maçons,  Tailleurs  de  pierre  et  Plâ- 
triers, voudront  travailler  ou  faire  travailler  en  chef  de 
ladite  profession  en  cette  ville,  ses  faubourgs  et  terri- 
toire, devront,  au  préalable,  obtenir  du  Consulat  des 
lettres  de  Maîtrise,  sauf  l'amende  de  10  livres  et  de  20 
en  cas  de  récidive,  applicables  à  la  caisse  du  Corps. 

Art.  15.  Et  pour  éviter  qu'il  ne  se  commette  abus  par 
l'association  d'un  Maître  avec  qui  ne  l'est  pas,  ^ucun 
Maître  ne  pourra  s'associer  avec  un  Compagnon  ou 
Apprenti,  sauf  l'amende  comme  à  l'article  14  et  la  perte 
delà  Maîtrise. 

Art.  16.  Ceux  qui  demanderont  d'être  reçus  Maîtres 
payeront  pour  droit  de  Maîtrise  12  livres  s'ils  sont  fils 
de  Maîtres  et  24  s'ils  ne  le  sont  pas. 

Art.  17.  Nul  ne  sera  admis  à  la  Maîtrise  qu'après 
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avoir  travaillé  pendant  deux  ans  en  cette  ville  ou 
aUleurs,  ce  dont  il  devra  justifier  par  certificat,  de 
même  que  de  la  fidélité  dans  l'ouvrage,  et  de  ses  vie  et 
mœurs. 

Art,  18.  Nul  ouvrier  ou  compa^on  étranger  ne  sera 
reçu  chez  un  maître  qu'il  ne  soit  catholique  et  muni 
d'un  certificat  de  bonnes  mœurs  ;  nul  ne  sera  reçu  chez 
un  autre  msdtre  qu'en  rapportant  une  contente  de  celui 
de  chez  qui  il  sort,  laquelle  ne  pourra  être  refusée  sans 
motif  raisonnable;  quiconque  y  contreviendra  payera 
l'amende  de  5  livres,  et  celle  de  10  s'il  a  suborné  1  ou- 
vrier. • 

Art.  19.  Le  secrétaire  choisi  par  le  Conseil  assistera 
à  toutes  les  délibérations  et  les  mettra  par  écrit. 

Délibéré  et  approuvé  au  Sénat,  chambres  assemblées, 
le  31  mai  1776. 

Communiqué  par  M.  le  docteur  Gaspard  D^NARii,  de 
Chambéry,  qui  possède  les  Archives  de  la  Confrérie. 


DOCUMENT  N»  CLII 

(Se  rapporte  à  la  page  518  du  tome  H^.) 

Il  faut  lire  dans  les  ouvrages  spéciaux  le  rôle  qu'une  plante 
vulgaire,  une  solanée,  le  Datura  Stramonium  a  joué  dans 
rhisteire  de  la  sorcellerie.  Cette  plante,  connue  des  Arabes  et 
des  Persans,  fut  apportée  en  Europe  par  les  Zingaris  vers  le 
XI V«  sièle  ;  on  l'appelait  herbe  au  diable;  Dioscoride  la  nomme 
herbe  du  délire.  C'est  avec  le  suc  de  cette  plante  et  celui  de  la 
jusquiame  que  les  Hindous  obtenaient  ces  hallucinations  ner- 
veuses, ces  extases  dont  les  charlatans  italiens  et  français  firent 
des  manifestations  diaboliques. 


DOCUMENT  N»  CLIII 

^e  rapporte  à  la  page  869  du  tome  III®.) 

L'année  1860  figurera  dans  Thistoire  de  la  Savoie 
comme  l'époque  la  plus  mémorable  de  ses  annales, 
car  c'est  durant  son  cours,  qu'après  quarante-six  ans  de 


—  599  — 

séparation,  elle  s'est  de  nouveau  réunie  à  la  France, 
avec  qui  elle  a  communauté  de  race,  de  mœurs  et  de 
langage.  Ce  grand  et  sympathique  mouvement  s'est 
opéré  sans  que  notre  renom  de  loyauté  et  de  fidélité  qui 
a  traversé  les  siècles  ait  subi  'la  moindre  atteinte.  D'un 
côté,  c'est  un  roi  qui,  irrésistiblement  entraîné  vers 
d'autres  destinées,  renonce  librement,  mais  non  sans 
une  douloureuse  émotion,  au  pays  qui  a  été  le  berceau 
de  sa  glorieuse  dynastie.  De  l'autre,  c'est  un  peupler 
solennellement  dégagé  de  ses  serments,  qui  vote,  libre- 
ment aussi  et  avec  unanimité,  sa  réunion  à  la  grande 
famille  française  dont  naguère  il  a  été  séparé,  non  pas 
au  nom  de  la  nationalité,  mais,  on  le  sait,  en  haine  de 
l'héroïque  France,  épuisée  par  ses  victoires  et  succom- 
bant sous  les  efforts  de  l'Europe  coalisée 

Extrait  du  compte-reûdu  officiel  de  la  session  du  Conseil 
provincial  de  Chambéry,  le  1^''  octobre  1860  (prési- 
dent, M.  le  marquis  Costa  ^e  Beauregard;  secrétaire, 
M.  Avet). 


DOCUMENT   No  CLIV 

Voir  le  document  n»  63  bis. 

Page  ^33  du  tome  III^,  à  la  note,  ajouter  le  nom  du  comte 
de  Yignet  en  tête  de  la  liste  de  ceux  qui  prirent  l'initiative  de  la 
création  des  sociétés  savantes  en  Savoie. 


FINT  DES  DOCUMENTS. 


PATRI  SUO   DaEGTO 
HJEG  OPEROSI  LABOmS  PIGNORÀ 


DIGAYIT 


PILIUS  MŒRENS. 


LISTE  DES  SOUSCRIPTEURS 

CL08B  LE  81   JUILLET   1869 


AGADÉBaE  DE  GhAMBÉRT  (CoURS  D' ADULTES).      .     .    6 
Agnellet  (Joseph),  rue  Richelieu,  73,  à  Paris.    .   6 
Agnellet  (François),  maire  à  Thônes. 
Agnely  (le  docteur  Horace),  médecin  à  Alger. 
Agnely  (Augustin-Marius),  conservateur  des  hypothè- 
ques à  Lyon. 
Aigluns  (de  Rochas  d'),  ^  cap.  du  génie  àChambéry. 
Alary  (J.-M.),  rédacteur  du  Journal  de  la  Savoie, 
Albane  (Ernest  d'),  agent  d'affaires  à  Ghambéry. 
Albert  (Aristide),  à  Grenoble. 
Alberti  (Joseph),  entrepreneur  à  Annecy. 

Alger  (la  VILLE  d') 2 

Alger  (Bibliothèque  publique). 

Alger  (Cercle  impérial). 

Allard  (Angelon),  à  Mégëve. 

Allard,  à  Paris,  rue  de  Reuilly,  106. 

Alluudi  (Joseph-François),  chanoine  à  Moûtiers. 

Aluer  (père  et  fils),  imprimeurs-libraires  à  Grenoble. 

Amoudry  (François),  négociant  à  Chambéry. 

Amyot,  éditeur,  rue  de  la  Paix,  Paris.     .    .     .    100 

Angleys  (le  baron),  #  à  Chambéry. 

Anselme  (Jean-Baptiste),  à  Saint-Jean  de  Maurienne. 

Arghambaud  (Louis,  comte  Douglas),  ^  château  de 

Montréal,  près  Nantua. 
Argine  (général  Louis*lIarie  D')y  ^  ^  à  Chambéry. 
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Arestan  (Jean- Joseph),  notaire  à  La  Roche-sur-Foron. 

Arestàn,  greffier  à  La  Roche.  * 

Armand  (M™«  Clotilde  née  Vûy),  à  Grésy-sur-Isère. 

Arnollet,  avoué  à  Moûtiers. 

Arrés,  percepteur  à  Cluses. 

AsNiÈRES  DE  Gaivtellet  (coHito  D*),  à  Lovagny. 

Athénée  DE  Marseille 2 

AusiÂZ  (Théodose),  avocat  à  Grenoble. 
Avet  (Jacques-Antoine),  ^  ïgt  maire  d*Aigueb1anche. 
Avrillier  (J.-L.),  garçon  de  caisse  à  Paris. 
Aymonier  (Charles-Félix),  greffier  au  Châtelard. 
Aymonier  (Etienne),  lieutenant  d'infanterie  de  marine 
à  Saigon  (Cochinchine). 

BABUTY,  juge  de  paix  à  Annemasse. 
Hagard  (baron  Frédéric  de),  aux  Mollettes. 
Bailléux,  comptable  à  Aix-les-Bains. 
Barban,  :)^  secrétaire  gén.  de  la  Préfect.  à  Chambéry, 
Barbe  (Claude),  directeur  du  Journal  de  la  Savoie. 
Baret  de  Limé  (le  baron),  percepteur  à  Thonoq. 
Barjon  (Hippolyte),  fondé  de  pouvoirs  de  la  Trésorerie 

générale  de  Chambéry. 
Barlet  (Victor),  à  Saint-Jean  de  Chevelu. 
Barral  (vicomtesse  Scévole  de),  château  de  Voiron. 
Barthéuemy  (Edouard  de),  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques,  rue  de  l'Université,  80,  Paris. 
Bartholoni  (Anatole),  0.  ^  #  au  chat,  de  Coudiée.  2 
BAsm  (André),  ^  ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 

chaussées  à  Bourg. 
Basso  (François),  entrepreneur  à  Annecy. 
Bastian  (Eugène),  #  avocat  à  Annecy. 

Baudet,  libraire  à  Chambéry 12 

BfïAUQUis  (Joseph),  propriétaire  à  Ann«oy. 
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Bebert  (François),  pharmacien  à  Chambéry. 

Bebert  (Arthur),  lieutenant  au  93»  de  ligne. 

Béguin  (Alphonse),  chef  de  divis.  à  la  Préfect.  d'Annecy. 

Bel,  ^  maire  de  Montmélian. 

Bellemin  (Charles),  àLouvain  (Belgique). 

Bellet  (A.),  avoué  à  Albertville. 

Bérard  (Louis),  ^  député  de  la  Savoie  (Moûtiers). 

Bérard  (Joseph),  notaire  à  Moûtiers. 

Bergerat  (Félix),  à  Chambéry. 

Bergoin,  libraire  à  Chambéry 6 

Berlioz,  marchand  de  vins  à  Paris. 
Bernard  (l'abbé),  ^  dir.  de  l'Ecole  norm.  d'Albertville. 
Bernon  (Jules),  employé  du  télégraphe  à  Annecy. 
Bersot  (Ernest),  membre  de  l'Institut  à  Versailles. 
Berthet  (A.),  receveur  de  l'Enregistrement  à  Reignier. 
Berthet  (Louis),  homme  de  lettres  à  Chambéry. 
Berthet,  receveur  des  Domaines  à  Cluses. 
Berthier  (Claude),  professeur  au  Collège  de  Rumilly. 
Berthollet  (Jean-Pierre),  libraire  à  Sallanches. 
Berthollet  (Antoine),  cirier  à  Moûtiers. 
Bertolus  (Adolphe),  à  Collonges  (Ain). 
Besson  (Pierre-Louis),  architecte  à  Chambéry. 
Bétrix  (Emile),  banquier  à  Annecy.  ^ 

Bibliothèque  universelle  de  Genève   ....    2 
Billiet  (S.  E.  le  cardinal  Alexis),  6.  0.  ^  i|(  arche- 
vêque de  Chambéry. 
Billiet  (Maurice),  :^  recev.  des  actes  civils  à  Chambéry. 
BiNGAz,  président  du  Tribunal  d'Albertville. 
Bizot  (le  docteur  J.),  médecin  à  Genève. 
Blanc,  pharmacien  à  Moûtiers. 
Blanc  (Maurice),  négociant  à  Moulins  (Allier). 
Blanc  (Jean-Baptiste),  #  avoué  à  Chambéry. 
Blanchard  (Claudius),  avocat  à  Chambéry. 
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Blanchard  (François),  à  Saint-InnocenU 

BoGGA  (les  frères),  libraires  à  Turin U 

Hochet  (Henri),  ^  ingén.  en  chef  des  mines  à  Ghambérj. 
*BoGK  (Claudius),  employé  à  Paris. 
BoiMONT  (Ferdinand),  maire  de  Saint-Julien. 
BoiGNE  (comte  Eugène  de),  au  château  de  Pingon. 
BoiGNE  (comte  Ernest  de),  ^  igt  député  de  la  Savoie, 

château  de  Buisson-Rond.  ^ 

6omARD(Vincent), directeur  du  Choral  savoisien  à  Paris. 
BoLLiET  (Henri),  libraire  à  Aix-les-Bains. 
BoNÀRDi  (baron  de),  trésorier  général  à  Chambéry. 
Bonne,  Conte-Grand  et  C»®,  imprimeurs  à  Chambéry. 
BoNNEFONT,  notaire  honoraire  â  Villefranche  (Rhône). 
BoNNEFOY  (Jacques-Adrien),  notaire  à  Sallanches. 
BoNJEAN  (le  commandeur  Joseph),  C.  jS^  :^  chimiste  à 

Chambéry. 
Bordas  (le  général),  C.  ^  #  5j^  à  Chambéry. 
Bordeaux  (Lucien),  avocat  à  Thonon. 
BoRREL  (Etienne-Louis),  architecte  à  Moûtiers. 
BossoN,  conseiller  d'arrondissement,  maire  deFillinges. 
BoTTERO  (Albert),  imprimeur  à  Chambéry. 
BouGHET  (Eugène),  avocat  à  Saint-Julien. 
Bouvier  (Louis),  receveur  des  Domaines  â  Albertville. 
Brasier  (Claude-François),  à  Cersier. 
Bréchet  (Joseph-Henri),  à  Chambéry. 
Brigandat,  maître  d'hôtel  à  St~Michel  de  Maurienne. 
Brodin,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  Chambéry. 
Brossard  (Jean-Baptiste),  notaire  à  Chatonnay  (Isère). 
Brossard  (Joseph),  archiviste  du  département  de  l'Ain. 
.  Brun  (Auguste),  clerc  d'avoué  à  Chambéry. 
Brun-Durand,  publiciste  à  Crest. 
Brunier  (Albert),  garde  général  au  Yigan  (Gard). 
BucHARD  (Nicolas),  à  Fréterive. 
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BuET  (Jean),  représentant  de  commerce  à  Chambéry. 

BuGNOT  (Félix),  rueCastelîane,  13,  à  Paris. 

BuRDÉT  (Charles),  libraire  à  Annecy.     .     .     .     .    12 

BuRGOS  (Antoine),  notaire,  maire  du  Châtelard. 

BuRNiER  (Joseph),  bijoutier  à  Paris. 

BuRNiER  (François),  avoué  à  Chambéry. 

BuRNiER  (Eugène),  #  juge  d'instruction  à  Bonneyille. 

Bdrtin  (l'abbé),  à  Annecy. 

CAFFE  (le  docteur),  0.  ^  #  5^  boulevard  Malesher- 
bes,  43,  Paris. 
CALLiÈs.(ie  docteur  Aristide),  médecin  à  Annecy. 
Canâpard  (Léopold),  secret,  de  la  mairie  d'Annemasse. 
Canat  (Maurice),  receveur  des  Domaines  à  Albens. 
Ganet  (l'abbé),  au  Pont-de-Beauvoisin. 
Canet  (Marcelin),  avoué  à  Chambéry. 
Gapré  de  Mégève  (comté),  #  à  Chambéry. 
Carquet  (François),  avocat,  boulev.  St-Michel,  41 ,  Paris. 
Carquet  (Maurice),  #  ancien  député,  avocat  à  Moûtiers. 
Carral  (Jean),  à  Paris. 
Carron  (Jacques),  avocat  à  Annecy. 
Carron  (Pierre),  négociant  à  Chambéry. 
Gart  (Joseph-Marie),  propriétaire  à  Saint-Roch. 
Casale,  procureur  impérial  à  Chambéry. 
Casenove  (Raoul  de),  ^  rue  Sala,  8,  Lyon. 
Cassagnes  (F.),  imprimeur  à  Saint-Julien. 
Cathand  (Louis),  propriétaire  à  Saint-Roch. 
Celliére  (Joseph),  cond^  des  ponts-et-chaus.  Chambéry. 
Challamel  (Alphonse),  négociant  à  Sallanches. 
Challamel  (l'abbé),  prévôt  de  la  cathédrale  d'Annecy. 
Ch ALLIER  (Jérôme),  à  Chambéry. 

Chambéry  (la  ville  de) 2 

Chambéry  (Bibliothèque  publique  de). 
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CHÀMPREUXjjttgede  paix  du  18«  arrondissement,  Paris. 

Ghappellet  (Charles),  maire  de  La  Table. 

Chapuis  (Antoine),  à  Paris. 

Charbonnel  (Jean),  à  Chambéry. 

Gharpin  (Henri),  horloger  à  LaRochette. 

Çharrot  (l'abbé  Charles) ,  curé  à  Saint-Maurice  de 

Rotherens. 
Charvaz  (Mgr  André), g.  C.  ^  #  archevêque  de  Gênes. 
Chateauvieux  (Achille  de),  libraire  à  Genève. 
Chatel,  avoué  à  Saint-Jean  de  Maurienne. 
Ghaumont  (marquis  Gaston  de),  château  de  Vulbens. 
Chauvinière  (de  La),  substit.  du  proc.  imp.  àMoûtiers. 
Chedal,  instituteur  à  Saint-Jean  de  Belleville. 

G^ERBULiEZ  (Joël),  libraire  à  Genève 8 

Chevalier  (l'abbé  C.-U.-J.),  à  Romans. 
Chevallier  (Isidore),  rue  Neuve-Saint-Méry,  39,  Paris. 
Chevallier  (Eugène),  à  Crest-Voland. 
Chissé  de  Polinges  (comte),  à  La  Roche. 
Christin  de  La  Chavanne  (comte  A.),  à  Chambéry. 
CiBRARio  (comte  Louis),  G.  G.  ^  #  :^  O. ministre 

d'Etat  du  roi  d'Italie,  Florence. 
CiMAz  (Maurice),  notaire  à  Termignon. 
Glaraz  (le  chevalier  Valentin),  ïgt  maire  de  Barby. 
Clavesana  (comtesse  Maria),  via  Balbi,  21,  à  Gênes. 

■ 

Clert,  ^  #  conseiller  général  à  Chambéry. 
Cochet  (l'abbé),  ^  directeur  du  musée  de  Rouen. 
Coignet  (M™e  Pauline),  rue  Rabelais,  3,  Lyon, 
Collet  (Henri),  à  Bourg-en-Bresse. 
CoLLiN  (François-Martin),  avoué  à  Moûtiers. 
CoLLOMB  (l'abbé),  super,  du  Grand-Séminaire,  Moûtiers. 
CoLLOMB  (Casimir),  professeur  au  Lycée  de  Versailles, 
Colomb  de  Batines  (le  baron),  ^  conseiller  à  la  Cour 
impériale  de  Lyon. 
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GoMBE  (François),  cafetier  à  Modane. 

GoMBERoussE  (Charles  de),  profes.  de  mathém.,  Paris. 

CoMBET  (Marie-Théodule),  avoué  à  Albertville. 

GoNTAT  (Jean-Marie),  négociant  à  Chambéry. 

GoppiER  (Antoine),  cons.  à  la  Cour  imp.  de  Chambéry. 

CoRNiËR  (Joseph),  avocat  à  Chambéry. 

Corso  (Hippolyte),  ^  directeur  de  la  Gazette  financière^ 

à  Florence. 
Costa  de  Beauregard  (marquis  Albert),  château  de 

La  Motte-Servolex. 
Cote  (Marins),  banquier  à  Lyon. 
CoTTiN  (dit  Bacchus),  blanchisseur  à  Annecy. 
CoucY  (Charles  de),  ^  #  commandant  en  retraite  au 

château  de  Yersonnex. 
Cour  impériale  de  Chambéry. 
Courtois  (M«»e  Marie),  à  Chambéry. 
Couturier  (Auguste),  cafetier  à  La  Rochette. 
Crétet  (Joseph),  avoué  à  Annecy. 
Creusillat  (Louis),  à  La  Rochçtte. 
Crochon  (Joseph),  sculpteur  à  Annecy. 
Crottet  (Auguste),  notaire  à  Sallanches. 
Cuillerie-Dupont,  0.  ^  maire  de  Gognin. 
CuNAL(Jean),  à  Saint-Roch. 
Curtet  (Isidore),  avoué  à  Chambéry. 
Curt-Comte  (Eugène),  avocat  à  Thonon. 
CusiN  (Pierre- Antoine),  ^  lieutenant  en  retraite  à 

Pont-de-Beauvoisin. 

Dagand  (le  docteur  François),  ^  îgt  maire  d'Alby. 
Damé,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  Chambéry. 
Dauriac  (Philippe^,  homme  de  lettres  à  Paris. 
Dauzat,  ]^  Q  recteur  de  l'Académie  de  Chambéry. 
Décarre  (Charles),  receveur  des  Domaines  à  Rumilly. 
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Degaillon  (Barthélémy),  notaire,  adjoint  au  maire 
d'Aix-les-Bains. 

Delaghenâl,  ^  maire  de  Reignier. 

De  Lanneau  (Eugène),  ^  au  chat,  de  Bar  (Gôte-d'Or). 

Delaquis  (François),  fabricant  à  Sallanches. 

Delezaire  (Marin),  propriétaire  à  Sallanches 

Déléan  (Henri),  avocat  à  Annecy. 

Delorme  (Joseph),  trésorier  du  Choral  savoisien  à  Paris. 

Delros  (Pierre),  à  Chamhéry. 

Dénarié  (le  docteur  Gaspard),  ^  médecin  à  Chambéry. 

Département  de  la  Savoie 16 

Desghamps  (Léonard),  rue  Saint-Martin,  295,  Paris. 

Descotes  (François),  avocat  à  Chambéry. 

Desforges,  ^  receveur  des  finances  à  Moûtiers. 

Desjagques  (Joseph),  avoué  à  Saint-Julien. 

Despines  (Félix),  ^  #  O  sous-préfet  à  Moûtiers. 

Despines  (Alphonse),  ^  #  avocat  à  Annecy. 

Despretz  (le  docteur),  conseil,  d'arrond.  à  St-Julien. 

DiANAUX  (Gustave),  #  ingénieur  à  Naples. 

Dieu,  C.  ^  >gt  :^  D^  ancien  préfet  de  la  Savoie,  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Dissard  (Mlle  Joséphine),  rue  de  Tlmpérat.,  106,  Lyon. 

Doix  (Jacques-Marie),  notaire  à  Albertville. 

DoLiN,  négociant  à  Ëhambéry. 

DoMiNJOUD  (Alexis),  percepteur  à  Sévrier. 

Domptmartin  (Casimir),  maire  de  Veyrier. 

Donnet  (Charles),  conseiller  d'arrond.  à  Albertville. 

Doppet  (Michel-Antoine),  jgt  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  Chambéry. 

DuBOULOZ,  #  conseiller  à  la  Cour  imp.  de  Chambéry. 

DucHESNE  (Alphonse),  rédacteur  du  Figaro,  à  Paris. 

Ducis  (l'abbé),  0  archiviste  de  la  Haute-Savoie. 

DuGLOZ  (veuve),  libraire  à  Moûtiers. 
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DuCREST  (le  docteur),  à  Aibertyille. 

DuGREY  (Charles),  imprimeur  à  Hoûtiers. 

Ddfat,  à  Bourg-en-Bresse. 

Ddfour  (Louis),  ^  capitaine  d'artillerie  à  Bourg. 

DuFOUR,  avocat  à  Grésy-sur-Aix. 

Dufour-Yernes,  homme  de  lettres  à  Genève. 

DuLiON  (Henri),  subtitut  du  proc.  imp.  à  Albertville. 

DuLLiN,  G.  ^  #  président  de  chambre  à  la  Cour  impé- 
riale de  Chambéry. 

DuMONTEiL  (Fabbé),  princ.  du  collège  à  Grest  (Drôme). 

DuNAND  (Camille),  ^  #  O  conseiller  de  préfecture  à 
Annecy,  président  de  TAcadémie  florimontane. 

DuNOYER  (Joseph),  secrétaire  de  ville  à  RumiUy. 

DupANLOup  (Mgr  Félix),  ^  évêque  d'Orléans. 

DuPASQUiER  (Charles),  G.  ^  igt  0  ancien  gouverneur 
de  Savoie,  premier  président  de  la  Cour  impériale 
de  Chambéry,  président  du  Conseil  général. 

Dupont  (Théodore),  avocat  à  Saint-Julien. 

Durand  (Victor),  à  Montélimar  (Drôme). 

DuRANDARD,  clerc  d'avoué  à  Hoûtiers. 

DuRET  (Jules),  receveur  des  Domaines  à  Yenne. 

DuRUY  (Albert),  ^  >&  à  Paris. 

DuvAL.(César),  pharftiacien  à  Saint-Julien. 

DuvERGER  DE  Saint-Thomas  (barou  Jean)  à  Chambéry. 

DuvERNEY  (Hector),  architecte  à  Chambéry. 

DuvERNEY  (François),  entrepreneur,  à  Chambéry. 

ECOLE  préparatoire  DE  Ghambéry  (cours  d'ensei- 
gnement spécial). 
ESTiviN  (Pierre),  entrepreneur  à  Chambéry. 
Etiévent  (André),  négociant  à  Chàlons-sur-Saône. 


ExERTiER  (H^^o  Madeleine),  à  Chambéry. 
ËXERTiER  (Louis),  négociant  à  Chambéry 
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FAGA  (Jean),  bibliophile  à  Chambéry. 
Faletti  (Louis),  entrepreneur  à  Annecy. 

Faton  de  Favernat,  ^  sous-préfet  de  Mayenne. 

Faverges  (comte  Edouard  Ka^LiET  de),  ^  ^  sons- 
préfet  de  Saint-Jean  de  Maurienne. 

Favier  du  Noyer  (le  baron  Albert),  à  Châteauneuf  de 
Maltaveme. 

Favre  (Ernest),  à  Paris. 

Favre,  ancien  avoué  à  Moûtiers. 

Faucigny  (prince  de  Lucinge,  baron  de),  au  château 
de  Clermont  (Allier). 

Féghoz  (François-Marie),  à  Albertville. 

Féchoz  (Laurent),  à  Paris. 

Fesghoz,  facteur  rural  à  Mercury-Gémilly. 

Pinet  (Auguste),  avoué  à  Chambéry. 

Fivel  (Théodore),  architecte  à  Chambéry. 

Fontana  (Oreste),  industriel  à  Naples. 

Foras  (comte  Amédée  de),  ^  #  à  Evian. 

Fores  T  (Camille),  à  Saint-Alban  d'Hurtières. 

Fraissard  (Francisque),  employé  des  ponts-et-chaus- 
sées  à  Moûtiers. 

Fraissard  (Jules),  commis  des  cont.  ind.  à  Moûtiers. 

Fraix  (Joseph-Antoine),  à  Verrens-Arvey. 

Fraix  (Louis),  à  Paris. 

François  (Victor),  avocat  à  Chambéry. 

Frassy  (Pierre^oseph),  étudiant   en   droit  à  Aoste 
(Italie). 

Fréminville  (de),  à  Bourg-en-Bresse. 

Frémy,  Q  professeur  d'histoire  au  Lycée  de  Chambéry. 

Prier  (Adolphe),  comptable  à  Chambéry. 

Frossard  (Jean-Marie),  teneur  de  livres  à  Annecy. 

FusiER  (le  docteur),  ^  ^  directeur  de  l'hospice  des 
aliénés  de  Bassons. 
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GABEREL  (Jean),  ^  pasteur  à  Genève.    .    .    .'  i 
Gabet  [le  général  baron  Alexis),  G.  ^  i^t  à  Jacob- 
Bellecombette. 
Gabet  (François),  notaire  à  Chambéry. 
Gaillard  (le   docteur  Benjamin),  à   Saint-Marcellin 

(Isère). 
Gaillard  (le  docteur  César),  à  Aix-les-Bains. 
Gaillard,  conservateur  des  hypothèques  à  Annecy. 
Galay,  géomètre  à  Bonneville. 
Gallier  (Anatole  de),  ^  président  de  la  Société  d'his- 
toire de  la  Drôme,  à  Tain. 
Gallus  (Léon),  agent-voyer  à  Chambéry. 
Garcin  (Hyacinthe),  typographe  à  Chambéry. 
Gardet  (Jean),  maire  de  la  Trinité. 
Garin  (Francisque),  banquier  à  Chambéry. 
Gautrelet  (Julien),  empl.  sup.  des  dom.  à  Albertville. 
Gay  (Gabriel),  marchand  de  vins  à  Paris. 
Gay  (Victor),  notaire  à  Saint- Julien. 
Gaydon  (l'abbé  Jean-Marie),  curé  à  Sciez  par  Thonon. 
Gayet,  banquier,  place  Grollier,  3,  Lyon. 

Gazette  de  Lausanne 12 

Gendron  (Marc),  à  Lille  (Nord). 

Georg  (Henri),  libraire  à  Genève 10 

Gérard  (Agénor),  notaire  à  Aillas  (Gironde). 

GiROD  (François),  secrétaire  de  l'hospice  de  Bassons. 

GiROD,  conducteur  des  ponts-et-chaussées  à  Albertville. 

GiROD,  adjoint  au  maire  de  Nàves. 

GoJON  (Stanislas),  avoué  à  Saint-Julien. 

Gonthier  (Auguste),  ^  cons.  gén.,  maire  de  Moûtiers. 

Grande-Chartreose  (le  Révérend  Père  Général). 

Grange  (Jean-Amand),  à  Aoste  (Italie). 

Grange  (Guillaume),  épicier  à  Albertville; 

Grassis  (Max),  ^  ^  direct.*  du  Salut  public  à  Lyon. 
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Gresse  (Gustave),  notaire  à  Aouste  (Dr6me). 

Grillet,  instituteur  à  Ugines. 

Grivel,  archiviste  de  la  ville  de  Genève. 

Gromier,  libraire  à  Boui^-en-Bresse. 

Gros  (Mgr  François),  ^  évéque  de  Tarentaise.* 

Grosjean  (4mbroise),  à  Albertville. 

Grosset  (l'abbé),  vicaire  à  la  Muraz. 

Grumel,  courtier  à  Annecy. 

Gualterio  (marquis),  G.  G.  ^  #  ministre  de  S.  M.  le 
roi  d'Italie  (Florence). 

Guichet  (Georges),  à  Chambéry. 

Guillermet  (Joseph),  greftier  en  chef  de  la  Cour  im- 
périale de  Chambéry. 

GuiLLERMiN  (Edouard),  avocat  à  la  Côte-d'Hiot. 

Guillermin  (Charles),  avocat  à  Chambéry. 

GuiLLERMiN  (Joseph),  commis  à  Chambéry. 

GuiLLET  (Luc),  à  Serrières  de  Briord  (Ain). 

GuiLLET  (Pierre-Alexandre),  ^  #  ancien  député  au 
Parlement  sarde,  cons.  à  la  Cour  imp.  de  Chambéry. 

Guy  (le  chevalier  Xoseph),  ^  #  sous-préfet  de  Saint- 
Julien. 

Guy-Delorme,  au  contentieux  du  P.-L.-M.,  à  Paris. 

HAMON,  libraire  à  Rennes 10 
Hatt  (Charles),  à  Strasbourç. 
Héritier  (Maxime),  à  Saint- Jean  de  Chevelu. 
Horteur  (Charles),  maître  de  poste  à  Saint-Michel. 
Hôte  (Luc),  restaurateur  à  Paris. 
HuMBERT  (Laurent-Jean),  à  Taninges. 
Hybord  (Jean-Marie),  cordonnier  à  Paris. 

IssARD  (Mii«  Joséphine  d'),  rue  Impériale,  106,  Lyon. 
ISSARD  M°»e  d'),  à  Lyou.  ' 
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JACOB,  receveur  des  douanes  à  Perly  (Genève). 
Jâgquemard  (François),  avoué  à  Saint- Julien., 
Jagquemod  (l'avocat),  igt  maire  d'Albertville. 
Jacquemoub,  maire  du  Bois. 
Jacquet,  chef  de  division  à  la  préfect.  de  Chambéry. 
Jacquier,  maire  de  Feissons-sur-Salins. 
Jacquier,  Eyesque  et  C»,  négociants  à  Lyon. 
Jacquier  (Jean),  ancien  greffier  à  Bonneville. 
Jacquier,  percepteur  à  Chambéry. 
Jacquier- Chatrier,  #  ancien  député  à  Bonneville. 
Jalabert,  vérificateur  des  douanes  à  Saint-Julien. 
Janin  (Joseph),  percepteur  à  Saint- Pierre  d'Albigny. 
Jardon,  ^  sous-préfet  d'Arcis-sur-Aube. 
Jarre,  avocat  à  Hoûtiers. 
Jayr  (C),  à  Bourg-en-Bresse. 
Jeantin,  direct,  de  la  filature  de  Mont-Cornet  (Aisne). 
JoLiBois,  C.  ^  ^  côns.  d'Etat,  anc.  préfet  de  la  Savoie. 
JoND  (Eugène),  rue  de  Hautefeuille,  22,  Paris. 
JoRioz  (le  chanoine  Henri),  :gt  à  Gènes. 
JoRRAND,  receveur  des  domaines  aux  Echelles. 
Jouve  (Alexandre),  ^  réd'  en  chef  du  Courrier  de  Lyon. 
Julien,  économe  à  l'asile  public  de  Bassens. 
Julien  (Jean),  libraire  à  Genève. 

KLECKER  (Alfred),  ^  Q  président  de  chambre  à  la 
Cour  impériale  de  Chambéry. 

LABADiE  (Harie-Louis),  à  Bléneau  (Yonne). 
Lacroix,  archiviste  de  la  Drôme. 
La  Cuisine  (de),  0.  #  président  de  l'Académie  de  Dijon. 
Laissus  (le  docteur  Camille),  méd.  à  Brides-les*Bains. 
Lajoue,  libraire  à  Chambéry. 
Lallier  (Roger),  professeur  au  Lycée  de  Chambéry, 
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Lanneau  (Eugène  de),  ^  au  château  de  Bar,  par 
Epoisse  (Côte-d'Or). 

Làssus  Saint-Geniés  (baron  de),  G.  C.  ^  #  :^  || 
préfet  de  la  Savoie. 

Layenaz  (François),  à  Villard-Sallet. 

Lavigne  (Femand),  à  Annecy. 

Le  Boutteux  (Florimond),  à  Chambéry. 

Le  Glergq,  C.  ^  directeur  du  personnel  au  ministère 
des  finances,  Paris. 

Legrand  (Louis),  banquier  à  Bourg-en-Bresse. 

Lestelley  (de),  conservateur  des  hypoth.  à  Chambéry. 

Ligeret  (Ernest),  garde  général  des  forêts  à  Bonneville. 

LoGHE  (comte  J.  de),  à  Chambéry. 

Loghon  (Marie),  receveur  des  Domaines  à  Saint-Loup- 
sur-Semouse  (Haute-Saône). 

Loescher  (Hermann),  libraire  à  Turin.     ...    12 

Lombard  (l'abbé  Jean-Marie)  ,  supérieur  du  Petit- 
Séminaire  de  Moûtiers. 

Lombard  (Marie-François),  maire  de  Marthod. 

LuBiN,  avoué  à  Chambéry. 

Lycée  impérial  de  Chambéry 18 

MACRY  (Grégoire),  négociant  à  Naples. 
JUagnin  (Mgr),  ^  #  évêque  d'Annecy. 
Magnin  (Henri),  notaire  à  Saint-Genix  d'Âoste. 
Mailland  (Pierre),  notaire  au  BourgetTdu-Lac. 
Mainaz,  maire  des  Allues. 
Maison  (Henri),  banquier  à  Ecole. 
MaItral,  propriétaire  à  Albertville. 
Mansoz  (l'abbé  J. -F.),  curé  du  Châtelard  en  Bauges. 
Marchand  (Mi°«  veuve),  à  Marthod. 
Marchand  (Henri),  notaire  à  Chambéry. 
Mareschal  (l'abbé),  prof,  au  Grand-Sém.  de  Chamb&y. 
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Marie-Archange  (Dov),  pr.  de  l'Ab.  de  Hautecombe. 

Martin  (Camille),  juge  de  paix  au  Châtelard. 

Martin  (l'abbé),  curé  à  Foissial  (Ain). 

Martin-Bottier  (Francisque),  libraire  à  Bourg.     .    6 

Martinet  (l'abbé  Antoine),  chanoine  à  Moûtiers. 

Masson  (Edouard),  rue  Sainte-Hélène,  25,  à  Lyon. 

Maugny  (comte  de),  à  Chambéry. 

Matet  (François),  à  Hagland. 

Mazade  (Charles  de),  rédacteur  de  la  Revue  des  Deux- 

.-     MondeSy  Paris. 

'Mégalland  (\e  capitaine),  ^  maire  de  Grand-Cœur. 

Melville-Glover,  professeur  au  pensionnat  d'OuUins. 

Menabrea  (comte  Frédéric),  G.  C.  ^  #  :>^  président 
du  Conseil  des  ministres  du  roi  d'Italie. 

Ménard  (Paul),  imprimeur  à  Chambéry. 

Mbnthon  (comte  Bernard  de),  château  de  Henthon. 

JAérard  (Eugène),  notaire  à  Cruseilles. 

Mesnil  (Révérend  du),  à  Bourg-en-Bresse. 

MicHAUD  (François),  percep.  à  Saint-Genix-sur-Guiers. 

Mighaud' (Jules),  à  Montmélian. 

Mighaut  (Emile),  receveur  des  Domaines  au  Châtelard. 

Mighelet,  membre  de  l'Institut,  à  Paris. 

MiGiELi  (Louis),  à  Genève. 

Miédan-Gros  (l'abbé  Vital),  chancelier  de  l'évéché  de 
Tarentaise. 

Miédan-Gros  (l'abbé  Antoine),  ^  vicaire  général  à 
Moûtiers. 

MiEussET  (Henri),  secrétaire  des  hospices  d'Annecy. 

Milan  (Jules),  notaire  à  La  Rochette. 

MiLLiET  DE  Faverges  (le  comto  Edouard),  ^  #  à  Saint- 
Jean. 

Million  (l'abbé  François),  professeur  au  Grand-Sémi- 
naire de  Moûtiers, 


—  616  — 

MiLLioz  (Auguste),  nof*^,  cons.  gén . ,  St-Pierre  d'Albigny . 

Ministère  de  la  Maison  de  S.  M.  l'Empereur.'   .    20 

Ministère  de  l'instruction  publique  à  Paris.    .    20 

Ministère  de  la  Maison  de  S.  M.  le  roi  d'Italie.    10 

Ministère  de  l'instruction  publique  à  Florence.    10 

MoLLARD  (Ernest),  avocat  à  Chambéry. 

MoLLARD  (le  général  comte),  G.  C.  ^  #  :^  sénateur, 
aide-de-camp  de  S.  M.  l'Empereur,  à  Alhens. 

Mollaret  (l'abbé),  curé  à  Saint-Colomban  des  Villards. 

MoLLOT  (Emile),  receveur  des  Domaines  à  La  Rochette. 

MoNTAGNOLE  (Josoph-Etiennc),  juge  à  Saint-Julien. 

MoNTALEMBERT  (comte  Charles  de),  ^  membre  de  l'A- 
cadémie franc.,  au  chat,  de  La  Roche-en-Brenois. 

MoNTAupoN-BoussERESSE  (Maurice),  directeur  des  Do- 
maines à  Limoges. 

Montréal  (Joseph),  i^  à  Albertville. 

Morand  (François),  à  Annecy. 

MoRELOT  (M"e  Louise),  à  Semur  (Côte-d'Or). 

MoTTARD  (le  docteur  Antoine),  ^  #  maire  de  Saint- 
Jean  de  Maurienne. 

MouRiER,  C.  ^  !$(  O  procureur  général  à  Cha/nbéry. 

MoussY  (le  chevalier  Constantin  de),  #  à  Saint-Ombre. 

MouTiER  (Antoine),  au  château  de  Saint-Ferréol,  par 
Crest  (Drôme). 

MuGNiER  (l'abbé  Jean-Marie),  vicaire  à  Sallanches. 

MuLSANT,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Chambéry. 

MuRAz,  passementier  à  Paris. 

NAz  (Pierre-Antoine),  juge  de  paix  à  Saint-Genix. 
NicoLLET  (Joseph),  avocat  à  Chambéry. 
NicoD  d'Arbent,  à  Genève. 

Noyer  de  Lescheraines  (baron  Frédéric  Favier  du),  à 
Chambéry. 
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\r\  NGiEU  DE  LA  Bàthie  (marquis  César  d'),  vice-présid. 
U      de  rAcadémie  de  Savoie,  au  château  de  Montgex. 
Orighetti  (Alexandre),  à  Chambéry. 
Orsat  (Ludovic)^  à  Montpellier. 
Orsier  (Joseph),  avoeat  à  Annecy. 
OuDART  (Auguste),  ^  conseiller  à  la  Cour  impériale  de 

Chambéry. 
Oudart  (Louis),  1^  négociant  à  Gènes. 

PAGTHOD  (Victor),  ^  ingénieur  à  Portici  (Italie). 
Pages,  ^  directeur  dès  domaines  à  Chambéry. 
Paget,  libraire  k  Albertville . 
Pallias  (Honoré),  ^  secrétûre  de  la  Société  littéraire 

de  Lyon,  rue  Centrale,  35. 
Passier  (Henri),  à  Dôle  (Jura). 
Pavy  (l'abbé),  curé  d'Albens. 
Payan  (le  docteur  Henri),  méd.  à  Valence  (Drôme). 
Patraud  (Xavier),  à  Saint-Roch. 
Pellissier,  huissier  à  Albertville. 
Pelloux  (Emile),  receveur  à  La  Roche. 
Peloux  (baron  Francisque  du),  à  Bourg-en-Bresse. 
Pepin-Perrier  (Mlle  Nathalie),  à  Albertville. 
Perréard,  ancien  notaire  à  Annemasse. 
Perrier,  sec.  de  la  réd.  au  Journal  de  la  Savoie. 
Perrier  de  la  Bathie  (René),  avocat  à  Chambéry. 
Perrier  (le  général),  C.  ^  igc  à  la  Croix-Rouge. 
Perriluat,  négociant  à  Paris. 
Perrin  (André),  cons.  du  Musée  départ,  de  Chambéry. 
Perrin  (père  et  fils),  libraires  à  Chambéry.     .     .    16 
Perrin  (Raoul),  ingénieur  des  mines  à  Chambéry. 
Perrossier  (l'abbé) ,  professeur  au  collège  de  Monté- 

limar  (Drôme). 
PERROTy  agent  d'assurances  à  Hoûtiers, 
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Pbtetim  (Anselme),  C.  j^  #  conseiller  d'Elal,  ancien 

préfet  de  la  Haute-Savoie. 
Petit  (le  docteur),  mâdecin  à  St-Jean  de  Haurienne. 
Petit  ^«ne  Emestine),  à  Chambéry. 
Petit-Marc,  trésorier  des  hospices  de  Chambéry. 
Pettex  (Fabbé  Jean-Marie),  vicaire  à  Flumet. 

Peyront,  libraire  à  Alger 6 

Philippe  (Jules),  *  libraire  à  Annecy. 

Philis  (Adalbert),  avocat,  4,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 

Piaget  (François),  à  Albertville. 

PicoLET  d'Hbrmillon  (le  baron),  procureur  impérial  à 

Saint-Jean  de  Haurienne. 
PiGNiER  (Louis  de),  au  château  de  Manuel  .(Albertville). 
PissARD  (Hippolyte),  ^  #  député  de  la  Haute-Savoie, 

Saint-Julien. 
Pissard-Maniguet  (Charles),  cultivateur  à  Saint*Roch. 
Plaquet-Harel  (Félix),  ^  avocat  à  Semur. 
PoccARD  (Jean-Claude),  à  Saint-Georges  d'Hurtières. 
Poitevin,  sculpteur,  cours  Gouffé,  18,  Marseille.    * 
PoNCET  (Maxime),  à  Chambéry. 
PoRRAz  (Lucien),  à  Rouen. 
Portier  du  Bellair  (Armand),  conseiller  à  la  Cour 

impériale  de  Chambéry. 
PoTTiER  (Eugène),  au  Bourg  Saint-Maurice. 
Pravaz,  insp.  des  douanes  à  St-Jean  de  Haurienne. 
Presset  (Francisque),  banquier  à  Chambéry. 
Python  (Jean-Jacques),  avoué  à  Chambéry. 

QuÉTAND  (Emile),  ^  avocat  à  la  Cour  d'app.  de  Paris. 
Quighon-Lassay,  au  château  de  Sagonnes  (Cher). 

RABUT  (Laurent),  Q  professeur,  membre  corresp. 
du  ministère  de  Tinst.  publ.  à  Chambéry. 
Raghel  (Charles),  clerc  d'avoué  â  Annecy. 
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Raffin  (Justin),  cons.  d'air.,  maire  de  Lesch^raines. 

Ramel  (l'abbé),  vicaire  à  Neuville-les-Dames  (Ain). 

Raymond  (Emile),  avocat  à  Chambéry. 

Renaud  (François-Marie),  à  Aix-les-Bains. 

Revbl  (Xaûer),  percepteur  à  La  Rochette. 

Reveyron  (Dominique-Victor),  avocat  à  Yonne. 

Révillard  (André),  agent  d'assurances  à  St-Julien. 

Revilliod  (Gustave),  historiographe  à  Genève. 

Rey  (Joseph),  secrétaire  de  la  mairie  de  Traize. 

Rey  (M"e  Fanny),  à  Grésy-sur-Isère. 

Rey  (Joseph),  professeur  au  Lycée  de  Chambéry. 

Rey  (Claude),  du  Choral  savoisien  à  Paris. 

Reydet  (Emile),  à  La  Frasse. 

Reymondaz,  tailleur  à  Moûtiers. 

Reynaud  (Casimir),  marchand  de  vins  à  Chambéry. 

Reyne,  avocat  à  Moûtiers. 

Richard  (l'abbé  Charles),  dir.  de  l'hosp.  du  Mont-Cenis. 

Richard-Cugnet  fils,  à  Chambéry. 

Riva  (Henrico),  #  ingénieur  à  Naples. 

RivAZ  (de),  bibliothécaire  à  Sion  (Valley). 

Rivollier  (J.-M.),  typographe  à  Chambéry. 

Robert,  O. proviseur  du  Lycée  de  Chambéry. 

Robert  (A.),  teneur  de  livres  à  Annecy. 

Rochebrûnn,  général  polonais  à  Chambéry. 

RossET  (Jean),  ^  #  :>^  colonel  d'artillerie  à  Turin. 

RossET  (Joseph),  notaire  à  Albens. 

Rougy,  instituteur  à  Drumettaz-Clarafond. 

RouLET  (Joseph),  rentier  à  Chambéry. 

RoussET,  libraire  à  Vienne  (Isère). 

RousTAN  (Paul),  notaire  à  Digne  (Basses- Alpes). 

Roux,  libraire  à  Lyon* .10 

RoY,  C.  ^  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  do- 
maines à  Paris, 
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ROté*Vul,  négociant,  place  Saint-Nizier,  Lyon. 
RuLLiER  (Jean-Lottis),  clerc  de  notaire  à  Moûtiers. 
RuMiLLY  (Joseph),  maire  d'Yenne. 

Saint-Bon  (comte  Albert  de),  chef  du  cabinet  du  sé- 
nateur préfet  du  Rhône. 

Saint-Genis  (Auguste-Louis  de),  ^  président  du  tri- 
bunal de  Vitry-le-François  (Marne). 

Saint-Genis  (Henri-Alexandre  Flour  de),  0.  ^  :^ 
directeur  des  domaines  de  la  Drôme,  au  château 
du  Plan  de  Baix. 

Saint-Jean  de  Maurienne  (la  ville  de). 

Saint-Sulpice  (Fabbé  A.  de),  chanoine  à  Chambéry. 

Sainte-Beuve,  G.  ^  sénateur,  membre  de  l'Académie 
française. 

Salomon  (Jacques),  teneur  de  livres  à  Annecy. 

Salteur  de  la  Serraz  (marquis),  au  château  de  la 
Serraz. 

Saldce,  #  chimiste  à  Pont-Beauvoisin. 

Sauthier  (l'abbé),  vicaire  à  Saint-Julien. 

Sauthier  (Marie),  secrétaire  du  Choral  savois.  à  Paris. 

Sée  (Albert),  secret,  de  la  direct,  des  dom.  à  Valence. 

Servois,  ^  prof,  à  Téc.  des  ch.  à  Paris. 

SiEYÈs  (vicomte  Amédée  de),  château  de  Beauchastel 
(Ardèche). 

Société  d'Histoire  de  Genève. 

SoGNo  (Jean),  entrepreneur  à  Chambéry. 

TARDiEU,  ^  agent-voyer  en  chef  à  Chambéry. 
Tardiveau  (Abel),  à  Chambéry. 
Tardivet,  maître  ramoneur  à  Rouen. 
Tardy  (Joseph),  rentier  à  Chambéry. 
Tatout  (Balthazard),  à  Moûtiers, 
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Ternengo  (comte  Démétrius  de),  0.  ^  n^  à  Gbambéry; 

Terras  frères,  négociants  à  Saint-Ismier  (Suisse). 

Teyssonniére  (comte  de  là),  àfiex. 

Thiabadd  (Emile),  gérant  de  Y  Impartial  de  VAin.    , 

Thierry  (Aoiédée) ,  sénateur ,  membre  de  l'Institut, 
G.  C.  ^  *  Q. 

Thiollt,  chirurgien  à  Genève. 

Thomas  (Philibert),  maire  de  Chamoux. 

Tiollier  (Francisque),  à  Chambéry. 

TissoT  (Charles),  notaire  à  Annecy. 
*  TocHON  (Pierre),  ^  >#  àla  Motte-Servolex. 

ToGHON  (Janus),  avoué  à  Gbambéry. 

Travernay  (marquis  Joseph  de  Ville  de),  ^  ïg«  à 
Ghambéiy. 

Tredigini  DE  Saint-Séverin  (marquis),  àDouvaine. 

Trésal  (le  docteur  Alexandre),  médecin  à  Salins. 

Trêves  (Alfred),  2,  place  Sigale,  Paris. 

Tribunal  civil  d'Albertville. 

TuRiNAZ  (l'abbé),  professeur  de  théologie  au  Grand- 
Séminaire  de  Gbambéry. 

TuRREL  (Gharles),  jgt  avocat  à  Montmélian. 


u 


LLIEL  (l'abbé),  vicaire  à  Sainte-Foy. 


VACHEZ  (Etienne),  propriétaire  à  Ugines.        , 
Vaillant  (le  maréchal),  G.  G.  ^  }gt  :>^  O  ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur. 
Valfred  (Frère),  directeur  du  Pensionnat  des  Frères  à 

Callanches. 
Vallentin  (Ludovic),  juge  d'instruction  à  Montélimar. 
Vallier  (Gustave),  place  Saint-André,  5,  Grenoble. 
Vangel  (de),  à  Genève. 
Yaudey,  avoué  à  Albertville. 


VSNAT,  a? octt  i  Chambéry. 

Verdun  (Evgène),  ïnattre  d'hôtel  à  Annecy. 

Verpil  (Alexis),  notaire  à  Beaufort. 

Yetreng  (Edmond),   secrétaire  de  la  direction    des 

Domaines  à  Chambéry. 
YiAL,  rentier  à  Conflans. 

YmERT  (Mgr  Franç.-Marie),  ^  #  évéque  de  Maurienne. 
YiBERT  (François),  facteur  des  postes  à  Albertville. 
YiGHER  (Jean-Baptiste),  négociant  à  Chambéry. 
YiDAL  (Joseph),  notaire  à  Aix-les-Bains. 

YiEussEUX,  libraire  à  Florence 50 

YiGÉ  (Ludow),  homme  de  lettres  à  Chambéry. 

YiGNET  (comte  Xavier  de),  ^  iS<  colonel  du  génie  à 

Annecy. 
YiGNET  (Antoine),  :)(c  notaire  à  Chambéry. 
YiLLENEUVB  (comto  Josoph  de),  à  Cognin. 
Yisioz  (Hyacinthe),  maître  d'hôtel  à  Moûtiers. 
Yivet  (Joseph),  à  Ajaccio. 
YuLLiEZ  (François),  >£(  juge  en  retraite  à  Thonon. 
YuT  (Jules),  avocat  à  Genève. 
YiTH-YiSGHER,  bibliothécaire  à  Bâle  (Suisse). 

YRiÂRTE  (Charles),  C.  :^  tSt  réacteur  en  chef  du 
Monde  illustré,  à  Paris. 
YvoiRE  (le  baron  Philibert  d'),  ^  ^  château  de  Loêx. 
YvoiRB  (le  baron  François  d'),  député  de  la  Haute-Savoie, 
à  Yvoire. 
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